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Un faux problème : 
La responsabilité sociale du savant 


Jean PELSENEER 


Professeur extraordinaire à l'Université de Bruxelles. 


Dans notre récent article: « Science et technique. Aspects 
sociologiques » (1), un aspect du sujet, bien qu'à la mode (2), 
a été passé sous silence. Omission ou dédain ? Peu importe. 
Nous nous proposons aujourd'hui de suggérer que la prétendue 
responsabilité sociale du savant apparaît comme le type du faux 
problème; notre tentative de démonstration sera basée sur l'his- 
toire de la physique au 20° siècle, et singulièrement sur le 
développement et l'application de l'énergie nucléaire. 


La pensée scientifique est essentiellement satanique; intellec- 
tuellement, le savant est un destructeur, un démoniaque; comme 
le poète, il est la mauvaise conscience de son temps. La science 
n'a rien à prouver socialement, elle ne constitue pas un idéal 
social; ce n'est pas avec la conscience collective que l'on fait 
la science, et, nous l'avons déjà écrit, la persécution est le seul 
aspect vraiment social de la science. 


Tout au long de l'histoire, le savant donne l'impression 
de ne s'intéresser qu'assez mollement aux éventuelles conséquen- 
ces néfastes de ses travaux; de nos jours, on n'a pu nommer 
qu'un physicien ayant abandonné la science sous prétexte qu'elle 
conduit à la bombe atomique. Mais comment l'homme de 
science pourrait-il en vérité se préoccuper de l'usage de ses 
découvertes, alors que son incapacité de prévoir ces conséquen- 


(1) Université libre de Bruxelles, Revue de l'Institut de Sociologie, 
1959, 2, pp. 145-156. 

(2) Bertrand Russell : « The social responsibilities of scientists > (Science, 
12 Febr. 1960, vol. 131, n° 3398, pp. 391-392). Voir également Werner 
Heiïsenberg, Physique et philosophie, Paris, Albin Michel, 1961, p. 225. 


450 Un faux problème +: La responsabilité sociale du savant 


ces s'avère totale? (Faut-il assurer qu'il n'entre, dans cette 
constatation, aucune intention de dénigrement de notre part ?). 


Nous allons invoquer, pour notre propos, le cas de trois 
illustres physiciens du 20° siècle, qui sont aussi trois des plus 
grands génies de tous les temps. 


Considérons d’abord l'exemple de Lord Ernest Rutherford 
(1871-1937). Voici ce qu'écrit un lauréat du prix Nobel : « The 
greatest pioneer in the field of atomic energy, Lord Rutherford, 
up to his death in 1937, had maintained that applications of 
nuclear energy on a large scale were very unlikely » (3). 


Voici maintenant Albert Einstein (1879-1955). On a pu se 
demander si, lorsqu'il énonça en 1905 l'équivalence de la masse 
et de l'énergie, il entrevit les implications pratiques de ce résul- 
tat tout théorique. La réponse fut donnée en 1950 par le savant 
lui-même : « I do“not consider myself the father of the release 
of atomic energy. My part in it was quite indirect. [ did not, 
in fact, foresee that it would be released in my time. [ believed 
only that it was theoretically possible » (4). 


Voici enfin, concernant le fondateur de la mécanique ondu- 
latoire, le témoignage qu'apporte M. Emile Henriot, de l'Aca- 
démie française : « Le jour où fut annoncée la nouvelle d'Hiro- 
shima, rencontrant le prince de Broglie, je lui demandai dans 
combien de temps on pourrait compter que la désagrégation 
de l'atome pourrait être utilisée à des fins pacifiques et domes- 
tiques. Il me répondit: «Pas avant une centaine d'années », 
Mais il n'a fallu que dix ans pour, en fait, rendre possible l'inno- 
cente et la bienfaisante Zoé; la réalisation avait devancé de 
beaucoup les pronostics, et le prince de Broglie en est volon- 
tiers convenu » (5). Avec une franchise et une honnêteté que 
seul un très grand savant peut se permettre, M. de Broglie mul- 
tiplie d’ailleurs les textes manifestant les marques de sa sur- 
prise, de son étonnement, en face des conséquences inatten- 
dues de ses travaux (6). 


(3) À. H. Compton, Afomic quest. À personal narrative, London, Oxford 
L'P/M056 D 12710 

(4) Albert Einstein, Out of my later years, New York, 1950; p. 188. 

(5) in Le Monde, 10 février 1960; p. 9. 

(6) Nous avons reproduit un de ces textes dans notre article : « Science, 
technique et société, à la lumière de l'histoire des sciences >» (Université libre 
de Bruxelles, Revue de l'Institut de Sociologie, 1953, n° 4, pp. 461-474 ; 
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On le voit, nos œuvres nous dépassent, les prolongements 
d'une œuvre échappent à son créateur. En outre, il convient de 
noter que l'histoire de la bombe atomique (7), au cours des 
40 années qui vont de la possibilité théorique (1905) à la réa- 
lisation pratique (1945), montre le passage très net et graduel 
de l'aristocratique science pure à la démocratique technique; ce 
ne sont pas des avions montés par des lauréats du prix Nobel, 
mais bien par des équipages de série, qui opérèrent le bombarde- 


ment de Hiroshima et de Nagasaki: à l'époque, M. Louis de 


Broglie fut le premier à souligner le caractère démocratique de 
la bombe en attirant l'attention sur le danger que présenterait 
l'engin s'il venait à tomber entre les mains d'un fou. Incrimine- 
t-on les physiciens et les chimistes qui, jadis, étudièrent le phos- 
phore et l'oxygène si, un jour d’entre les jours, le jeune enfant 
qui trompe la surveillance de ses parents et joue avec la boîte 
d'allumettes issue de ces lointains travaux, met le feu à la mai- 
son ? 


n.b. p. 471 ; la citation remplit presque toute une page). Voir aussi Louis de 
Broglie : Sur les sentiers de la science, Paris, 1960; p. 266. 

(7) Sur l'histoire de la bombe atomique, mentionnons : 

S. A. Goudsmit, A/sos, New York, Schuman, 1947; 

Laura Fermi, Afoms in the family. My life with-Enrico Fermi, The Univ. 
of Chicago Press, 1954; 

À. H. Compton, Afomic quest. À personal narrative, London, Oxford 
U.P., 1956. 

On trouvera la photo, tenue secrète pendant 15 ans, des deux bombes 
utilisées à Hiroshima et Nagasaki, in The illustrated London news, n° 6333, 
vol. 237, Dec. 17, 1960; p. 1090. 
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L'appréciation des besoins 


dans les économies socialistes 


Robert MOSSE 


Professeur à la Faculté de Droit et des Sciences économiques de Grenoble. 


Le sujet de mon exposé est ainsi libellé : « l'appréciation des 
besoins dans les économies socialistes ». J'ai l'intention d'exprimer 
un certain nombre de notions relativement simples mais fonda- 
mentales malheureusement trop souvent inconnues ou méconnues. 


Notre époque voit un paradoxe assez singulier en matière 
économique ; les économistes, en principe, sont tous d'accord pour 
caractériser l'activité économique en disant qu'elle a pour but la 
satisfaction des besoins de l'homme, et cependant, dans la vie 
pratique et bien souvent dans les analyses scientifiques, on oublie 
totalement cette fonction essentielle et, je dirais presque, exclusive, 
de l'activité économique qui est de pourvoir à la satisfaction des 
besoins humains. 


On se préoccupe d'un certain nombre d'autres aspects ou 
facteurs qui ne sont au fond que des moyens intermédiaires dans 
l'économie dite capitaliste. On étudie les profits, la monnaie, 
les prix, les investissements mais, trop souvent, on prend le 
moyen pour la fin. Par exemple, on glorifie les investissements 
comme unechose nécessaire, on finit par les considérer en eux- 
mêmes au lieu de penser que les investissements ne sont intéres- 
sants que dans la mesure réelle et efficace où ils aboutissent à une 
meilleure satisfaction des besoins humains. 


Ce paradoxe, d'ailleurs, n'est pas propre à l'économie capita- 
liste puisque dans les pays dits socialistes on se vante de réaliser 
une économie de besoins que, dit-on, on substituerait à l'économie 
de profits, mais en pratique on manifeste un dédain extraordinaire 
à l'égard des besoins de l'homme. On pense bien à conquérir la 
lune, ce qui n’a pas un caractère fondamental pour les besoins 
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quotidiens de l'humanité, mais on ne pense guère (ou en tout cas, 
il y a très peu de temps que l'on y vient) à procurer à la popula- 
tion, par exemple des chaussures ou des mouchoirs, de l'aspirine 
et autres biens tout à fait courants et nécessaires à la vie de tous 
les jours. Par conséquent, ce dédain des besoins se rencontre dans 
les différents régimes économiques. 


Je voudrais, ce sera un premier point, poser le problème géné- 
ral de l'évaluation des besoins, quel que soit le régime économique. 


Il est absolument nécessaire que les besoins de l'homme puis- 
sent être connus, dénombrés, recensés, évalués, mesurés avec 
autant de précision que possible. Pourquoi cela ? eh bien | parce 
que l'activité économique consiste à affecter des ressources telles 
que la terre, l'argent, le travail humain, le charbon, les matières 
premières à différentes productions, à différents objets qui finale- 
ment serviront à la satisfaction des besoins humains. Prenons, par 
exemple, le charbon. Il doit servir à faire de l'acier, à chauffer 
des locomotives, à fabriquer du ciment, etc... Cela veut dire que le 
charbon doit être réparti, doit être canalisé dans certaines pro- 
portions entre le besoin d'objets métalliques, le besoin de trans- 
port, le besoin de logement. Il y a là un problème absolument 
fondamental, qui est de savoir sur quoi on va se baser pour faire 
cette répartition. Est-ce que l'on mettra 20 % ici, 30 là et 18 ail- 
leurs ? ou bien telle autre proportion ? Vous pouvez vous rendre 
compte qu'il y a une infinité de solutions. C'est un problème 
excessivement difficile si on n’a pas des critères, c'est-à-dire si 
l'on n'a pas un moyen de juger de l'importance relative des 
divers besoins. 


L'idéal serait de pouvoir mettre des notes, des cotations. Si 
l'on pouvait dire le besoin de logement est coté 14, le besoin 
d'alimentation est coté 18, etc., on aurait déjà des points de 
départ pour résoudre le problème mathématique de l'affectation 
optima des ressources. Nous avons donc besoin de certains étalons 
de mesures, d'un certain système de mesure, de façon à pouvoir 
juger de l'importance des différents besoins. Ce problème ne peut 
pas et surtout ne doit pas être résolu au hasard. 


Si nous ne voulons pas que notre économie soit une économie 
de gaspillage et de hasard, si nous voulons que les ressources 
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soient employées au mieux, il faut que nous respections les règles 
de ce que l'on appelle le calcul économique. 


Si nous disposons d’une tonne de charbon qui peut satisfaire 
deux besoins, l'un qui est coté 14 et l'autre 18, il faut affecter 
cette tonne de charbon au besoin qui est coté 18. De cette manière, 
nous en obtiendrons un meilleur rendement non pas en termes 
mécaniques ou physiques, mais en termes de bien-être humain, en 
terme de satisfaction des besoins subjectifs de l'homme. 


Pour résoudre le calcul économique, il faut avoir des moyens 
d'évaluer les besoins. Il faut pouvoir établir des ordres de priorité 
et des échelles de préférence. Il faut comparer les résultats obte- 
nus dans telle direction, dans telle autre et dans une troisième 
de façon à choisir la meilleure et à obtenir la proportion optima 
dans l'affectation des ressources. 


Cela dit, je voudrais introduire deux distinctions que nous 
retrouverons plus loin. 


Il est nécessaire de distinguer entre les besoins individuels que 
chacun éprouve par lui-même d'une part, et, d'autre part, les 
besoins collectifs, c'est-à-dire les besoins de la société. Il est bien 
évident que l'on ne peut pas se contenter de satisfaire uniquement 
les besoins individuels des personnes vivantes, il faut aussi faire 
une place aux besoins de la collectivité. 


Il faut aussi distinguer entre ce que j'appellerai les moyens 
individualisés et les moyens collectivisés pour la satisfaction des 
besoins individuels. Je prends un exemple très simple : Nous 
avons besoin de livres. Il y a évidemment deux solutions. La 
première c'est d'acheter le livre dont nous avons besoin et la 
seconde c'est de l'emprunter à la bibliothèque. Dans le second 
cas, le moyen de satisfaction, le livre, est collectivisé, banalisé et, 
évidemment, il permet beaucoup plus de satisfactions individuelles 
parce que, à la fin de l’année, le même ouvrage aura servi à dix, 
quinze ou vingt lecteurs ; par conséquent, il aura rempli son rôle 
quinze ou vingt fois au lieu d'une seule. On aura donc une 
somme globale de satisfaction qui sera plus considérable. Voilà 
un premier point qui introduit je pense le problème général. 
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Deuxième point : quelle est la solution capitaliste classique 
de ce problème de l'évaluation des besoins ? 


Dans un modèle schématique, les prix sont des indicateurs de 
l'utilité et de la valeur (ce n'est pas la même chose) des bien: 
et ils remplissent un certain rôle pour diriger la production. 


Les prix nous fournissent un système de. signalisation ave 
des flèches, qui indiquent que la production doit aller dans telle 
direction. Les prix — on le sait — ont un double aspect. Ils son 
effets et ils sont causes. Les prix sont la résultante de toute une 
série d'appréciations individuelles, d'un entrecroisement de volon- 
tés qui se rencontrent sur les marchés. Mais, ce qui est plus 
intéressant ici, c'est le rôle des prix comme cause. Quel est Le 
mécanisme si nous le regardons par la face offre, c'est-à-dire par 
le côté de la production ? Lorsque le prix d'une marchandise es 
relativement élevé, par rapport au passé ou par rapport au coû 
de production, cela entraîne des profits. L'écart entre le prix de 
revient et le prix de vente laisse une marge, un vide qui attire le: 
producteurs, lesquels vont augmenter la production de cette mar: 
chandise. Lorsque les prix, au contraire, baissent, passent au- 
dessous des prix de revient ou diminuent par rapport à ce quil 
étaient auparavant, c'est un signal d'alarme donné aux produc- 
teurs leur indiquant qu'ils doivent réduire leur production. Voilë 
en quel sens les prix sont une cause qui tend à guider la pro- 
duction et à remédier aux déséquilibres partiels qui peuvent se 
produire ici et là. 


Si nous regardons la question par l'autre face, c'est-à-dire 
du côté des acheteurs, le prix c'est la somme à donner, le sacrifice 
à réaliser pour obtenir l'objet et il appartient par conséquent à 
chaque candidat acheteur de dire « cette montre ou ce stylo a ur 
prix trop élevé et par conséquent je ne l'achète pas ». Si, au con- 
traire, il achète, il donne par là même une cotation à l'objet 
Si je consens à payer cette montre 200 francs, cela veut dire que 
mon besoin de montre est tel que je l'évalue à 200 francs au moins 
Alors la somme des évaluations individuelles se répercute sur le 
marché, qui prévient les producteurs de la manière dont, at 
total, dans l'ensemble, les acheteurs cotent tel ou tel objet 
Evidemment, ce mécanisme a des avantages. Du moins, i 
aurait des avantages s'il fonctionnait parfaitement. C'est ur 
système de thermostat, dans lequel d'ailleurs la cause et l'effe: 
sont liés. Lorsqu'on a trop produit, il y a engorgement, donc une 
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baisse des prix que corrige le mouvement à partir de l'amont et 
le courant devient moindre. Malheureusement ce système a de 
graves inconvénients. Le premier c'est que s'il fonctionne dans les 
manuels, dans la réalité, il fonctionne très mal, parce qu'il y a de 
longs délais d'adaptation avant que les enchaînements d'effets et 
de causes se produisent et parce que quelquefois il y a des erreurs 
d'orientation. Le producteur qui voit son profit diminuer, au lieu 
de réduire la production, réagit en sens inverse de ce qu'il aurait 
dû, il augmente sa production, alors, à ce moment-là, c'est un 
système de thermostat qui accélère le chauffage quand déjà il fait 
trop chaud. Assurément, ce n'est pas très satisfaisant. Il y a 
toute une viscosité de la vie économique qui fait que le mécanisme 
en pratique est très très loin de la perfection que lui attribuaient 
les économistes classiques. 


Et puis, il y a un autre inconvénient, peut-être encore plus 
grave, parce que c'est un inconvénient de principe qui se retrouve- 
rait même si le mécanisme fonctionnait parfaitement. Le prix payé 
n'est pas un reflet fidèle de l'intensité du besoin. Ce n'est pas 
parce que je consens à payer cette montre 200 francs que mon 
besoin de montre doit être évalué à 200 francs. En effet, la déci- 
sion de l'acheteur dépend, d'une part, de l'intensité du besoin 
mais, d'autre part, elle dépend de ce qu'il a dans son porte- 
monnaie. Or il y a des riches et des pauvres, si bien que les 
riches peuvent très facilement exprimer des demandes sur le 
marché et finalement obtenir une grande quantité de biens même 
de luxe, alors que des personnes plus modestes ou pauvres ne 
pourront même pas satisfaire leurs besoins essentiels. Il y a donc 
comme un divorce entre le besoin humain naturel, physique, phy- 
siologique, psychologique et la demande solvable. C'est pourquoi 
il est tout à fait naturel que l'on essaie de chercher d'autres 
régimes économiques, d'autres solutions qui pourraient donner 
davantage satisfaction, soit au point de vue du mécanisme, soit 
au point de vue éthique. 


Je viens maintenant à un froisième point, l'appréciation des 
besoins dans les économies socialistes. Au pluriel. C'est que, en 
effet, aujourd'hui, nous ne sommes pas en présence d'une écono- 
mie socialiste. Nous sommes en présence, d'abord, d'un certain 
nombre de types théoriques d'économie socialiste et, puis d'un 
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autre côté, nous sommes en présence de certaines réalisations con- 
crètes variées ou mixtes. 


Essayons de passer en revue les schémas les plus caractéris- 
tiques. 


Nous rencontrons d'abord le type communiste le plus absolu, 
qui se caractérise, essentiellement, par une planification intégrale 
en quantités physiques, sans intervention ni de monnaie, ni de. 
prix, ni de salaire. L'économie communiste à l'état pur, dans sa 
forme absolue, c'est un régime dans lequel l'autorité décide de 
tout ce qu'il faudra fabriquer depuis le maillet destiné au prési- 
dent d'une réunion, jusqu'à une carafe d'eau destinée à l'orateur, 
en passant par les chaussettes, les lacets de souliers et les paires 
de lunettes, etc. 


Ce type bien caractérisé implique que chacun se voit assigner 
une certaine tâche. L'un devra faire des recherches dans un labo- 
ratoire d'électronique, un autre devra sortir du charbon du fond 
de la mine, un troisième devra conduire la locomotive, mais c'est 
l'autorité qui attribue à chacun sa tâche sans lui donner de rému- 
nération, ni de libre choix de sa tâche. C'est bien là une des faces 
du régime communiste. On travaille gratuitement et on ne travaille 
pas où l'on veut. On travaille là où l'autorité vous affecte, exacte- 
ment comme dans le système militaire. 


Par ailleurs c'est un régime de distribution gratuite des biens. 
Des besoins sont satisfaits directement en vertu des décisions 
de l'autorité. Celle-ci estime que telle catégorie de personnes doit 
avoir le lundi de la choucroute et le mardi des pommes de terre et 
qu'une autre catégorie de la population aura le lundi du caviar et 
le mardi du foie gras. Nous sommes en présence d'actes purement 
arbitraires de l'autorité. Il n'y a pas d'évaluation autre que directe 
et en quantités physiques. 


Depuis quelques années, nous sommes un certain nombre à 
penser que ce type d'économie ne serait ni très efficace ni très 
juste. Nous pensons que l'on devrait davantage tenir compte des 
enseignements de la science économique et s'orienter vers ce que 
l'on appelle de plus en plus le socialisme de marché ou, parfois, 
la planification souple. 


L'idée essentielle de ce régime est de réintroduire la monnaie, 
les prix et les salaires. Alors, dans la phase de la production, les 
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salariés de toutes catégories seront payés. Ils recevront un salaire 
lequel pourra être proportionné à leurs mérites, à leurs efforts, à 
leurs résultats ou, éventuellement, au besoin que la société a de 
certaines catégories de personnes. 


En ce qui concerne l'écoulement des marchandises produites, 
on admet que les marchandises seront vendues à un prix et que 
ce prix sera manipulé de façon à ce qu'il puisse traduire correcte- 
ment les évaluations du public. Supposez que l'on ait produit 
comme couvre-chefs féminins beaucoup de bérets rouges et que 
ces bérets rouges se vendent mal; eh bien ! on en abaissera le 
prix jusqu'à ce qu'on puisse écouler la totalité des bérets rouges 
qui ont été produits. À ce moment-là, nous saurons jusqu'où il 
aura fallu descendre pour les vendre et, par conséquent, nous 
saurons par là même, à quel prix, à quelle valeur, au point de vue 
social et collectif, les femmes évaluent ce genre de chapeaux. Cela 
fait, si on s'aperçoit que le prix de vente des bérets rouges est 
inférieur au coût de production, ce sera la preuve qu'une erreur 
a été commise dans le premier plan. Conséquence, dans le deuxiè- 
me plan, on rectifiera les quantités, on produira moins de bérets 
rouges. On aura découvert que, pour la quantité inscrite au Plan, 
l'utilité marginale sociale est inférieure au coût marginal. À ce 
moment-là, il y a un effort pour faire participer l'acheteur aux 
décisions des planificateurs. 


Dans le régime communiste, les acheteurs n'ont pas la parole. 
Ici on leur donne la parole puisque, en s'abstenant d'acheter, ils 
émettent un vote de censure à l'égard du Gouvernement qui a fait 
un plan qui ne convenait pas à leurs goûts. 


Le système russe a beaucoup varié au cours des quarante der- 
nières années. À certains moments, il a été très proche d'un régime 
de planification intégrale en nature, il en est encore ainsi dans un 
certain nombre de secteurs. Pourtant, à l'heure actuelle, il s'en est 
éloigné dans ce sens que l'on admet des salaires payés en roubles 
et celui qui a touché un salaire peut s'acheter de la vodka, du 
saucisson ou des tomates. L'individu a une certaine latitude dans 
la dépense de son revenu. Néanmoins, cette latitude est plus 
apparente que réelle car les autorités ne tiennent guère compte 
dans l'établissement des plans des goûts des consommateurs. Le 
consommateur doit prendre ce qui lui est offert. Peut-être qu'un 
jour les planificateurs russes en viendront à tenir compte des goûts 
des consommateurs ! 
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Dans des pays comme la Yougoslavie et comme la Pologne 
une place beaucoup plus grande est faite au système des prix. 
En Yougoslavie, en particulier, si une marchandise se vend mal, 
c'est qu'elle ne correspond pas au goût, c'est-à-dire aux besoins 
des acheteurs ; on révise le prix et la production. 


Je peux maintenant passer à un quatrième point qui va con- 
sister en une espèce de revue des méthodes d'évaluation des 
besoins. 


À) La méthode autoritaire 


La première méthode, la plus simple qui nous vient à l'esprit, 
c'est la méthode autoritaire. À l'échelle de la famille et spéciale- 
ment dans l'ancienne civilisation agricole, c'est bien ce qui se 
passe. Le pater familias estime que sa famille aura besoin de trois 
quintaux de blé et de deux hectolitres de vin, de tant de kilos de 
choux ou de carottes ou de petits pois et il organise sa production 
sur ses champs de manière à satisfaire ces besoins, qu'il évalue 
lui-même au jugé. C'est d’ailleurs relativement facile pour une 
famille, car on procède par modifications par rapport à l'année 
précédente. On ne part jamais de la table rase. On procède par 
voie de tâtonnements, mais il s'agit toujours d'une évaluation 
directe, autoritaire, basée sur des quantités physiques. 


Nous avons la même méthode dans l'armée. C'est à l'échelon 
supérieur que les décisions se prennent. Il n'y a pas de prix, il n'y 
a pas de cote donnée aux besoins. On estime qu'un soldat doit 
avoir trois caleçons et deux chemises, que la qualité du drap du 
vêtement de l'officier doit être supérieure à celle de l'uniforme des 
simples soldats. Ce sont des décisions autoritaires. Cette méthode, 
à certains égards est séduisante. 


En effet, premièrement, elle nous présente une très grande 
simplicité au point de vue du mécanisme économique. Ne serait-ce 
pas merveilleux que de pouvoir, chaque année ou par période 
quinquennale, faire un plan pour produire tant de fers à repasser, 
tant de frigidaires, tant de semelles en caoutchouc, etc... Evidem- 
ment, pour ceux qui ne sont pas versés dans les problèmes écono- 
miques et spécialement pour les ingénieurs qui sont habitués à 
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traiter des problèmes de production en quantités physiques, c'est 
très tentant. [ls se disent : nous n'avons qu'à faire un catalogue 
de ce que l'on va produire. 


Deuxième avantage, cela permet une très grande standardisa- 
tion. Par conséquent le prix de revient est beaucoup moins élevé. 
On peut fabriquer en grande série. 


Puis, il y a encore un troisième avantage, prétendu ou réel, 
c'est que la décision du chef peut être plus raisonnable que la 
décision des individus et il est tout à fait naturel que les chefs, les 
élites pensent qu'ils peuvent juger des besoins d'autrui beaucoup 
mieux qu'autrui. Il y a là une espèce d'orgueil de la part des 
planificateurs qui se disent qu'ils savent beaucoup mieux que le 
moujik quelle est la quantité de harengs ou de choux qui est 
nécessaire au moujik. 


Je pense avoir mis une légère dose d'ironie dans mes argu- 
ments, ce qui fait que, déjà, ils comportent en eux-mêmes, vous le 
sentez, une certaine faiblesse. Mais il y a des arguments en sens 
inverse plus positifs. 


D'abord, il y a un problème de dimension. Il est beaucoup 
plus difficile de résoudre le problème des productions à réaliser 
quand on a affaire à 40 millions d'individus et à des dizaines de 
milliers de produits que lorsqu'il s’agit de prévoir les besoins pour 
cinq ou six membres de la famille. Les problèmes ne se posent et 
ne se résolvent pas de la même manière à petite échelle et à grande 
échelle. 


Deuxièmement, il n'est pas sûr que ce soit un avantage de 
substituer le jugement de valeur de l'autorité au jugement de 
valeur des millions d'individus. Le Gouvernement soviétique, par 
exemple, a décidé qu il était beaucoup plus important d'aller dans 
la lune que de donner des chaussures ou des bicyclettes à la 
population. Est-ce que vous croyez que les 200 millions de Russes 
sont de cet avis? Est-ce que vous croyez qu'on aurait eu le 
même résultat si on les avait consultés ? Autrement dit, on ne tient 
pas compte des goûts réels du public et, par conséquent, on 
manque l'objectif véritable de l'activité économique qui est de 
satisfaire les besoins tels que l'individu les ressent. Naturellement 
tant qu'il s'agit de sociétés relativement primitives qui manquent 
de tout, cela n'a pas d'importance. On peut produire n'importe 
quoi, on ne se trompera pas. Mais, au fur et à mesure, que l'on 
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avance dans la civilisation, que la variété des goûts se manifeste, 
que nous avons plus d'objets à notre disposition, et qu'il y a plus 
de diversité, le problème devient proprement insoluble et, d'autant 
plus, que, de plus en plus, nos besoins prennent un caractère 
psychologique et non pas physiologique. S'il s'agit de la ration 
quotidienne, je peux me contenter peut-être des menus que l'auto- 
rité aura établis pour moi, mais s’il s’agit de livres, je ne veux pas, 
au début de l'année, recevoir le paquet d'ouvrages que j'ai à lire ; 
je veux les choisir moi-même. Donc, plus on s'élève dans l'échelle 
de la civilisation, des besoins proprement physiologiques aux 
besoins psychologiques de civilisation plus raffinée, plus il est 
nécessaire que l'individu ait le libre choix. 


La liberté de choix, vous le remarquerez, est d'ailleurs un 
avantage en soi; c'est une satisfaction en soi que de pouvoir se 
dire : je choisis aujourd'hui le ragoût de mouton mais, si je le 
voulais, je pourrais-choisir un beefsteak. 


Il y a encore un autre point qui montre l'inconvénient du 
système dont je parle : quand on décide pour autrui on n'est pas 
sûr du tout de réaliser l'optimum. Il y a l'exemple célèbre des bil- 
lets de concert et des billets de théâtre. Si le chef distribue à cha- 
cun, chaque mois un billet de concert et un billet de théâtre, il y a 
des gens qui auraient préféré aller au concert et d'autres qui 
auraient préféré aller au théâtre ; finalement, tout le monde est 
mécontent. Si l'on vous donne une somme d'argent et si on vous 
laisse le choix, non seulement vous pourrez choisir d'aller deux 
fois au concert ou deux fois au théâtre, mais vous pourrez aussi 
choisir d'aller au cinéma ou même de rester chez vous à lire un 
livre ou à somnoler ou à vous promener. Par conséquent on réalise 
mieux l'optimum quand on laisse chacun maître de son temps. 


B) La méthode des prix 


Une deuxième méthode, c'est la méthode des prix. Cette 
méthode des prix, indépendamment de ce que j'en ai dit tout à 
l'heure, a un inconvénient supplémentaire. Comme diraient les 
Suédois, elle opère ex post. Aujourd'hui, on met en vente ce que 
l'on a produit l’année dernière et puis, dans les mois (ou les 
années) qui viennent, on s'aperçoit qu'on n’a pas vendu. C'est 
trop tard. On a gaspillé le travail, l'énergie, le capital, les matières. 
Âlors, ne vaudrait-il pas mieux chercher une méthode « ex ante » 
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qui permettrait de connaître les besoins et de les mesurer par 
avance, de façon à faire une planification basée sur les besoins ? 


C) La méthode de la démocratie politique 


La troisième méthode est celle que j'appellerai la méthode de 
la démocratie politique. Si nous avions, dans tel ou tel pays, un 
régime véritablement démocratique au sens où on l'entend dans 
l'Occident, le plan serait le résultat des décisions, des votes émis 
par les députés ; les députés expriment le point de vue des con- 
sommateurs. Jusqu'à maintenant nos députés se sont groupés en 
partis politiques qui se divisent sur des questions proprement : 
politiques. Mais déjà on a vu pénétrer dans l'idéologie des partis 
des notions économiques. Il y a des partis qui mettent à leur pro- 
gramme la construction de 300.000 logements par an, par exem- 
ple ; c'est une manière d'exprimer des besoins par la voie politique. 
Nous pourrions très bien concevoir, dans une démocratie écono- 
mique, que les partis se divisent d'une manière tout à fait diffé- 
rente. Par exemple, il pourrait y avoir le parti des loisirs opposé 
au parti de l'accroissement de la production, le parti des loge- 
ments, le parti de l'automobile ou le parti des sports ou le parti 
du développement culturel, etc. 


Cette méthode, si elle est intéressante au point de vue théo- 
rique, se heurterait à beaucoup de difficultés dans la pratique. 
D'abord, on ne fabrique pas comme ça du jour au lendemain des 
idéologies de partis; il faut des dizaines d'années pour que 
l'idéologie des partis se pénètre de notions économiques, pour que 
l'on arrive à des résultats ; ce serait très long. Et l'expérience 
montre malheureusement que, à l'échelle d'une nation, la démo- 
cratie parlementaire ne fonctionne pas très bien. Nos députés se 
donnent l'illusion qu'ils votent le budget. En réalité, ils ne font 
que voter en bloc des chiffres qui ont été préparés par les services, 
c'est-à-dire par l'administration. Le vote du Parlement n'est 
qu'une ratification. 


D) La méthode scientifique 


Alors reste une quatrième et dernière méthode, qui, à mon 
avis, serait la meilleure, c'est ce que j'appellerai la méthode scien- 
tifique « ex ante ». Il faut demander au public ce qu'il veut sans 
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attendre qu'il manifeste son désir en allant dans un magasin. 
Il faut inciter les individus et les familles à faire par avance, 
peut-être pour l’année ou par trimestre ou même pour plus long- 
temps, un véritable plan de dépenses. Il faut interroger les 
citoyens pour savoir, si, compte tenu de leurs revenus, ils ont. 
l'intention cette année d'acheter un réfrigérateur ou une moto-. 
cyclette ou de changer leur appareil de radio. Autrement dit , 
cela n'est pas sorcier, il faut faire des études de marchés. Il faut 
faire des sondages systématiques par enquête sur des échantillons. 
Il n'y a pas besoin en France d'interroger 40 millions de person- 
nes ; en interrogeant 4 ou 5.000 personnes bien choisies on saura 
à l'avance ce que les citoyens veulent. 


Maintenant, naturellement, c'est un peu plus complexe parce 
qu'il faut tenir compte des revenus et également des prix proba- 
bles. Il est certain que j'achèterais un appareil de télévision à 
10.000 francs belges, je ne l'achèterais peut-être pas à 15.000 ou 
à 20.000 francs. Il faut, par conséquent, que les réponses soient 
plus nuancées, plus complexes. Mais, au fond, il n'y a pas besoin 
de chercher une chose bien compliquée, il n'y a qu'à développer, 
généraliser les études de marchés. On dispose à l'heure actuelle 
de tant de moyens de calcul mécaniques et électroniques que tout 
cela est parfaitement possible. D'ailleurs, cela n'a rien d'utopique, 
les chemins de fer français depuis très longtemps ont un très bon 
service de statistiques et savent dire qu'à la gare de Lyon à la 
veille de la Noël il y aura tant de voyageurs ; donc ils font un 
plan pour la circulation de leurs trains et ils ne se trompent pas 
tellement que cela. 


Une économie socialiste devra être scientifique, devra em- 
ployer des méthodes de sondages apparentés aux études de 
marchés mais en embrassant une plus grande partie de la popu- 
lation, de la clientèle. Ces études de marchés sont faites générale- 
ment par des firmes concurrentes, il faudrait évidemment rassem- 
bler la totalité des informations de façon à connaître bien le 
marché et de façon à connaître par avance les changements qui 
pourraient se produire. Je crois que, dans le domaine de l'auto- 
mobile, si l'on avait fait des études de marchés plus développées 
que celles que l'on a faites, on aurait probablement découvert plus 
tôt la crise actuelle de l'automobile, au lieu de se trouver tout d'un 
coup en présence de millions de voitures invendues. Aujourd'hui, 
le niveau de nos connaissances techniques et mathématiques 
devrait permettre de résoudre le problème, à condition évidem- 
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ment d'utiliser largement la notion de revenus monétaires et la 
notion de prix de façon à développer les analyses relatives à ce 
que l'on appelle les demandes individuelles et globales. 


J'arrive maintenant à la conclusion. Une première conclusion 
que je formulerai est que nous assistons à un rapprochement des 
méthodes entre les pays de l'Est et les pays de l'Ouest. 


Pour les pays de l'Est, je ne prends pas la Russie, mais je 
prends la Pologne et la Yougoslavie qui ont des systèmes plus 
assouplis, moins autoritaires, probablement plus scientifiques. En 
ce qui concerne les pays de l'Ouest, je pense essentiellement aux 
études de marchés. Dans les pays de l'Ouest, on fait aussi de la 
planification. Certes on ne la fait pas à l'échelle globale, on la 
fait à l'échelle de l'entreprise, mais, quand on fait des investisse- 
ments pour l'acier ou les automobiles dont les résultats s'étaleront 
sur cinq ou dix ans, il faut bien faire des études de marchés ; on 
ne peut plus attendre la réaction de l'acheteur. Au fond, c'est une 
question purement technique et, de même que les avions améri- 
cains et les avions soviétiques se ressemblent, je crois que, tôt ou 
tard dans 20 ou 30 ans, le mécanisme économique destiné à 
mesurer les besoins des consommateurs en vue des diverses pro- 
ductions finira par être sensiblement le même. 


Deuxième conclusion, nous traverserons une crise doctrinale 
du socialisme et je sais que, en Belgique, en particulier, depuis 
quelques années on travaille très sérieusement à l'élaboration 
d'une nouvelle doctrine socialisante. Je veux ici particulièrement 
rendre hommage à M. Henri Janne, qui est parmi les promoteurs 
et parmi les doctrinaires de ce renouveau de la pensée socialiste. 
Un mouvement semblable se produit aussi en Angleterre, en Alle- 
magne, en Autriche et en France. 


Une doctrine socialiste doit apporter un modèle de fonctionne- 
ment économique, doit apporter un modèle d'agencement de la vie 
économique. Il doit apporter une formule montrant comment les 
facteurs de production seront canalisés de façon à satisfaire de la 
manière optima les besoins des consommateurs. Oui, la doctrine 
socialiste doit apporter cela. Toutefois il est évident que ce n'est 
pas là tout le socialisme, ce n'est qu'une partie, peut-être qu'une 
partie technique. Il serait à mon avis inconvenant de limiter le 
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socialisme à un mécanisme économique, à une simple technique | 
de répartition des facteurs de production. Le socialisme ne prend . 
vraiment tout son sens que lorsqu'il s'intègre dans une certaine | 
philosophie comportant en première ligne la défense de la liberté. 
de l'homme et ce mécanisme doit précisément permettre à l'indi- 
vidu d'exprimer ses goûts, d'épanouir sa personnalité et d'accéder 
à une plus large culture. Alors les biens matériels sont une con- 
dition préalable de cet épanouissement de la personnalité et de | 
ce développement de la culture, mais ce n'est qu'un préalable. 
Après, il reste à construire une Civilisation de la liberté et du 
loisir. 


À 


L'évolution et l’organisation 


de l’industrie horlogère suisse 


| J.-D. ROULET 


Docteur en droit, 


Comme chacun le sait, l'industrie horlogère joue dans l'éco- 
nomie suisse un rôle fondamental. Avec une population légè- 
rement supérieure à 5 millions d'habitants, la Confédération hel- 
vétique fournit à elle seule près de la moitié de la production 
horlogère mondiale, ce qui représente entre 15 et 20 % de ses 
exportations totales. Occupant plus de 80.000 personnes, l'hor- 
logerie absorbe près de 10 % de la force de travail industrielle 
suisse (1). 


Cette importance justifierait sans doute à elle seule l'intérêt 
de la présente étude, mais d’autres raisons peuvent et doivent 
être prises en considération. À l'image de nombreuses branches 
industrielles suisses, l'horlogerie, extrêmement compartimentée, 
possède une organisation des plus complexes. Ainsi que l'admit 
récemment la Commission d'étude des prix du Département 
fédéral de l'Economie publique, « l'organisation de notre indus- 
trie horlogère est la plus délicate à analyser de toute notre 
économie » (2). Formée d'un ensemble d'associations, d'ententes 
et d'organismes financiers, qui souvent s'emboîtent les uns les 
autres, cette organisation est au surplus appuyée par l'Etat, soit 
en vertu d'interventions législatives, soit sous forme de parti- 
cipation directe au sein de certains organismes. 


Une simple description serait toutefois insuffisante, car bien 
que née directement des années de crise qui suivirent la pre- 


(1) H. Rieben, M. Urech et C. Iffland : L'horlogerie et l'Europe, pp. 147 
et 159. 
(2) Rapport de la Commission d'étude des prix, p. 7. 
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mière guerre mondiale, l'organisation actuelle plonge ses racines 
dans des époques plus reculées. En bref, elle traduit les efforts 
continus d'adaptation aux conditions nouvelles, tout en tenant! 
compte d'expériences et d’habitudes plusieurs fois séculaires. 


Désireux d'en présenter une image à la fois aussi complète 
et succincte que possible, nous nous proposons, après avoir 
brièvement rappelé quelle fut au cours des âges l'évolution de la 
notion de temps et de son instrument de mesure, d'examiner 
tout d'abord les raisons et conditions pour et dans lesquelles 
l'industrie horlogère vint s'implanter en Suisse, pays naturelle- 
ment pauvre, privé de matières premières et, à l'origine du 
moins, pratiquement coupé du reste du monde. Partant des pre- 
mières formes d'organisation, nous chercherons à en suivre le 
développement, parallèlement à l'expansion de l'industrie hor- 
logère elle-même, de manière à présenter le système actuel dans 
son contexte historique. 


Afin de donner un aperçu plus complet, nous décrirons 
également la formation et l'évolution des mouvements ouvriers, 
afin de voir comment ces groupements s'intègrent dans l'orga- 
nisation générale. 


Précisons toutefois au préalable que la présente étude vise 
avant tout à présenter une vue générale, en quelque sorte pano- 
ramique, de l'industrie horlogère helvétique. Aussi devrons-nous 
parfois renoncer à mentionner certains détails, certes souvent 
importants, mais dont la complexité risquerait de masquer les 
caractéristiques fondamentales de la structure générale. 


CHAPITRE I 


DE LA CLEPSYDRE À LA MONTRE 
D'AUJOURD'HUI 


Avant d'aborder l'étude de l'industrie horlogère helvétique 
proprement dite, nous nous proposons de rappeler brièvement 
quelle fut, au cours des âges, l'évolution des divers instruments 
de mesure du temps. La montre d'aujourd'hui, en effet, n'est 
pas née d’une invention unique, mais constitue l'aboutissement 
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d'une longue évolution (3). Par la même occasion, nous cher- 
cherons à entrevoir le mécanisme de la relation fonctionnelle 
existant entre la conception du temps et l'instrument de mesure 
du temps. 


1. La préhistoire. 


Au cours de la préhistoire, la perception du temps fut essen- 
tiellement liée à des sensations organiques (4), et le temps n'eut 
à cette époque qu'une fonction naturelle et biologique. L'obliga- 
tion de l'homme de se nourrir régulièrement en fut de toute 
évidence la cause primordiale (5), exigence physiologique à 
laquelle s'ajoutait l'observation des phénomènes naturels (6) 
écoulement des jours et des nuits, phases mensuelles des lunai- 
sons, rythme annuel des saisons, etc. (7). Bref, la nature impo- 
sait à l'homme la notion de temps, mais l’homme subissait le 
temps sous sa forme linéaire, sans éprouver le moindre besoin 
de le diviser abstraitement ni de le mesurer avec précision (8). 


2. La phase anthropotechnique (9). 


Avec la période anthropotechnique apparaissent pour la pre- 
mière fois la conception d'un temps divisible et du même coup les 
premières tentatives de découvrir un instrument de mesure. 
Certes, il est difficile de déterminer quelle fut la cause exacte 
d'une telle évolution, mais on admet généralement que la notion 
d'heure diurne fut déterminée par les peuples agriculteurs, tandis 
que l'heure nocturne le fut par les peuples pasteurs et noma- 


(3) L. Reverchon: Petite histoire de l'horlogerie, p. 68. 

(4) Tardy : Origine de la mesure du temps, p. 9. 

(5) Tardy : id. p. 9 : chez l'homo sapiens, l'estomac, se remplissant puis 
se vidant, jouait le rôle d'un sablier. De même Rabelais : « Estant chose 
notoire qu'il n'est d'horloge plus juste que le ventre ». 


(6) J. Granier : La mesure du temps, p. 1. 
(7) Mid 4p+ 1: 
(8) Tardy: op. cit. p. 15. 


(9) Le terme «anthropotechnique est emprunté au professeur Janne : 
Notes critiques relatives à la sociologie de la technique, Extrait de la Revue 
de l'Institut de Sociologie (Bruxelles), n° 4/1952 pp. 532-558. Cette période 
s'étend approximativement de la fin de la préhistoire à la chute de l'Empire 
romain et se caractérise essentiellement par l'utilisation de l'énergie humaine. 
La division en phases anthropotechnique, éotechnique, paléotechnique et néo- 
technique résulte d'une tentative d'approcher l'histoire sous l'angle de la 
sociologie de la technique. 
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des (10). A l'origine l'horizon visible, « montre céleste », fut 
donc l'horloge par excellence des générations d'agriculteurs et 
de pasteurs (11). La longueur des heures était fonction du lever 
et du coucher du soleil et variait par conséquent selon les sai- 
sons. 


Fonction des besoins de l'époque, les premiers instruments 
de mesure du temps, fort simples au début, s'inspiraient, quant 
à leur fonctionnement, de l'observation de phénomènes natu- 
rels ou de l'utilisation rudimentaire de l'énergie naturelle. L'eau, 
le sable, le feu et le soleil furent les premiers moteurs de la 
montre. 


Bien que leur origine ne puisse être déterminée avec exac- 
titude, ils apparurent semble-t-il tout d'abord en Chine, puis en 
Egypte, pour se répandre ensuite à Athènes et à Rome. Tel 
fut le cas de la clepsydre (12), du sablier, variante de la 
clepsydre, ou de l'horloge à feu (13). 


De tous les instruments de mesure du temps caractéristi- 
ques de l'ère anthropotechnique, le gnomon connaîtra la destinée 
la plus brillante : apparu en Chine et en Egypte vers la même 
époque (14), il se composait à l'origine d'un simple bâton fiché 
en terre, permettant de déterminer l'heure en fonction de la 
longueur et de la position de l'ombre projetée. Le gnomon, qui 
par la suite donnera naissance au cadran solaire, était donc 
l'instrument correspondant par excellence à la conception du 
temps des sociétés antiques, ce qui explique son rôle fonda- 
mental jusqu'au moyen âge (15). 


(10) J. Granier : op. cit. p. 11. 

(11) Fallet-Scheurer : Le travail à domicile dans l'horlogerie suisse et 
ses industries annexes, p. 80. À noter l'opinion intéressante du même auteur, 
selon qui le temps préhorométrique se confond avec le stade prééconomique, 
pp. 74-75. 

(12) À. Lübke : Die Uhr, Von der Sonnenuhr zur Atomuhr, pp. 71-74 ; 
Tardy : op. cit. p. 39-40 ; Fallet-Scheurer : op. cit. p. 90. 

(13) Lübke : op. cit. p. 95. 

(14) Lübke : op. cit. p. 13; Tardy : op. cit. p. 22, 

(15) Noter l'importance de la gnomonique sous Charlemagne; au XVI® 


siècle encore, elle constituait une véritable science. Cf. Tardy: op. cit. 
pp. 75-78. 
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3. La phase éotechnique (17). 


Cette conception de l'heure variable, fonction du mouve- 
ment des astres, devait persister à travers la majeure partie du 
moyen âge. Pourtant, vers le VII siècle déjà, une transforma- 
tion se produira peu à peu, trouvant son origine au sein des 
couvents bénédictins. À l'intérieur de ces sanctuaires, l'ordre 
et la règle étaient de rigueur; la journée était méthodiquement 
divisée en périodes de travail, de prières et de repos, indépen- 
damment des heures du lever et du coucher du soleil (17). Vers 
605, le Pape Sabinien ordonne que soient indiquées les heures 
canoniales, divisant jour et nuit en sept parties égales (18). 
Dès lors, le mouvement des astres perdra de plus en plus sa 
fonction de régulateur du temps, et la création d'un nouvel 
instrument de mesure susceptible de fonctionner de jour et de 
nuit deviendra indispensable. 


La légende attribue au moine bénédictin Gerbert, devenu plus 
tard le Pape Sylvestre II, l'invention de l'horloge mécanique, vers 
la fin du X° siècle (19). Certes, la plupart des organes, parties 
et combinaisons de la montre mécanique existaient déjà sous 
diverses formes, notamment dans le cas des clepsydres mécani- 
ques (20). En réalité, l'horloge fut inventée lorsque fut substi- 
tué un poids mort à la force hydraulique (21). Or, que la 
légende du moine Gerbert corresponde ou non à la réalité, il est 
incontestable que l'horloge mécanique naquit au sein des cou- 
vents bénédictins. À l'origine, l'horlogerie ne dut pas ses pro- 


(16) Les termes éotechniques, paléotechniques et néotechniques sont 
empruntés à L. Mumford (Technique et civilisation, Ed. du Seuil, Paris 
1950), repris par le professeur Janne (cf. note 9. La phase éotechnique 
s'étend environ de la chute de l'Empire romain aux XV-XVI'‘* siècles, et 
se caractérise essentiellement par l'utilisation de l'énergie animale. 

(17) L. Mumford: The human prospect, p. 4. Cf. H. Brugmans: Les 
origines de la civilisation européenne, p. 160. La notion « temps » est pour 
St-Benoît une clef de cette discipline qui, elle, mène à l'obéissance et par 
là à la sainteté. 

(18) H. Janne : op. cit. pp. 538-539. 

(19) L. Mumford : op. cit. p. 4; L. Reverchon, op. cit. p. 32, critique 
cette légende, car Gerbert serait mort en 1003, alors que les premières men- 
tions d'horloges mécaniques datent de la fin du XIII° siècle seulement. 

(20) La construction des clepsydres se poursuivra en France jusqu'au 
XVII° siècle. Cf. Granier : op. cit. p. 16; Tardy : op. cit. pp. 39-40. 

(21) Fallet-Scheurer : op. cit. pp. 100-102. 
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grès aux exigences de la science ou de la vie civile, mais à celles 
de la vie cléricale (22). 


Des couvents, les horloges se fixèrent bientôt sur les tours 
des églises et des édifices publics, donnant peu à peu un rythme 
nouveau à la vie civile: «Les monastères contribuèrent ainsi 
à donner aux entreprises humaines le rythme régulier de la 
machine; car l'horloge n'est pas seulement un moyen de mesurer 
le temps, mais également de synchroniser les actions des hom- 
mes » (23). Dès le XVI° siècle, la division des heures en 60 
minutes et des minutes en 60 secondes se généralisa (24). 
L'heure variable, fonction de la durée du jour réel, fit de plus 
en plus place à l'heure invariable, dépendante du seul rythme 
de la montre. 


Certes, la précision n'était pas encore la caractéristique de 
l'horloge, mais une fois le mouvement lancé, le nouvel instru- 
ment allait connaître une brillante destinée. 


Deux découvertes fondamentales scellèrent définitivement le 
sort de l'horlogerie en donnant naissance à l'horloge portative, 
ou du moins à l'origine, transportable. Au XVE® siècle tout 
d'abord, la substitution d'un ressort moteur au système de poids 
permit de réduire sensiblement le volume de l'horloge, Cette 
invention, dont l'auteur est demeuré anonyme (25), devait, par 
l'horloge de table, conduire directement, naturellement et for- 
cément à la montre (26). 


Pour être véritablement portative, l'horloge devait toutefois 
remplir une seconde condition, à savoir posséder un système 
d'échappement capable de conserver son mouvement en toute 
position (27). Or les premières horloges étaient munies d'un 
échappement à foliot, dont le principe de fonctionnement empéê- 
chait tout déplacement. La difficulté technique fut tournée vers 
la fin du XVII siècle, notamment grâce au Hollandais Chris- 


(22) Fallet-Scheurer : op. cit. p. 105. 

(23) Le premier mouvement connu aujourd'hui est celui de la Cathé- 
drale de Beauvais (1324). 

(24) Mumford : op. cit. p. 7; H. Janne : op. cit. p. 539. 

(25) Tardy : op. cit. p. 91; la première horloge à ressort connue date 
des environs de 1450; H. Bubhler : L'horlogerie, p. 19. 

(26) L. Reverchon: op. cit. p. 68. 

(27) Fallet-Scheurer : op. cit. p. 125; on appelle échappement le sys- 
tème permettant de libérer graduellement l'énergie accumulée dans le ressort. 
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tian Huygens, lequel paracheva l'invention de l'échappement à 
ancre, en y introduisant un balancier circulaire (28). 


Dès lors, la montre était née, car une fois ces étapes fran- 
chies, il n'existe entre l'horloge de clocher et la montre d'au- 
jourd'hui qu'une différence de format. La montre n'est que la 
dernière étape des diminutions successives de la grosse horloge 
de tour ou de clocher (29); on pourrait presque dire, avec L. 
Reverchon, qu'en réalité l'invention de la montre s'est réduite 
à celle de l'anneau de suspension (30). 


4. La phase paléotechnique (31). 


S'il nous fallait caractériser en un mot l'évolution du concept 
de montre au cours de la période paléotechnique, nous n'hési- 
terions pas à utiliser le terme de fonctionnalisation. 


Le mouvement amorcé aux premiers siècles de notre ère et 
conduisant à la formation de la notion d'un temps divisible se 
_ propagea rapidement sous l'influence de la Renaissance italienne 
… (32), puis de la Réforme (33). L'essor politique et économique 
de la bourgeoisie, la séparation de plus en plus nette entre la vie 
civile et la vie religieuse (34), le développement des communi- 
cations maritimes (35), créèrent un nouvel état d'esprit. 


(28) La possibilité de substituer un pendule au foliot avait été décou- 
verte par Galilée, mais ce fut Huygens qui en réalisa la première applica- 
tion pratique en 1657. Les diverses formes d'échappement à ancre furent 
découvertes puis améliorées par les Anglais Clement, Hooke, Graham et 
Tompion, entre 1670 et 1680. Par l'adjonction d'un balancier circulaire et 
dun spiral réglant, Huygens créa le système communément utilisé aujour- 
dhui dans la montre de précision. Cf. L. Reverchon: op. cit. pp. 80-90; 
Fallet-Scheurer : op. cit. pp. 112-114 et 135-138; J. Granier : op. cit. pp. 23-25. 

(29) Fallet-Scheurer : op. cit. p. 123. 

(30) L. Reverchon : op. cit. p. 68. Selon cet auteur, ce processus évo- 
lutif ramène à sa juste valeur la gloire de Peter Henlein, auquel on attribue 
généralement la fabrication de la première montre. 

(31) Cette phase s'étend environ du XV* siècle au début de la Révolu- 
tion industrielle et se caractérise par l'utilisation intensive de l'énergie natu- 
relle (eau et vent), suscitant la naissance des premières machines, 

(32) Tardy (op. cit. p. 91) souligne que l'éclosion de la: montre coïn- 
cide avec le mouvement de la Renaissance. 

(55) EH Janne op cit p4541, 

(34) Fallet-Scheurer (op. cit. pp. 133-134) relève que la forme des 
montres primitives était calquée sur celle des reliquaires, châsses, paternes 
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À l'origine, l'industrie de la montre allait de pair avec 
bijouterie et l'orfèvrerie (36), d'autant plus que les acheteu 
se recrutaient parmi les classes aisées de la population. V 
l'imprécision des mouvements, la fonction de mesure du tem) 
était généralement accessoire et la fabrication d'horloge donne 
plutôt prétexte à la création d'œuvres d'art et de pièces d'orf 
vrerie. Au cours de l'ère paléotechnique toutefois, lé nouvel ét 
d'esprit de la société et l'individualisation de la notion de tem] 
créèrent peu à peu un besoin d'instruments de mesure pl 
précis. L'usage de la montre se généralisa et celle-ci se dépouil 
de sa fonction essentiellement décorative. Vers la fin de 
période paléotechnique, avec la première apparition de la méc. 
nisation (37) permettant la fabrication en série de pièces stai 
dardisées et par conséquent interchangeables, la fonction « 
mesure du temps devint d'autant plus importante que la quali 
et la précision des mouvements s’améliorèrent sensiblement. 


5. La phase néotechnique (38). 


Au cours de la période néotechnique, l'horlogerie connut ui 
prodigieuse expansion, qui se poursuit encore à l'heure actuel 
Pourtant, les principes fondamentaux de la montre ne fure: 
guère modifiés, de sorte que la phase néotechnique peut êt 
définie comme celle du perfectionnement et de la vulgarisatic 
de la montre. 


et croix, portés alors par les ecclésiastiques; la montre n'adoptera que pl 
tard des formes civiles. 

(35) Les efforts visant à améliorer la précision des montres furent po 
une large part dus aux exigences du commerce maritime vu qu'un instr 
ment exact est indispensable au calcul de la longitude. 

(36) A. Babel: Histoire corporative de l'horlogerie, de l'orfèvrerie 
des industries annexes, p. 37; Fallet-Scheurer : op. cit. p.: 133. 

(37) Bien que les Américains soient généralement considérés comme I 
premiers à avoir introduit le processus de fabrication mécanique dans l'ho 
logerie, en 1849, les procédés mécaniques étaient connus depuis longtem 
en France et en Suisse; ainsi la Manufacture d'ébauches Japy, fondée 
Boncourt en 1770 et les premières machines-outils utilisées dès 1825 ch 
Vacheron-Constantin à Genève. Cf. L. Reverchon : op. cit. pp. 126-128. 

(38) Cette phase débute avec la Révolution industrielle et se caract 
rise par l'utilisation de l'énergie calorifique (charbon), puis électrique et en 
celle issue du moteur à explosion. À l'heure actuelle, on peut envisag 
l'apparition d'une phase nouvelle caractérisée par l'utilisation de l'énerç 
atomique. 
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Diverses améliorations furent apportées au mouvement ori- 
ginal : ainsi par exemple les dispositifs anti-choc, anti-magné- 
tique, la montre dite automatique dont le mouvement se recharge 
de lui-même (39), la montre-réveil, la montre-calendrier, etc. 
Parallèlement, la précision et la régularité ne cessèrent d'aug- 
menter. Mais ces perfectionnements ne modifièrent en rien les 
principes appliqués aux siècles passés. Ainsi, le système d'échap- 
pement-ancre, inventé à la fin du XVII° siècle, demeure la 
caractéristique de la montre de précision actuelle. 


En revanche, une transformation fondamentale semble se 
dessiner aujourd'hui, depuis la découverte de l'horloge à quartz 
et les recherches entreprises dans le domaine de la montre 
électronique et atomique. Il est cependant trop tôt pour prévoir 
si et dans quelle mesure des instruments de conception entiè- 
rement nouvelle supplanteront la montre classique, bien que 
celle-ci ait aujourd'hui atteint une précision quasi-absolue. 


De toute manière, on peut sans crainte affirmer en conclu- 
sion avec L. Mumford (40), que la montre est probablement 
la machine la plus importante créée par l'esprit humain. C'est 
elle en effet qui donne à notre époque son rythme et son mou- 
vement si caractéristiques. Le temps, divisé à l'extrême, consti- 
tue véritablement un nouveau milieu, un nouveau cadre d’exis- 
tence. 


CHAPITRE II 


L'EVOLUTION ET L'ORGANISATION 
DE L'INDUSTRIE HORLOGERE HELVETIQUE 


1. L'apparition de la montre en Europe. 


Contrairement à ce qu'on pourrait croire aujourd'hui, l’hor- 
logerie n'est pas née en Suisse. L'horlogerie monumentale prit 
naissance en France, au sein des couvents bénédictins et de 


(39) L'idée de la montre automatique date du milieu du XIX"* siècle, 
mais elle ne fut réalisée qu'en 1942. Cf. J. Granier : op. cit. p. 66; Fallet- 
Scheurer : op. cit. p. 142. 

(40) L. Mumford: op. cit. pp. 8-9. 
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là se répandit à travers l'Europe. Elle fit également son appa-. 
rition en Suisse, vers la fin du XIV® siècle, pour se localiser 
dans la région de Bâle et de Zurich (41). Elle n y remporta 
cependant qu'un succès relatif, puisqu'à l'heure actuelle, elle 
ne représente que 1 à 2% de la production horlogère helvéti- 
que (42). 


Les premières montres apparurent en Europe dès la fin du 
XV: siècle, à la fois en France, en Allemagne et en Italie (43), 
Paris, puis Londres, devinrent d'influents centres horlogers et 
la prépondérance de la Grande-Bretagne se maintiendra jusque 
vers le milieu du XIX°® siècle (44). 


De la Suisse, nulle mention. La montre y était inconnue, 
sinon sur les places de foire où elle faisait l'objet d'actives 
transactions commerciales. Or l'une de ces places, Genève, 
allait, vers la fin du moyen âge, devenir le berceau de l'hor- 
logerie helvétique. - 


2. L'apparition de la montre en Suisse. 


a) Genève, berceau de l'industrie horlogère. 


Dès le XII° siècle, Genève était devenue l'une des grandes 
villes commerçantes d'Europe. Située à égale distance des cen- 
tres d'Allemagne, de Hollande, du Midi de la France et de 
l'Italie du Nord, sur une artère commerciale très fréquentée, elle ! 
connut une expansion florissante, favorisée par l'institution de 
foires bientôt célèbres (45). Le commerce des métaux précieux 
et des pièces d'orfèvrerie s'y développa notamment d'une manière 
considérable (46). Au début, ces objets d'origine étrangère, ne 
suscitèrent qu'un trafic commercial, mais furent rapidement fabri- 
qués sur place, donnant naissance à une orfèvrerie locale dont 
l'influence ne cessera de s'accroître. 


(41) Fallet-Scheurer: op. cit. p. 159. 

(42) H. Rieben, M. Urech et C. Iffland : op. cit. p. 29. 

(43) Peter Henlein est généralement reconnu comme auteur de la pre- 
mière montre bien qu'en réalité ce fait ne soit guère certain; H. Buhler : op. 
cit. p. 30; L. Reverchon: op. cit. pp. 68-70. : 

(44) Fallet-Scheurer : op. cit. p. 141; selon Rieben (op. cit. p. 36), en 
1850, la Grande-Bretagne était avec ses quelque 70.000 ouvriers horlogers, 
le premier pays producteur du monde. 

(45) Fallet-Scheurer : op. cit. pp. 166 ss; À. Babel: op. cit. pp. 3-33. 

(46) Fallet-Scheurer : op. cit. p. 168. 
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Dès le XV siècle cependant, la prospérité fit place à la 


| décadence. Les entraves commerciales instituées par Louis XI, 


la création des foires de Lyon, le déplacement de l'axe écono- 


. mique européen et les tensions politiques entre Genève et la 


Savoie minèrent peu à peu l'opulence de la cité (47). 


L'orfèvrerie en particulier dont l'activité concerne par excel- 
lence la manufacturation de produits de luxe, souffrit profon- 
dément de la crise. Les échopes se fermaient et une main- 


d'œuvre qualifiée se trouvait sans emploi. En outre, la Réforme 


et la victoire de Calvin lui portèrent un nouveau coup sensible 
par la prohibition de la fabrication et du commerce des objets 


] religieux qui en résulta (48). 


La Réforme eut cependant une seconde influence : Genève, 


| promue au rang de cité-refuge, accueillit de nombreux horlogers 


_ chassés par les persécutions (49). En raison des liens étroits 


entre l'horlogerie et l'orfèvrerie, les nouveaux arrivés trouvè- 


| rent sur place une main-d œuvre spécialisée, souvent sans tra- 


vail et prête à modifier son champ d'activité (50). Ils n'hési- 
tèrent donc pas à s'installer à Genève et à y implanter leur 
industrie. L'essor économique reprit, favorisé par la concurrence 
des techniques et des procédés divers apportés par les nouveaux 
venus. 


Le marasme dans lequel se débattait l'orfèvrerie genevoise 
et l'afflux d'horlogers étrangers ne suffirent toutefois pas à 
expliquer le succès de l'horlogerie sur le territoire helvétique. 
Une troisième cause, d'ordre économique et social, fut à cet 
égard déterminante. La Suisse, pays montagneux, pauvre en 
matières premières et en ressources agricoles, fut de tout temps 
dans l'impossibilité de nourrir ses habitants. En réalité, la seule 
matière première dont elle dispose en abondance consiste en 
force de travail (51). 


(47) Id. p. 180; À. Babel: op. cit. p. 34. 

(48) Fallet-Scheurer : op. cit. p. 180; À. Babel: op. cit. p. 39. 

(49) À. Babel : op. cit. pp. 34-36; le même fait joua d'ailleurs en faveur 
de la Grande-Bretagne et notamment de Londres. 

(50) P. de Coulon: Les ébauches, p. 14. 

(51) Les Helvètes avaient déjà éprouvé ces difficultés, puisque sans 
la présence de César, ils eussent sans le moindre regret abandonné leur ter- 
ritoire pour des climats meilleurs. Ainsi s'expliquent également les taux élevés 
d'expatriation et l'importance du mercenariat au profit de souverains étran- 
gers. Cf. W. Martin: Histoire de la Suisse, p. 95. 
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Or la montre doit environ les 9/10 de sa valeur au travail! 
qu'elle incorpore (52). Vu la faible quantité de matières pre=| 
mières nécessaires, le prix et les risques du transport sont} 
réduits au minimum. Enfin sous un faible volume, le produit | 
terminé possède une valeur élevée. Genève, puis la Suisse, trou- | 
vèrent ainsi en la montre un produit-type, particulièrement | 
adapté à la structure économique et sociale du pays et la nouvelle | 
industrie permit de transformer en objets matériels la force de! 
travail excessive (53). 1 


On peut donc constater que l'apparition de l’industrie hor-. 
logère en Suisse n'est pas due au hasard, mais à la rencontre. 
de deux facteurs, l'un de nature historique, l'autre de nature, 
socio-économique. La Réforme en effet ne peut à elle seule 
expliquer cette apparition, ni surtout le prodigieux dévelop 
pement ultérieur de l'horlogerie, sans faire appel aux conditions. 
socio-économiques particulières de la Suisse. Seule une prise 
en considération de ces deux facteurs permet de saisir la réa- 
lité. 


b) Les premières formes d'organisation : 
le corporatisme genevois. 


À l'origine, la manufacturation de la montre relevait de la, 
tradition artisanale et entretenait avec l'orfèvrerie des liens 
étroits. Aussi à l'image des autres métiers de la ville, la nou- 
velle industrie ne tarda pas, vers la fin du XVI: siècle déjà, 
à se constituer en corporation qui prit le nom de Jurande. La 
maîtrise horlogère genevoise date de 1601, ainsi que l'abon- 
dante réglementation relative au métier lui-même (54). 


Au cours des XVII: et XVIII: siècles, l'organisation et l'in- 
fluence de la corporation horlogère genevoise se développeront, 
mais parallèlement, celle-ci se transformera en facteur hostile à 
l'expansion et au progrès. Cherchant avant tout à protéger la 
situation acquise de ses membres, la Jurande se repliera sur elle- 


(52) H. Rieben, M. Urech et C. Iffland: op. cit. p. 161; J.-J. Bolli : 
L'industrie horlogère suisse, p. 10. - 

‘ (53) À. Babel: op. cit. pp. 37-38; H. Rieben, M. Urech et C. Iffland : 
op. cit: p. 28. - 

(54) À. Babel: op. cit. pp. 56-63. 
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| même et s'opposera à certaines innovations, notamment à l'appa- 
| rition du machinisme et, dans une certaine mesure, à l'intro- 

duction du travail féminin, favorisant ainsi la concurrence ins- 
| tallée dans les régions avoisinantes (55). 


Néanmoins, le régime corporatif ne put s'opposer entière- 
| ment au progrès, et la période genevoise marque déjà une évo- 
| lution importante dans le processus de fabrication de la mon- 
| tre. À l'origine, les diverses opérations de fabrication, dont le 
| nombre est aujourd'hui estimé à quelque 1.650 (56), étaient 
| toutes exécutées au sein de l'atelier familial ou du maître. En 
| outre, l'horlogerie produisait peu et le principe de corporation 
| s'opposait à une quelconque division du travail (57). Aussi les 
| ateliers fabriquaient-ils eux-mêmes toute la montre, forme qui 
| donnera naissance au genre d'entreprises aujourd'hui appelées 

manufactures. 


Vers le milieu du XVII siècle cependant naquit une cer- 
taine tendance à la spécialisation. Quoique faible, elle se mani- 
festa tout d'abord, dans la fabrication des ressorts, qui exigeait 
des outils et des soins particuliers. Bien qu'opposée en principe 
à une telle division du travail, la Jurande ferma les yeux car 
la demande de montres ne cessait d'augmenter et les maîtres 
savaient qu'en se procurant leurs ressorts auprès de spécialistes, 
ils économisaient à la fois temps et argent, tout en obtenant une 
qualité supérieure (58). Par la suite, il en fut de même de la 
fabrication des chaînettes de montres et de quelques autres 
ouvrages annexes, qui, considérés comme inférieurs, devinrent 
l'apanage des femmes (!) (59). 


Au cours de la seconde moitié du XVII° siècle, ce mouve- 
ment de spécialisation ainsi amorcé fit éclater les restrictions 
corporatives et donna naissance à une division du travail extrê- 
mement importante en raison de ses répercussions sur la struc- 
ture horlogère actuelle. En effet les horlogers de la cité se spé- 
cialisèrent dans le travail plus rémunérateur de montage et de 
termination de la montre, abandonnant la fabrication des ébau- 


(55) Id. pp. 110-112 et 148-149; P. de Coulon : Les ébauches, pp. 31-33. 
(56) Rapport de la Comimssion d'étude des prix, p. 7. 

(57) À. Babel : op. cit. pp. 90-91. 

(58) À. Babel: op. cit. p. 91. 

(59) Id. pp. 91-92, 
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ches (60) à des fournisseurs établis hors des murs de la ville. 
Ce travail préliminaire, également considéré comme inférieur, 
provoqua la naissance de la forme de fabrication aujourd'hui 
connue sous le nom d'établissage, qui consiste à se limiter au 
travail de montage en se procurant à l'extérieur les diverses 
fournitures et notamment l'ébauche (61). 


3. L'expansion de l'industrie horlogère. 


De Genève, l'horlogerie ne tarda pas à rayonner dans les 
régions voisines, à s'introduire dans les vallées du Jura et 
notamment dans le canton de Neuchâtel, cœur de l'industrie 
horlogère helvétique d'aujourd'hui. En fait, on ignore encore si 
l'apparition de l'horlogerie à Genève puis à Neuchâtel procède 
d'une relation de cause à effet. Bien que séduisante, cette théorie 
paraît toutefois peu vraisemblable. 


En effet, l'horlogerie ne connut pas à Neuchâtel-Ville, chef- 
lieu de canton, alors capitale de la Principauté, l'essor dont 
elle eût pu bénéficier car une influente corporation locale, hos- 
tile à cette jeune industrie, s'efforça d'en freiner l'expansion (62). 
Au contraire, les hautes vallées du Jura, et notamment la région 
du Locle et de la Chaux-de-Fonds, ne restèrent pas insensi- 
bles à la nouvelle industrie. Sous l'influence de la Franche- 
Comté, la grosse et moyenne horlogerie avait déjà pénétré 
dans les Montagnes neuchâteloises (63). Considérée tout d'abord 
comme art et passe-temps, plus que comme source de gains, l'hor- 
logerie ne fit au début que de lents progrès (64) et ne prit 
son essor véritable qu'au début du XVII* siècle, sous l'impul- 
sion d'un jeune horloger du nom de Daniel Jeanrichard (65). 


Ainsi qu'à Genève, l'horlogerie fut à l'origine essentielle- 
ment artisanale et son exercice n'exigeait qu'un faible capital 


(60) L'ébauche, comprenant la platine, les ponts, les rouages et le 
barillet, constitue en quelque sorte le châssis de la montre. Ces pièces étaient 
généralement ébauchées dans du métal de laiton laissé blanc, grossièrement 
limées et non polies, d'où leur nom de «blancs» ou « ébauches ». 

(61) À. Babel: op. cit. p. 93; Fallet-Scheurer : op. cit. p. 192; P. de 
Coulon: op. cit. pp. 15-21. 


(62) Buhler : op. cit. p. 9. 

(63) Id. p. 14; Fallet-Scheurer : op. cit. p. 173. lé 
(64) Fallet-Scheurer : op. cit. p. 186. 

(65) Buhler : op. cit. pp. 30-33. 
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de départ. À l'exception des délicats travaux de montage, les 
diverses opérations de fabrication consistaient surtout en tra- 
vaux simples de découpage, perçage, limage, burinage, etc., qui 
demandaient plus de patience et de temps que de technique (66). 
Or les paysans des Montagnes habitant un sol pauvre et 
contraints de demeurer chez eux durant les longs hivers, dis- 
posaient d'un temps considérable. L'originalité de Daniel Jean- 
richard fut d'introduire dans cette région le système de l'éta- 
blissage, qui permettait aux paysans de travailler « à domicile », 
les travaux de montage étant exécutés dans les villages voisins 
et surtout au Locle et à la Chaux-de-Fonds (67). 


Outre l'insuffisance de l'agriculture qui contraignit les habi- 
tants des Montagnes à trouver ailleurs la possibilité de gains 
accessoires (68), une seconde cause favorisa le développement 
de l'industrie horlogère dans les vallées du Jura. Dans ces 
regions reculées, dont l'agriculture était jusqu'alors la seule res- 
source, le régime des corporations était inconnu. Libre de toute 
entrave, la jeune industrie put dès lors se développer sans le 
moindre frein et demeurer ouverte aux innovations techniques et 
notamment à l'introduction du machinisme. C'est ainsi par 
exemple que Daniel Jeanrichard put sans opposition introduire 
les premières formes de division du travail (69). Par ailleurs, 
ce régime de liberté industrielle fit bientôt du canton de Neu- 
châtel un centre d'attrait pour les horlogers genevois en butte 
aux difficultés que leur occasionnait la Jurande (70). 


La nouvelle industrie gagna rapidement les vallées avoisi- 
nantes, notamment du Jura bernois et vaudois et le XVIII siècle 
fut pour l'horlogerie une période de prospérité inouïe. Dans le 
seul canton de Neuchâtel, le nombre des horlogers s'éleva de 
464 à 3.356 entre 1752 et 1789, tandis que le chiffre de la 
population passait pendant la même période d'environ 30.000 à 
40.000 personnes (71). 


À l'heure actuelle, l'horlogerie couvre approximativement 
toute la partie septentrionale du Jura suisse, de Genève à Schaf- 


(66) Id. p. 31; P. de Coulon: op. cit. p. 26. 

(67) Buhler : op. cit. p. 33. 

(68) M. Fallet: La Sagne à l'époque de Daniel Jeanrichard, pp. 83-86. 

(69) Buhler : op. cit. p. 9. 

(70) À. Babel: op. cit. p. 225. 

(71) EF. Scheuren : Les crises de l'industrie horlogère dans le canton de 
Neuchâtel, p. 11. 
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fouse, mais le bénéficiaire indiscutable de cette situation est sans. 
aucun doute le canton de Neuchâtel. En 1956, 56,8 % de sa 
population ouvrière se consacrait à l'horlogerie et dans 10 com- 
munes sur 62, la part de l'horlogerie représentait à elle seule 
plus de 95% de l'activité industrielle. À la Chaux-de-Fonds 
même, ville de plus de 30.000 habitants, la proportion dépas- 
sait 75% (72). 


4. Le libéralisme et les premières tentatives d'organisation. 


La Révolution française et la période napoléonienne mar- 
quent, en Suisse comme à l'étranger, la fin du régime des cor- 
porations et le début de l'essor du libéralisme. Dans l'industrie 
horlogère, le XIX® siècle sera marqué par une alternance inin- 
terrompue de périodes de crise et de prospérité (73). 


Dès 1750 d'ailleurs, les relations politiques s'étaient détério- 
rées. Dans les Montagnes neuchâteloises en particulier, le régime 
de liberté professionnelle, la lutte pour la conquête de nouveaux 
débouchés et le contact avec les idées nouvelles, détachèrent peu 
à peu les populations horlogères du régime de la Principauté, 
contraire à leurs aspirations (74). La Révolution, les guerres de 
Napoléon et l'établissement du blocus continental déclenchèrent 
une violente crise horlogère qui accrut sensiblement les tensions 
internes (75). L'incompréhension réciproque entre les popula- 
tions horlogères et le gouvernement de la Principauté allait deve- 
nir le ferment de l'insurrection de 1831 puis de la Révolution 
de 1848, toutes deux déclenchées à la suite de troubles écono- 
miques (76). 


Sur le plan technique, le XIX® siècle se caractérise dans la 
branche horlogère par un développement constant du machi- 
nisme. La fabrication en série et la standardisation des pièces 
entraînent une amélioration et une réduction du nombre des cali- 


(72) H. Rieben, M. Urech et C. Iffland : op. cit. pp. 150 et 156. 

(73) C£. l'étude fort détaillée de F. Scheurer: Les crises de l'industrie 
horlogège dans le canton de Neuchâtel. 

(74) Buhler: op. cit. p. 39. 

(75) Id. p. 39; à noter également parmi les causes de tension l'incendie 
de la Chaux-de-Fonds, en 1794, les brimades du gouvernement de la Prin- 
cipauté à l'égard des partisans nombreux des théories révolutionnaires et 
l'échec de la tentative Mégevand à Besançon qui avait attiré quelque 700 
hèrlogers du Jura suisse. 


(76) Buhler: op. cit. p. 44. 
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bres (77), ainsi qu'une spécialisation et une division du travail 
de plus en plus accentuées (78). La montre de genre éclipse 
peu à peu la montre individuelle (79). 


Malgré les crises économiques fréquentes, l'individualisme et 
le libéralisme les plus absolus régnèrent en maîtres sur l'indus- 


_ trie horlogère helvéique. Les ateliers et entreprises qui ne s’adap- 


taient pas immédiatement au progrès technique étaient inexora- 
blement éliminés. En revanche, la concurrence dégénérait géné- 
ralement en sous-enchère, paralysant d'avance tous les efforts 
visant à inaugurer une politique générale et d'intérêt commun. 
« Il faut fabriquer ferme pendant que ça marche », telle était 
la devise horlogère et personne ne semblait se soucier de l'ave- 
nir de cette branche industrielle (80). 


Certains industriels, certes, s'efforcèrent de s'organiser. Mais 


ces unions passagères, nées des périodes de marasme, dispa- 
_ raissaient dès que la situation économique s'améliorait. Tel fut 


en particulier le sort de l'Union horlogère pour le marché asia- 
tique, du Comptoir de consignation de Neuchâtel, de la Société 
d'exportation et association ouvrière du Locle, toutes issues de 


la crise de 1857 (81). 


En outre, la situation s'aggrava sensiblement devant l'appa- 
rition de la concurrence américaine. En effet, alors que la 
structure de l'industrie horlogère suisse était encore fortement 
influencée par la tradition artisanale (82), les Américains uti- 
lisaient au maximum les ressources du machinisme et de la ratio- 
nalisation du processus de fabrication (83). Sous la menace 


(77) Le terme « calibre » désigne le format ou modèle d'une montre ou 
d'un type de montre. 
78) Fallet-Scheurer: op. cit. p. 231. 


( 

(79) P. de Coulon : op. cit. p. 50. 

(80) F. Scheurer : op. cit. p. 111. 

(81) Buhler : op. cit. p. 45; P. de Coulon: op. cit. p. 65. 

(82) En 1870, à l'apogée du système de l'établissage, l'horlogerie suisse 


occupait environ 40.000 personnes, dont 10 % seulement travaillaient en 
fabrique. Cf. P. de Coulon : op. cit. p. 50; Buhler : op. cit. p. 48. 

(83) En Suisse, le danger ne fut réalisé qu'au cours de la crise de 1875 
à 1879 où, aux troubles conjoncturels, s’ajouta la fermeture progressive aux 
montres suisses des marchés anglais, russe et américain. Ainsi, les exporta- 
tions suisses aux Etats-Unis tombèrent de 366.000 pièces en 1872 à 70.000 
pièces en 1876 (P. de Coulon: op. cit. p. 58). Le fait de la suprématie 
américaine fut révélé par l'Exposition Universelle de Philadelphie, en 1876, 
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de l'effondrement; les horlogers suisses durent entreprendre un 
profonde et rapide réorganisation de leur industrie. Dès cett 
époque, la tendance à l'industrialisation s'accentue (84), et le 
tentatives d'organisation se font plus fréquentes et plus dura 
bles. Ainsi que le relève avec justesse P. de Coulon «si 1: 
machine avait suscité la fabrique, celle-ci à son tour allait appe 
ler le groupement » (85). 


À partir de cette époque également, les ouvriers jouèren 
un rôle de plus en plus actif dans le développement de l'indus 
trie horlogère. Jusqu'alors disséminés par petits ateliers ou atta 
chés à leur domicile. ils ne pouvaient prendre conscience de 
problèmes généraux. La création des fabriques et la concentra 
tion des entreprises allaient donner naissance au mouvemen 
syndical horloger, dont l'influence s'affermira rapidement (86) 


En d'autres termes, l'industrialisation imposée à la Suiss 
par l'étranger et notamment par les Etats-Unis, allait transfor 
mer fondamentalement la structure horlogère, jusqu'alor 
empreinte d'un individualisme absolu, et provoquer un mouve 
ment de concentration, caractéristique de l'organisation actuelle 


5, Les concentrations. 


Malgré ses racines anciennes, l'organisation actuelle d 
l'industrie horlogère suisse est directement issue des difficulté 
économiques qui suivirent la première guerre mondiale. En effei 
le mouvement de concentration amorcé à la fin du siècle der 
nier n'eut encore qu'une influence restreinte sur le plan généra: 
avant la première guerre mondiale. La période de prospérit 
de l'immédiat après-querre favorisa même l'ouverture et l'agran 
dissement sans frein des entreprises. 


et le délégué du gouvernement helvétique n'hésita pas à dire que si l'expc 
sition avait eu lieu 5 ans plus tard, l'industrie horlogère suisse eût été écrasé 
à l'improviste. Cf. F. Scheurer : op. cit. pp. 79ss. 

(84) Selon Buhler (op. cit. p. 48), seul 23% des ouvriers horloger 
travaillaient encore à domicile en 1905. 

(85) P. de Coulon: op. cit. p. 67; ainsi peut-on relever la créatior 
en 1876, de la Société intercantonale des industries du Jura qui, en 190 
prendra le nom de Chambre suisse de l'horlogerie et des industries annexe: 

(86) P. de Coulon: op. cit. pp. 66-67, 
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Les conséquences furent extrêmement graves lorsque survint 
la crise de 1921. Les exportations fléchirent subitement, le chô- 
mage s'accrut dans d'énormes proportions. De 100 qu'il était 
en 1920, le nombre de chômeurs s'éleva à 30.000 en 1921, dont 
plus de 10.000 pour le seul canton de Neuchâtel (87). Au sur- 
plus, la situation s'était à peine améliorée que survint un nou- 
veau ralentissement en 1926, suivi de la profonde crise de 1929, 
laquelle provoqua une transformation fondamentale de l'indus- 
trie horlogère. 


EXPORTATIONS HORLOGERES DE 1920 À 1937 (88) 


(en millions de francs suisses) 


Année Montant Année Montant 
1920 325,8 1929 307,3 
1921 169,3 1930 233,4 
1922 180,0 1931 143,6 
1923 216,6 1932 86,3 
1924 273,2 1933 96,0 
1925 302,3 1934 109,0 
1926 258,2 1935 124,5 
1927 2732. 1936 151,6 
1928 300,4 1937 240,3 


(Sources : Statistiques du commerce extérieur, rapports annuels de la Direc- 
tion générale des douanes.) 


OUVRIERS OCCUPES DANS L'INDUSTRIE HORLOGERE 
DE1929;,A"-1938 


Année Nombre Année Nombre 
1929 48.378 1934 24.733 
1930 41.784 1935 25.375 
1931 34.679 1936 27.714 
1932 28.084 1937 37.685 
1933 25.393 1938 37.425 


(Sources : Message du Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale, du 6 octobre 
1950, sur les mesures propres à sauvegarder l'existence de l'indus- 
trie horlogère, p. 2.) 


(87) Rapport de la Commission d'étude des prix, p. 41; Buhler : op. cit. 
p. 69. 

(88) Etant donné que la Suisse exporte plus de 95% de sa production 
horlogère, le mouvement des exportations reflète avec exactitude la situation 
de cette branche économique. 
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Outre les difficultés d'ordre conjoncturel, dont l'ampleur 
ressort des tableaux ci-dessus, l'horlogerie dut faire face à deux 
menaces générales. En premier lieu, l'extrême morcellement et 
l'éparpillement de l'industrie horlogère, d'une part, empêchaient 
l'application d'une politique générale commune et, d'autre part, 
suscitaient une concurrence extrêmement vive, accompagnée de 
sous-enchère et de gâchage des prix. En second lieu, l'horlo- 
gerie se transplantait peu à peu à l'étranger : en effet, de nom- 
breux Etats désireux d'attirer une industrie nouvelle, freinaient 
l'importation de montres terminées par l'introduction de droits 
de douane prohibitifs, mais favorisaient en revanche l'entrée de 
mouvements et de pièces détachés, qui étaient ensuite remontés 
sur place (89). 


Diverses propositions de réorganisation furent présentées (90) 
et finalement, deux idées fondamentales furent retenues : d'une 
part, une concentration d'ordre financier, destinée à lutter avant 
tout contre l'exportation de pièces détachées et à favoriser la 
rationalisation de la production dans certains secteurs essen- 
tiels (91); d'autre part, une concentration sous forme d'associa- 
tions et d'ententes, afin d’assainir la situation en matière de prix 
et de permettre aux divers fabricants de produits identiques 
de pratiquer une politique commune (92). 


a) La concentration financière. 


Concentrer l'ensemble des opérations de fabrication était évi- 
demment une idée inconcevable, qui eût par ailleurs présenté de 


(89) Cette forme d'exportation, dite chablonnage, était considérée 
comme dangereuse pour l'industrie suisse, car d'une part, les mouvements 
remontés sur place concurrençaient l'exportation des montres terminées, mais 
d'autre part et surtout, permettaient la formation à l'étranger de spécialistes 
et par conséquent la création de nouveaux centres horlogers ainsi qu'une 
concurrence potentielle. En outre, les montres ainsi remontées à l'étranger, 
généralement de qualité inférieure, se vendaient sous étiquette suisse et nui- 
saient sensiblement à la réputation de l'horlogerie helvétique. Cr. Rapport 
de la Commission d'étude des prix, p. 41. 

(90) Cf. notamment le rapport présenté au Conseil d'Etat du Canton 
de Neuchâtel par la Commission d'experts chargée d'étudier les voies et 
moyens d'améliorer la situation de l'industrie horlogère, du 30 janvier 1928. 
.._ (91) Commentaire relatif à l'avant-projet d'un nouveau statut légal de 
l'horlogerie, pp. 2-3. 

(92) P. de Coulon: op. cit. p. 127. 
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graves dangers et exigé des moyens financiers par trop consi- 
dérables. Au surplus, une opération aussi radicale n'était pas 
indispensable, car étant donné la prépondérance du système de 
l'établissage, il suffisait d'agir sur certains secteurs-clé afin 
d influencer en fait l'ensemble de l'industrie horlogère. 


Parmi les diverses fournitures, l'ébauche constitue sans 
aucun doute la pièce essentielle. Aussi les premiers efforts visè- 
rent-ils ce secteur et en 1926 naquit le premier organisme finan- 
cier issu de cette politique de réorganisation. Dénommé Ebau- 
ches S.A., il réunit les trois fabriques d’ébauches les plus impor- 
tantes, totalisant à elles seules près de 80 % de la produc- 
tion (93). Au cours des années qui suivirent, Ebauches S.A. 
s'efforça de pratiquer une politique d'intérêt général et de ratio- 
nalisation mais dut également lutter contre une forte dissidence. 
Dès 1941, elle obtint le monopole quasi-absolu du marché de 
l'ébauche et se compose aujourd'hui d'une quinzaine de socié- 
tés, économiquement indépendantes, mais techniquement liées 
à l'organisme central (94). 


Outre le secteur de l'ébauche, il s’avéra également indispen- 
sable de réorganiser le secteur relatif à la fabrication du sys- 
tème d'échappement, opération d'autant plus importante que de 
la qualité de l'échappement dépend en grande partie la qua- 
lité de la montre. En 1932 naquirent ainsi deux nouveaux orga- 
nismes financiers : les Fabriques d'Assortiments Réunies S.A. et 
les Fabriques de Balanciers Réunies S.A,, auxquels on doit 
ajouter un organisme financier d'origine plus ancienne, les Fabri- 
ques de Spiraux Réunies S.A., fondé à la fin du siècle der- 
nier (95). Ces trois institutions pratiquèrent dans leur secteur 
une politique identique à celle d'Ebauches S.A. et jouissent 
également aujourd'hui d'un contrôle quasi-absolu sur le marché 
de leurs produits. 


Afin de saisir la réalité, il est indispensable de préciser que 
la concentration de ces quatre secteurs de l'industrie horlogère 


(93) Rapport de la Commission d'étude des prix, pp. 26-27; sur l'his- 
toire de l'ébauche en général et d'Ebauches S.A. en particulier, cf. l'ouvrage 
cité de P. de Coulon. 

(94) Signa:ons qu'Ebauches S.A. ne possède aucun monopole de fabri- 
cation, car les manufactures continuent de fabriquer elles-mêmes leurs pro- 
pres ébauches. 
| (95) Rapport de la Commission d'étude des prix, p. 32. 
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ne visait pas à créer une source de profit particulière, mais 
devait permettre outre la rationalisation de la fabrication, la 
mise en pratique d'une politique horlogère nationale. Aussi 
parut-il indispensable de soumettre les organismes nouvellement 
créés au contrôle d’une institution capable de défendre une telle 
politique, d'autant plus que la reconversion de l'industrie hor- 
logère exigeait des moyens financiers considérables. Pratique- 
ment, ce nouvel organe ne pouvait prendre que la forme d'une 
super-holding (96). Celle-ci fut créée en 1931 et prit le nom 
de Société Générale de l'Horlogerie Suisse S.A., plus connue 
sous son abréviation allemande A.S.U.A.G. La caractéristique 
de cet organisme consiste en une participation active de l'Etat, 
due d'une part à l'imposibilité de trouver sur le marché privé 
les capitaux nécessaires et d'autre part au désir d'éviter que 
les organismes récemment créés ne se transforment en mono- 
poles dans le seul intérêt de quelques-uns (97). 


- 


(96) Id. pp. 32-35. 

(97) En fait, l'AS.U.A.G. fut à l'origine fondée sans l'aide de la 
Confédération, car on désirait éviter toute forme de contrôle étatique. Néan- 
moins, les exigences financières étaient telles que la Confédération, qui avait 
déjà accordé des subsides à fonds perdus pour plus de 9 millions de francs 
suisses lors de la crise de 1921, fut contrainte d'intervenir à nouveau. Outre 
un prêt de 7,5 millions de francs, la participation de la Confédération au 
capital-actions de l'A.S.U.A.G. s'éleva à 6 millions de francs. Le solde du 
capital-actions fut réparti entre les banques étroitement intéressées à l'hor- 
logerie, les associations horlogères et les propriétaires des entreprises 
rachetées. 

À noter que par l'intermédiaire du contrôle de l'Etat, le monde ouvrier 
possède un certain droit de regard sur les activités de I'AS.U.A.G. 
À l'origine cependant, les ouvriers craignaient que la nouvelle organisation 
n'agisse à l'encontre de leurs intérêts. Les hésitations et l'attitude du parti 
socialiste furent clairement définies lors des débats parlementaires, par l'un 
des porte-paroles du parti, le Conseiller national Graber: «Nous allons 
néanmoins soutenir la super-holding parce que, entre celle-ci et l'anarchie 
dissolvante, nous ne pouvons pas hésiter ». 

Ces craintes étaient d'ailleurs partagées par de nombreux députés, ainsi 
qu'en témoigne la déclaration du Conseiller aux Etats Béguin, rapporteur : 
«Il convient de prendre toutes les précautions nécessaires pour quon ne 
s'écarte jamais de la ligne de conduite admise aujourd'hui par chacun, à 
savoir que la super-holding ne devra en aucun cas se transformer en une 
affaire cherchant à procurer à quiconque des profits personnels ». 

Concernant l'histoire de l'A.S.U.A.G., cf. : Société Générale de l'Horlo- 
gerie Suisse S.A. (A.S.U.A.G.), Historique publié à l'occasion de son 
XXV® anniversaire (1931-1956), texte de F. Baumann. (Les citations des 
Conseillers Graber et Béguin sont tirées de cet ouvrage, pp. 49 et 51). 
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b) Les associations. 


De la nécessité de lutter contre l'avilissement des prix et la 
mévente et de favoriser la mise en pratique d'une politique 
commune, naquirent également diverses associations. La plus 
importante, la Fédération suisse des Associations de Fabricants 
d'Horlogerie, ou Fédération Horlogère (F.H.), fut créée en 
1924. Ne groupant que des fabricants de produits terminés, elle 
cherche à veiller aux intérêts généraux des fabricants suisses 
d'horlogerie, par la coordination de la politique économique de 
ses sections, l'amélioration et la fixation des conditions de 
fabrication, de vente et d'exportation de l'horlogerie, l'amélio- 
ration des conditions industrielles par la conclusion de conven- 
tions avec les fournisseurs, leurs groupements ou autres tiers, 
la surveillance du marché du travail et l'examen de toute ques- 
tion intéressant les fabricants d’horlogerie. Composée de six 
sections régionales, elle groupe à l'heure actuelle quelque 560 
entreprises, dont 65 manufactures, 485 établisseurs et 10 expor- 
tateurs-grossistes, et concerne environ 30.000 personnes (98). 


La F.H. ne groupant que des fabricants de produits termi- 
nés, une seconde association fut créée en 1927, sous le nom 
d Union des Branches Annexes de l'Horlogerie, ou U.B.A.H. 
Groupant les fabricants de fournitures, elle rappelle la F.H. par 
son organisation interne, à la diférence que ses sections sont 
réparties par groupes professionnels et formées d'entreprises 
fabriquant le même genre de produits. À l'heure actuelle, elle 
comprend 18 groupements, soit environ 675 entreprises occupant 
28.000 personnes (99). 


Bien qu'occupant une place à part dans l'organisation hor- 
logère suisse, il y a lieu de mentionner l'Association d'Indus- 
triels suisses de la montre Roskopf, créée en mai 1939 et grou- 
pant les fabricants de la montre dite Roskopf (100). 


(98) Rapport de la Commission d'étude des prix, pp. 11-12. 

(99) Id. p. 32. À noter que parmi les groupements constitutifs de 
JUBAH, figurent trois des organismes financiers cités plus haut, à savoir 
les Fabriques d'Assortiments Réunies S.A., les Fabriques de Balanciers Réu- 
nies S.A. et les Fabriques de Spiraux Réunies S.A.,, étant donné que ces 
trois organismes fabriquent chacun une fourniture déterminée. 

Il est également à signaler qu'en dehors de l'UBAH existe environ une 
dizaine de groupements de fabricants de pièces détachées. 

(100) La montre dit Roskopf, fabriquée pour la première fois en 1867 
par Georges-Frédéric Roskopf, est une montre techniquement simplifiée et 
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c) La Convention collective. 


La plupart des organismes financiers et associations s'effor- 
cèrent dès leur fondation de s'unir au moyen de conventions 
afin de lutter contre les effets de la crise. La Convention prin- 
cipale, du 1° avril 1936, porte le nom de Convention collective 
et constitue l'une des clefs de voûte de l'industrie horlogère 
suisse. Issue d'ententes bilatérales signées .dès 1928, elle lie 
aujourd'hui la F.H., l'U.B.AH. et Ebauches S.A. Renouvelée 
et révisée régulièrement, la dernière fois pour la période allant 
du 1% avril 1959 au 30 juin 1962, elle se caractérise essentiel- 
lement par le fait qu'elle s'inspire du principe de réciprocité 
syndicale, selon lequel chacune des parties s'oblige à n'acheter 
et vendre qu'aux signataires de la Convention. Elle fixe en 
outre de manière obligatoire le barème des tarifs et les condi- 
tions de vente des divers produits horlogers (101). 


par conséquent meilleür marché. L'idée de son auteur était en effet de créer 
une montre « destinée aux prolétaires»> (Buhler: op. cit. pp. 47-48). Bien 
qu'elle puisse atteindre une assez grande précision, sa durée est générale- 
ment moindre que celle de la montre ancre. Sa part dans la production 
helvétique est de quelque 36%, mais en raison de son moindre prix, elle ne 
représente en valeur que le septième de la production (H. Rieben, M. Urech 
et Ch. Iffland: op. cit. p. 29). | 

La situation particulière de l'Association Roskopf dépend en outre de 
la localisation géographique des entreprises. En effet, les entreprises fabri- 
quant la montre ancre sont essentiellement concentrées en Suisse romande, 
tandis que les entreprises spécialisées dans la fabrication de la montre Roskopf 
sont généralement situées en Suisse allemande. Enfin, les problèmes écono- 
miques et commerciaux ne sont pas identiques dans les deux branches en 
raison de la différence des marchés (Rapport de la Commission d'étude des 
prix, pp. 22-25). 

Outre les trois associations relevées ci-desus, il existe encore une demi- 
douzaine d'associations de moindre importance, à savoir : L'Association des 
branches annexes de l'horlogerie, le Groupement des maisons suisses du 
commerce mondial en horlogerie, la Fédération suisse des associations de 
termineurs de mouvements d'horlogerie, l'Association suisse des horlogers et 
l'Association des exportateurs et gros-grossistes en outils et en pièces déta- 
chées destinées au rhabillage (cf. Commission d'étude des prix, Tableau 
D'10): 

(101) Rapport de la Commission d'étude des prix, pp. 56-65; outre la 
Convention collective, il y a lieu de mentionner entre autres la convention 
signée entre la Fédération suisse des termineurs et la F.H., divers accords 
passés entre les fabricants d'horlogerie et les exportateurs, ainsi que la 
convention signée entre le Groupement des fournisseurs d'horlogerie (marché 
suisse) et l'Association suisse des horlogers. | 

Signalons aussi l'existence de la Fiduciaire horlogère suisse, ou Fidhor, 
chargée de contrôler l'application de la Convention collective. 
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d) L'intervention de l'Etat. 


Les efforts d'association et de concentration de l'industrie 
horlogère, qui aboutirent à la création de l'organisation extré- 
mement complexe esquissée ci-dessus, traduisent le désir d'éviter 
autant que possible toute forme d'intervention étatique. 


Néanmoins, devant la gravité de la crise des années trente et 
l'impossibilité d'atteindre un assainissement de la branche hor- 
logère par le seul moyen d'accords de droit privé, la Confédé- 
ration fut contrainte d'intervenir. Outre les subsides octroyés au 
cours de la crise de 1920-1921 et sa participation au sein de 
l'AS.U.A.G. l'Autorité fédérale dut prendre, dès 1934, une 
série de mesures d'ordre législatif afin de remédier aux insuf- 
fisances des organismes privés (102). 


Les idées de base de la politique législative de la Confé- 
dération furent d'une part l'extension à la dissidence des barè- 
mes de tarifs adoptés par les associations et d'autre part un 
contrôle plus direct, en soumettant à l'octroi d'un permis l'ouver- 
ture et l'agrandissement des entreprises, ainsi que certaines 
exportations (103). 


Les mesures prises au cours des années de crise et de guerre, 
ainsi que leurs modifications, furent finalement fondues dans 
l'arrêté fédéral du 22 juin 1951 sur les mesures propres à sau- 
vegarder l'existence de l'industrie horlogère suisse, communé- 
ment appelé statut légal de l'horlogerie (104). Sa prochaine 
échéance, le 31 décembre 1961, suscite à l'heure actuelle de 
nombreuses études en vue de son renouvellement éventuel. Bien 
qu il soit encore difficile de se prononcer à cet égard, il est vrai- 
semblable que l'arrêté sera renouvelé, tout en instituant une 


(102) Cf. Commentaire relatif à l'avant-projet d'un nouveau statut 
légal de l'horlogerie, pp. 2-4; rapport de la Commission d'étude des prix, 
pp. 41 ss. Signalons qu'en 1931, une pétition avait été lancée afin de deman- 
der l'intervention immédiate de l'autorité fédérale. 

(103) Parmi les principaux actes législatifs, mentionnons l'arrêté du 
Conseil fédéral du 12 mars 1934 instituant le régime du permis, l'arrêté 
du 13 mars 1936 étendant à la dissidence les barêmes de prix admis par 
les associations, et l'arrêté du 30 juin 1939 relatif aux tarifs de la montre 
Roskopf. Cf. Rapport de la Commission d'étude des prix, pp. 41-42. 

(104) Cet arrêté, ainsi que son ordonnance d'exécution, contiennent des 
dispositions visant avant tout à éviter le transfert à l'étranger de l'industrie 
horlogère et à empêcher un accroissement inconsidéré de l'appareil de pro- 


duction, Cf. Message du Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale, du 6.10.1950. 
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réglementation sensiblement assouplie et la mise en pratique de 
certains stimulants, susceptibles de permettre à l'industrie hor- 
logère de s'adapter à un climat de liberté plus large (105). 


6. La situation actuelle. 


En résumé on peut, au vu des pages précédentes, constater 
que l'horlogerie suisse connut, au cours de son histoire, trois 
formes d'organisations caractéristiques. La première, qui s'étend 
à peu près du XVI° siècle à la fin du XVIII° siècle, se déve- 
loppa surtout à Genève. L'horlogerie y était organisée en cor- 
poration qui bientôt se révéla un facteur hostile au progrès. 
À cette époque, la montre était fabriquée en ateliers et les 
machines inexistantes. é 


Au XIX® siècle, l'horlogerie suisse fut caractérisée par la 
prépondérance du Système de l'établissage, se développant au 
sein d’un libéralisme et d’un individualisme absolus. L'usage de 
machines, encore peu répandu dans la première moitié du siècle, 
se développa considérablement dès 1875, devant la nécessité 
de lutter contre la concurrence étrangère, notamment améri- 
caine. 


Cette industrialisation progressive allait ouvrir la voie à la 
concentration, caractéristique de la troisième phase d'organisa- 
tion. Or ce système, et notamment la concentration sous forme 
d'associations, permit aux petits entrepreneurs et aux établis- 
seurs de se maintenir, tout en favorisant la croissance des manu- 
factures. 


Dès lors, il y a lieu de faire en quelque sorte le point, et 
d'examiner dans la mesure du possible, si le système d'organi- 
sation actuelle demeure adapté aux circonstances présentes. 


À première vue, l'industrie horlogère suisse se trouve aujour- 
d'hui dans une situation florissante, si on se réfère au mou- 
vement des exportations. 


(105) Parmi les innovations les plus importantes, il y a lieu de signaler 
l'introduction prévue d'un contrôle obligatoire de la qualité. Cf. Commen- 
taire relatif à l'avant-projet d'un nouveau statut légal de l'horlogerie, mai 
1960; Fédération horlogère (F.H.) : Circulaire du 18 août 1960 sur le renou- 
vellement du Statut légal de l'horlogerie, et circulaire du 29 juin 1960 sur 
le contrôle des montres dans le futur statut légal de l'horlogerie. 
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EXPORTATIONS HORLOGERES DE 1920 À 1959 


(en millions de francs suisses) 


Année Volume Année Volume 
1920 325,8 1950 730,2 
1925 302,3 1955 1.077,0 
1930 233,4 1956 1.234,5 
1935 124,5 1957 1.303,1 
1940 214,2 1958 1.118,1 (106) 
1945 492,6 1959 1.124,6 


(Sources : Statistiques du commerce extérieur, rapports annuels de la Direc- 
tion générale des douanes.) 


De même, l'effectif des ouvriers horlogers révèle un degré 
l'ocupation élevé au cours des dernières années. 


EPFFECMENDESSOUVRIERS HORLOGERS DE 1941 À 1959° (107) 


Année Effectif Année Effectif 
1941 39.292 1951 54.060 
1942 38.705 1952 58.350 
1943 40.710 1953 SR 4T2 
1944 37.498 1954 53.967 
1945 42.219 1955 56.107 
1946 48.702 1956 60.351 
1947 49.945 1957 64.358 
1948 49,830 1958 57.138 
1949 48.623 1959 55.024 
1950 47.013 


(Sources : Rapports annuels de la F.O.M.H. et de la F.C.O.M.) 


Si ces chiffres soulignent l'existence d'une situation encore 
favorable, voire florissante, ils masquent néanmoins l'exacte réa- 
lité et l'examen d'autres statistique permet de décler une cer- 
laine perte de vitesse de l'industrie horlogère helvétique. C'est 
ainsi qu'en dépit d'un accroissement du volume de ses affaires, 
l'horlogerie n'a pas profité de la conjoncture au même titre que 


(106) À noter l'influence immédiate de la récession économique de 1958 
sur le volume des exportations horlogères. 

(107) Sans les ouvriers à domicile, dont le nombre était estimé en 1950 
à 2.192, pour l'horlogerie et la bijouterie (Annuaire statistique suisse, 1958). 
À souligner également l'influence de la récession économique de 1958 sur 
l'effectif des ouvriers, à laquelle s'ajoute l'utilisation sans cesse accrue de 
moyens de production mécaniques. 
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le reste de l’économie suisse. Au contraire, sa part dans les 
exportations n’a cessé de régresser au cours des dernières 
années. 


PART DE L'HORLOGERIE DANS LES EXPORTATIONS 
SUISSES - 1912-1959 


Année % Année LA 
1912 12.8 1953 21.4 
1929 14.6 1957 19.4 
1938 18.3 1958 16.8 
1948 21.6 1959 15.5 


(Sources : Annuaires statistiques suisses: La Suisse horlogère, mars 1960; 
cf. H. Rieben, M. Urech et C. Iffland : op. cit. p. 148.) 


À l'échelon mondial, la régresion est encore plus frappante, 
car si au début du siècle, la Suisse fabriquait à elle seule près 
de 90 % de la production mondiale, sa part actuelle s'élève à 
quelque 50 '% seulement (108). 


Certes, cette situation est due dans une très large mesure 
à l'apparition de nouveaux concurrents sur les marchés inter- 
nationaux et notamment au développement des entreprises alle- 
mandes, américaines, japonaises et soviétiques. Mais on peut 
aussi se demander dans quelle mesure l'organisation actuelle 
n'empêche pas l'industrie horlogère d'adapter sa structure aux 
nouvelles conditions économiques et techniques. Ainsi que le 
souligne la Commission d'étude des prix: «Le maintien, par 
des mesures de contrainte, des branches et des professions hor- 
logères existantes est un obstacle à la concentration et à l'évo- 
lution technique qui s'imposent pour soutenir la concurrence 
étrangère » (109). 


À cet égard, il est utile d'examiner plus en détail la struc- 
ture des entreprises horlogères suisses et particulièrement leur 
nombre et l'importance de leur effectif. Ainsi, au 31 juiliet 
1958, l'horlogerie occupait 2.899 entreprises d'une capacité 
maximale de 95.589 ouvriers, soit un effectif moyen de 33 per- 


(108) R. Rieben, M. Urech et C. Iffland: op. cit. p. 163; une dimi- 
nution de 5% a été enregistrée en la seule année 1958. 

(109) Rapport de la Commission d'étude des prix, p. 106; cf. Commen- 
taire relatif à l'avant-projet d'un nouveau statut légal de l'horlogerie, 
pp. 11-15. 
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sonnes par entreprises (110). Ces chiffres prêtent toutefois à 
quelque confusion. En effet, l'industrie horlogère helvétique, où 
prédomine le système de l'établissage, est encore fortement 
influencée par la tradition artisanale (111). Aussi, pour obtenir 
une image conforme à la réalité, est-il indispensable d'observer 
la répartition des entreprises produisant la montre terminée, en 
fonction de l'importance de leur effectif. 


EFFECTIF DES ENTREPRISES HORLOGERES (112) 


Effectif Manufactures Etablisseurs 
0-20 4) 293 
21-50 {ff 133 
51-100 9 58 
101-500 39 32 
501-1000 5 — 
plus de 1000 6 — 


(Sources : Rapport de la Commission d'étude des prix, p. 52; situation au 


31 juillet 1958.) 


EFFECTIF MOYEN ET GENRE DE FABRICATION (112) 


Genre Entreprises Effectif Effectif moyen 
MANUFACTURES 

ancre 54 15.353 284 

roskopf 6 1.830 305 

mixtes 12 3.607 301 

Total : 72 20.790 289 


(110) Id. p. 53; étant donné que ces chiffres se rapportent à l'état 
maximum des effectifs légalement autorisés, soit à la capacité maximale de 
l'appareil de production, l'effectif moyen de 33 est essentiellement plus élevé 
qu'en réalité. En fait, il s'élevait en 1955 à 21,7 (H. Rieben, M. Urech et 
Ch. Iffland : op. cit. p. 185). ° 


(111) H. Rieben, M. Urech et Ch. Iffland: op. cit. p. 70. 


(112) Ces chiffres se rapportent également à l'état maximum des effec- 
tifs légalement autorisés. 

Un tel examen n'a toutefois de valeur que si on cherche à comparer 
le degré de concentration des entreprises helvétiques à celui des entreprises 
étrangères. En réalité, il est extrêmement malaisé de procéder à une telle 
comparaison, car les chiffres de base, souvent fragmentaires et incontrôla- 
bles, demeurent sujets à caution. Ils permettent néanmoins d'établir une 
comparaison approximative susceptible de déceler les tendances générales 
au sein des principaux pays producteurs de montres : 

Allemagne : en 1959, 450 entreprises occupaient quelque 40.000 person- 
nes (horlogerie de gros et de petit volume). 

Chine populaire : en 1959, 4 fabriques, dont une occupe 300 ouvriers. 
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ETABLISSEURS 
ancre 445 12.437 28 
roskopf 42 2.095 50 
mixtes 29 2.463 r 85 
Total : 516 16.995 55 


(Sources : Rapport de la Commission d'étude des prix, p. 51; situation au 
31 juillet 1958.) 


Ces chiffres sont extrêmement significatifs, car ils permettent 
de constater que, les manufactures mises à part, le degré de 
concentration de l'industrie horlogère helvétique demeure extré- 
mement faible et l'éparpillement des entreprises considérable. On 
peut avec raison se demander si la structure de cette industrie 
est encore conforme aux exigences actuelles et dans quelle 
mesure le système de l'établissage sera à même de se maintenir 
à l'avenir. 


Certes, les mesures prises depuis la crise des années trente 
ont eu un effet salutaire sur le plan politique et social, en per- 
mettant le maintien des petites et moyennes entreprises. Mais 
aujourd'hui, diverses voix s'élèvent et soulignent les dangers de 
cette structure sur l'avenir de la branche horlogère (113). Aussi 
nous permettrons-nous de citer trois avertissements qui, à notre 
avis, résument clairement la situation. 


Tout d'abord, selon le professeur Rieben : 


«Il est cependant légitime de se demander aujourd'hui si, maintenu à 
travers les années de grande prospérité qui ont suivi la seconde guerre 
mondiale, ce régime a conservé toutes ses vertus salvatrices. Dans la mesure, 
en effet, où son caractère cartellaire l'a emporté sur ses fonctions de coor- 


Etats-Unis: en 1958, 6 manufactures importantes; en février 1960, 
24.700 personnes étaient occupées à la production sur un effectif global 
de 30.900 personnes. 

France : en 1958, 450 entreprises occupaient 12.000 ouvriers. 

Grande-Bretagne : 1957: 4 manufactures, 3 principales fabriques de 
boîtes; 1950 : 10.865 ouvriers. 

Italie : 1959: 160 entreprises, 2.700 ouvriers. 

Japon : 1959: 4 manufactures, dont une occupe 3.700 personnes. 

URSS. : 1959 : les 3 manufactures de Moscou et Penza occupent le 
chiffre extraordinaire de 16.000 personnes, soit plus de 5.000 personnes pat 
fabrique. 

(113) Cf. Commission d'étude F. H. - Cadhor, rapport au Départe- 
ment fédéral d'économie publique, décembre 1957, p. 7; C. E. Virchaux: 
L'influence de l'industrie horlogère sur l'économie de la Suisse. 
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dination, de rationalisation de la production, de reprise en commun des 
opérations de recherche ou de distribution que les entreprises trop petites 
ne peuvent pas assumer individuellement, ce régime ne porte-t-il pas une 
part importante de responsabilité dans la faiblesse actuelle de l'horlogerie ? 
Et n'a-t-il pas conduit dans la plupart des secteurs horlogers à un assou- 
|pissement de l'esprit d'entreprise, à une dispersion des efforts et à des gas- 
pillages qui peuvent devenir fatals à ces entreprises mêmes dont il est 
censé assurer l'épanouissement ?» (114). 


En second lieu, selon la Commission d'étude des prix : 


« Quelque souhaitable que puisse être, du point de vue politique et 
social, le maintien d'une structure faite en majeure partie de petites entre- 
prises géographiquement décentralisées. il n'est cependant pas possible de 
soustraire l'industrie horlogère aux impératifs économiques, dont la tendance 
est diamétralement opposée. Les fabriques d'horlogerie produisant des mon- 
tres de qualité inférieure et courante notamment, ne pourront pas à la 
longue, malgré tous leurs efforts, tenir tête à la concurrence des grandes 
entreprises étrangères, sans accepter une certaine concentration. Cela ne 
signifie nullement que la petite entreprise soit, en tous les domaines, infé- 
rieure à la grande. Mais là où elle est d’un rendement inférieur, il ne fau- 
drait pas limiter artificiellement ses tendances à évoluer vers la grande 
entreprise sur le plan technique et celui de l'organisation, tendances néces- 
saires à son essor économique et social, au maintien de la profession et 
de la branche industrielle elle-même. Ce serait une erreur particulièrement 
grave à l'époque de l'intégration économique de l'Europe. 

> Nous sommes persuadés qu'il est indispensable de se départir de la 
politique actuelle tendant au maintien d'une structure déterminée. Les diffi- 
cultés d'adaptation économiques et sociales que suscitera cette volte-face, 
les rigueurs que certains éprouveront, seront d'autant moins graves qu'elle 
sera exécutée plus tôt.» (115). 


Enfin, selon les auteurs de l'avant-projet d'un nouveau statut 
légal de l'horlogerie : 


«Le souci de maintenir les structures pose un problème dont la portée 
dépasse l'industrie horlogère. Dans plusieurs secteurs économiques, il peut 
paraître désirable de conserver les modes traditionnels de production pour 
des motifs politiques, sociaux ou démographiques, mais l'évolution des forces 
économiques va le plus souvent en sens opposé, c'est-à-dire vers une concen- 
tration croissante des entreprises. Ainsi faudra-t-il, dans l'industrie horlo- 
gère, abandonner à tout le moins partiellement la politique de maintien des 
structures traditionnelles. » (116). 


(114) H. Rieben, M. Urech, Ch. Iffland : op. cit. 189. 

(115) Rapport de la Commission d'étude des prix, p. 100; dans le 
même sens: «La situation de l'horlogerie suisse vue par les directeurs 
d'Ebauches S.A.», Gazette de Lausanne, 16 mai 1960, p. 7. 

(116) Commentaire relatif à l'avant-projet d'un nouveau statut légal 
de l'horlogerie, p. 13. 
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Cette situation n'est pas säns rappeler quelque peu celle que 
l'industrie horlogère suisse connut déjà à la fin du siècle der- 
nier, lors du prodigieux développement de la mécanisation. A 
l'heure où se pose avec acuité le problème de la révision et du 
renouvellement du statut légal de l'horlogerie auquel fera suite, 
en 1962, le renouvellement de la Convention collective, il est à 
souhaiter que les responsables de cette branche économique d’in- 
térêt national saisissent dans toute son étendue la gravité de la 
situation, ne se laissent pas éblouir par une prospérité encore 
élevée et ne sacrifient pas l'avenir de l'horlogerie à des intérêts 
particuliers, égoïstes et surannés. 


CHAPITRE III 


LES ORGANISATIONS OUVRIERES 


Afin de présenter une image aussi complète que possible de 
l'industrie helvétique, il est nécessaire d'examiner également 
quelle fut l'évolution du monde ouvrier et de ses formes d'orga- 
nisation. De même que dans les autres branches économiques, en 
Suisse comme à l'étranger, les organisations ouvrières constituè- 
rent à l'origine des organismes de lutte avant tout destinés à 
améliorer la situation matérielle de leurs membres. Puis, dès 
la première querre mondiale, ce syndicalisme de lutte se trans- 
formera peu à peu en syndicalisme de collaboration. 


1. Premières tentatives d'organisation. 


En Suisse, les premiers mouvements ouvriers furent lents à 
s'organiser. En effet, le système fédéraliste, la répartition éten- 
due des cours d’eau, l'absence de matières premières et notam- 
ment de charbon, ne favorisèrent guère la concentration indus- 
trielle (117). En outre, le régime de la petite propriété foncière 
et l'insuffisance des ressources agricoles encouragèrent le déve- 


(117) E. Weckerle : The trade union in Switzerland, p. 7 ; allocution 
de M. F. Hummler, délégué du Conseil fédéral aux possibilités de travail, 
lors du Congrès annuel de l'Union suisse des Arts et Métiers (11-12 mai 
1960), Gazette de Lausanne, 24 mai 1960, p. 5. 
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loppement du travail à domicile (118), de sorte qu'en défini- 
tive, les ouvriers ne purent que difficilement prendre conscience 
des intérêts de leur classe. 


Cette situation fut particulièrement sensible dans l'horlo- 
gerie, jusque vers la fin du siècle dernier, où près de 90 % des 
ouvriers travaillaient encore à domicile. Certes, comme nous 
l'avons vu, les crises fréquentes qui s'abattaient sur l'horlogerie, 
la prise de contact avec les idées nouvelles notamment à la suite 
de la Révolution française, avaient suscité une certaine efferves- 
cence qui, dans les Montagnes neuchâteloises, se traduisit par 
une opposition ouverte au régime politique existant (119). Mais 
d'une manière générale, l'unité fut loin d'être la caractéristique 
essentielle des premiers mouvements horlogers, au point qu'on 
peut affirmer que l'histoire de ces mouvements n'est pas celle 
d'un groupement professionnel, mais de plusieurs associations 
entièrement indépendantes (120). 


En fait, les premiers mouvements semblent être issus des évé- 
nements politiques de 1830 et avoir pris naissance dans le Jura, 
là où l'artisanat moins pratiqué devait faire place plus rapi- 
dement aux manufactures et à l'établissage (121). Il est signi- 
ficatif que ces premiers groupements se formèrent non pas à 
l'échelon de la terminaison de la montre, mais au stade des 
diverses opérations annexes, car les ouvriers horlogers propre- 
ment dits travaillaient presque tous à domicile, tandis que les 
autres étaient généralement groupés par ateliers (122). 


C'est ainsi qu'en 1842, le premier règlement de l'Associa- 
tion des ouvriers monteurs de boîtes de Genève révèle l'exis- 
tence d'associations semblables et plus anciennes, au Locle et 
à la Chaux-de-Fonds (123). En 1847, les monteurs de boîtes 
du Locle fondent une première caisse d'assistance mutuelle, 
étendue à la Chaux-de-Fonds en 1848 (124). De semblables 


(118) E. Weckerle : op. cit. pp. 5-6. 

(119) Voir plus haut, pp. 481-482. 

(120) L'Union syndicale suisse, p. 533. - 

(121) Id. pp. 543-546: 

(122) Id. p. 555. 

(123) Id. p. 536. 

(124) Il est intéressant de souligner que les statuts de cette société 
de secours furent soumis au Gouvernement de la Principauté, balayé quel- 
ques mois plus tard lors de la révolution de février 1848. Le Gouverne- 
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associations virent bientôt le jour au sein d'autres professions, 
notamment parmi les ouvriers horlogers et graveurs de Genève 
(1849), les remonteurs du Jura (1850), les guillocheurs (1853), 
etc. (125); 


Avant 1886 cependant, on ne peut parler d'acte concerté ni 
de véritable réalisation syndicale. Ces associations, souvent 
éphémères, naissaient généralement en période-de crise et avaient 
pour but essentiel le soutien matériel des ouvriers en chômage. 
Nées de la crise, elles disparaissaient avec le retour de la pros- 
périté. 


Du point de vue des organisations ouvrières, ces premières 
années peuvent être caractérisées comme l'époque des sociétés 
de secours et des philanthropiques (126). Mais la séparation 
était encore si prononcée dans la fabrication de la montre, que 
les ouvriers croyaient n'avoir entre eux aucun lien commun (127) 
Pourtant, chaque erise donnait naissance à un certain sentiment 
de solidarité, de sorte qu'en définitive, on peut admettre, ave 
J. Môri, que 

«Les précurseurs du syndicalisme ouvrier moderne sont bien les fonda 
teurs éclairés des premières caisses de secours professionnelles. Car en sc 
liant les uns aux autres, sur le plan de la mutualité, les travailleurs d'ur 
même métier ouvraient aussitôt, consciemment ou non, le chemin de l'orga 
nisation syndicale. 

> Si les caisses de secours corporatives n'étaient pas en mesure d'amé: 
liorer les salaires des ouvriers, elles donnaient pourtant l'occasion à ce: 


derniers de chercher les voies et moyens de conquérir une meilleure situa 
iton économique et de cultiver l'esprit de confraternité.» (128). 


Certes, la fondation de la première Internationale des Tra: 
vailleurs, et surtout celle de la section de Genève, en 1864 
contribuèrent à affermir le sentiment de solidarité ouvrière. C'es 
ainsi qu'en 1869, la société des graveurs et celle des guillocheur. 
du Locle, entrèrent en bloc dans l'Internationale. Mais ces impul 
sions furent insuffisantes pour donner aux ouvriers horlogers k 


ment, considérant qu'il s'agissait d'un groupement de droit privé, estima qu 
l'Etat n'avait aucun droit de regard sur ces statuts. Cf. L'Union syndical 
suisse, pp. 539-540. 

(125) En 1865, 121 sociétés de secours existaient à Genève, Vaud 
Valais, Fribourg, Neuchâtel et dans le Jura bernois; cf. W. Keller : Tableau: 
synchroniques 1800-1955. 

(126) L'Union syndicale suisse, p. 547. 

(127) Id. p. 629. 

(128) Le syndicalisme libre en Suisse, p. 13. 
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sentiment d'une véritable communauté (129). En fait, l'orga- 
nisation professionnelle occupait une place peu importante dans 
la vie sociale. Il faudra attendre les années 1885-1886 pour 
voir le syndicalisme moderne sortir de sa période de tâtonne- 
ments et donner, dans l'industrie horlogère, naissance à d'innom- 
-brables groupements et syndicats qui finiront par former une 
seule fédération (130). 


2. Le syndicalisme de lutte. 


La plupart des sociétés de résistance et de secours mutuel 
disparurent entre 1878 et 1879 (131), de sorte que jusque 
1886, on enregistra un ralentissement sensible des activités syn- 
dicales. 


À cette époque toutefois, l'horlogerie helvétique jouait sa 
destinée contre le machinisme américain. « Il fallait, ou suivre 
le mouvement, ou renoncer à l'industrie de la montre dans notre 
pays. Le machinisme triomphait » (132). Or, cette évolution allait 
être la véritable cause du développement du syndicalisme hor- 


loger. 


< Jusqu'alors, les ouvriers disséminés par ateliers ne pouvaient avoir 
une opinion qui dépassât les conditions locales dans lesquelles ils travail- 
laient. Le mouvement syndical vit le jour avec la naissance des usines et 
la concentration des entreprises : il se créa des groupes d'ouvriers de même 
profession. Ces groupes acquirent plus rapidement que les groupements 
patronaux la conscience de leurs intérêts communs qu'ils se mirent à défen- 


dre.» (133). 


En outre, la constitution à Olten, en 1880, de l'Union syn- 
dicale suisse, fondée sur le principe d'association de groupements 
professionnels et destinée à agir dans l'intérêt du mouvement 


(129) I faut également signaler que les mouvements ouvriers nationaux 
étaient fortement influencés par les socialistes allemands, ce qui suscitait 
l'opposition des ouvriers de Suisse romande. C'est pourquoi le passage de 
Bakounine dans les Montagnes neuchâteloises, dans les années 1860, fut, 
par son opposition aux conceptions allemandes, un facteur de désunion 
plutôt que d'union. Cf. E. Weckerle : op. cit. p. 10. 

(130) L'Union syndicale suisse, pp. 547-548. 

(131) L'Union syndicale suisse, p. 555. 

(132) Id. p. 556. 

(133) P. de Coulon: Les ébauches, pp. 66-67. 
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syndical dans son ensemble, ainsi qu'à étudier les problèmes 
généraux, aida à répandre l'idée du syndicalisme (134). 


Dans l'horlogerie, les difficultés étaient encore nombreuses 
devant l'importance, certes décroissante, mais nullement négli- 
geable, du travail à domicile. En outre, les métiers étaient encore 
séparés et les ouvriers persistaient à ne pas vouloir les confon- 
dre (135). Diverses unions existaient parallèlement et, en 1887, 
on pouvait noter celles des remonteurs, des repasseurs, des fai- 
seurs d'échappement, des emboîteurs, des émailleurs et peintres : 
en cadrans, des faiseurs de secret, des faiseurs de pendants et 
anneaux, auxquelles il faut ajouter la Fédération des ouvriers 
horlogers, fondée en 1886, et qui prendra de plus en plus d'im- 
portance (136). 


Dès cette époque, le but de simple assistance mutuelle fit 
peu à peu place au but de lutte contre le patronat, d'autant 
plus que ce dernier s'efforçait d'empêcher par tous les moyens 
le développement du mouvement syndical. 


Les ouvriers de la branche horlogère s'efforcèrent de créer 
une fédération générale, groupant les diverses unions éparses. 
Ces efforts aboutirent, en 1892, à la fondation de la Fédération 
ouvrière horlogère (F.O.H.), mais celle-ci dut être liquidée en 
1896 déjà en suite de difficultés financières. 


Les tentatives furent reprises dès 1902 mais n'aboutirent 
qu'en 1911, année où fut créée une fédération centralisée, qui 
prit le nom de Fédération des Ouvriers de l'Industrie horlogère 
(F.O.LH.) (137). En 1913, celle-ci comptait déjà quelque 
13.000 membres, mais en 1914 elle fut fortement ébranlée à la 
suite de troubles déclenchés dans le canton de Soleure, où les 
ouvriers luttaient pour la troisième fois pour la reconnaissance 
du droit de coalition. 


(134) La nécessité de créer un mouvement syndical puissant apparut 
notamment en mai 1886 au cours d'une grève déclenchée à Zurich par les 
ouvriers serruriers. L'absence de coopération réelle avait alors été cruelle- 
ment ressentie. Cf. E. Weckerle : op. cit. p. 16. 

(135) L'Union syndicale suisse, pp. 628-630 et 644. 

(136) L'Union syndicale suisse, p. 631. 

(137) Un premier rapprochement entre horlogers et métallurgistes 
s'était effectué en 1904, lorsque les deux fédérations avaient réalisé la 
fusion de leurs caisses de chômage. Cf. L'Union syndicale suisse, pp. 690-691. 
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Finalement, en 1915, la F.O.IL.H. fusionna avec la Fédéra- 
tion des ouvriers métallurgistes, donnant ainsi naissance à la 
Fédération des Ouvriers sur Métaux et Horlogers, ou F.O.M.H,., 
qui constitue aujourd'hui l’une des fédérations les plus impor- 
tantes groupées au sein de l'Union syndicale suisse (138). 


EFFECTIFS DE L'UNION SYNDICALE SUISSE ET DE LA F.O.MH, 
DE 1915 à 1959 


Année US.S. F.O.MH. Année ULSSS. E.O.M.H. 
1915 65.177 21.321 1945 312.935 93.086 
1920 223,572 82.699 1950 377.308 101.479 
1925 149,997 42.702 1955 404.022 120.174 
1930 194.041 61.126 1957 426.497 128.606 
1935 221.370 63.756 1958 430.243 129.344 
1940 212.602 65.824 1959 431.383 129.469 


(Sources : Revue syndicale suisse et rapports annuels F.O.MH.) 


En outre, il y a lieu de signaler que, malgré ses désirs de 
réaliser l'unité ouvrière sur le plan national, l'Union syndicale 
suisse ne parvint pas à empêcher la création de mouvements 
dissidents. Bien qu'elle ait, en 1907 déjà, adopté le principe 
de neutralité confessionnelle, elle dut assister à la création de 
deux fédérations nationales, à savoir la Fédération suisse des 
syndicats chrétiens-nationaux et l'Association suisse des ouvriers 
et employés évangéliques, auxquelles il faut ajouter l'Union 
suisse des syndicats autonomes, créée pour des raisons politi- 
ques. De ces groupements dissidents, seule la Fédération suisse 
des syndicats chrétiens-nationaux possède un effectif relative- 
ment élevé, et l'une de ses sections, la Fédération chrétienne des 
ouvriers sur métaux, groupe un certain nombre d'ouvriers hor- 


logers (139). 


(138) L'Union syndicale suisse, p. 696. 

(139) En 1959, la Fédération suisse des syndicats chrétiens-nationaux 
comptait 78.007 adhérents et la Fédération chrétienne des ouvriers sur métaux 
(E.C.O.M.), 25.013, dont 1.856 occupés dans l'horlogerie. 

À la même époque, l'Association suisse des ouvriers et employés évan- 
géliques comptait quelque 15.000 membres, et l'Union suisse des syndicats 
autonomes, 18.275 adhérents, dont environ 500 occupés dans l'horlogerie. 

Signalons enfin l'existence du «Freier Arbeiterverband des Kantons 
Solothurn >» (Soleure), comptant environ 1.500 membres, dont 400 travail- 
lant dans l'horlogerie, 
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3. La phase de collaboration. 


Le sentiment de solidarité nationale ranimé par la première 
guerre mondiale, l'échec du mouvement de grève générale lancé 
en 1919, la reconnaissance progressive du droit de coalition 
ouvrière et la promulgation de diverses lois sociales marquè- 
rent la fin de la période de lutte entre les syndicats et le monde 
patronal. Dès 1920, les groupements ouvriers suisses en général 
et dans l'horlogerie en particulier, évoluèrent peu à peu en 
faveur d'une collaboration de plus en plus étroite avec le monde 
patronal. 

Certes, une certaine forme de collaboration avait déjà pris 
naissance dès la seconde moitié du siècle dernier, généralement 
limitée à quelques ateliers déterminés. La dimension réduite des 
entreprises permettant de meilleurs contacts personnels, favori- 
sait en effet la création d'accords entre patrons et ouvriers. 
Ainsi, dans le doniaine de la boîte de montre et de la bijou- 
terie, des chambres syndicales mixtes avaient été instituées (140). 
En 1887 avait été fondée la Fédération horlogère, organisation 
paritaire destinée à étudier les mesures propres à sauvegarder 
les intérêts spéciaux de l'industrie horlogère, en jouant le rôle 
d'un centre de renseignements pour les fabricants, les chefs 
d'atelier et les ouvriers (141). 


Ces tentatives avaient toutefois été sans lendemain, et il 
fallut attendre la crise des années trente pour assister aux débuts 
d'une collaboration réelle. Le 15 mai 1937 fut en effet signée 
entre le monde patronal et le monde ouvrier une convention géné- 
rale, appelée Convention horlogère qui instaura dans cette bran- 
che le régime dit de la paix du travail. Cette convention stipule 
l'abstention de tout acte susceptible de troubler les relations entre 
patrons et ouvriers et notamment toute renonciation à la grève 
et au lock-out. Elle prévoit aussi l'examen en commun de toute 
question revêtant un caractère d'intérêt général et institue une 
procédure d'arbitrage en cas de conflits (142). Enfin, il faut 


(140) L'Union syndicale suisse, p. 558. 

(141) Cf. Message du Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale du 
6.10.1950 sur les mesures propres à sauvegarder l'existence de l'industrie 
horlogère suisse, pp. 32 ss. 

(142) En 1951, 14 contrats concernant 3.436 entreprises et 78.600 
ouvriers avaient été signés dans l'horlogerie, l'industrie des instruments de 
musique et de mécanique de précision, selon P.-H. Gagnebin: le contrat 
collectif de travail, p. 63. 
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mentionner que la pratique des contrats collectifs de travail se 
répandit de plus en plus (143). 


Grâce à ce régime de collaboration, les relations entre patrons 
et ouvriers s'améliorèrent sensiblement, ce qui eut un effet tant 
sur la réduction du nombre de grèves et de journées perdues, 
que sur le niveau des salaires en général. 


GREVES HORLOGERES, DE 1936 A 1959 (144) 


Années Nombre Entreprises Ouvriers Journées 
de grèves atteintes atteints perdues 
1936 6 17 400 1.582 
1937 4 47 1,493 27.551 
1938/45 — _ — _ 
1946 4 43 2.822 DOM 
1947 ce _ Æ — 
1948 4 5 465 1.588 
1949 1 1 9 67 
[950 — — = = 
1951 l il Sjil 47 
1952/56 — — _ — 
1957 l 2 20 125 
1958/59 — — = _ 


(Sources: Annuaires statistiques suisses.) 


SALAIRES HORLOGERS MOYENS 


(francs suisses) 


Année Ouvriers qualifiés Mi- ou non qualifiés Ouvrières 
1939 1.62 1.28 0.91 
1955 3.78 3.07 2.28 
1956 4.01 3.23 2.42 
1957 4.18 3.38 2,55 
1958 4.30 3:54 2.61 
1959 4.34 3.56 2.63 


(Sources : Annuaires statistiques suisses; Rapport annuel F.C.O.M. 19509.) 


(143) Id. p. 63. 

(144) Les chiffres indiqués concernent à la fois l'horlogerie et la bijou- 
terie. 

Les seules grèves importantes depuis la signature de la Convention 
horlogère eurent lieu en 1946, dans la branche du cadran-métal, après rési- 
ation de la Convention. Le confit s'apaisa devant l'intervention aimable 
du Département fédéral de l'Economie publique, qui proposa la constitution 
d'un tribunal arbitral autre que celui prévu par la Convention. La grève 
prit fin avant même que ne fut rendue la sentence du nouveau tribunal. 
Cf. Message du Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale du 6.10.1950, p. 33. 
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SALAIRES HORLOGERS MOYENS, 
VALEUR POUVOIR D'ACHAT (145) 


Année Ouvriers qualifiés Mi- ou non qualifiés Ouvrières 
1939 162 128 91 
1955 219 178 132 
1956 229 184 138 
1957 234 189%, 24 143 
1958 236 195 144 
1959 240 197 145 


INDICE D'AUGMENTATION DES SALAIRES 
DANS L'HORLOGERIE ET DANS L'INDUSTRIE SUISSE 
EN GENERAL (146) 


Année Ouvriers qualifiés Mi- ou non qualifiés Ouvrières 
Horl. Suisse Horl. Suisse Horl. Suisse | 
1939 100 100 100 100 100 100 
1955 13002; 139 133 145 146 
1956 187 125 144 137 151 150 
1957 144 127 147 140 156 154 
1958 146 130 152 144 157 155 
1959 148 136 154 148 160 160 


On peut ainsi constater que le régime de la paix du travail | 
a sensiblement amélioré les rapports entre patrons et ouvriers, | 
ce qui se traduisit par une disparition presque absolue des grè- | 
ves. D'autre part, les salaires horlogers se sont élevés plus rapi-/| 
dement que dans l'industrie suisse générale. Certes, de notables | 
différences existent encore, notamment en ce qui concerne la | 
rémunération masculine et féminine. Il n'en demeure pas moins | 
que le régime de la paix du travail s'est révélé favorable à | 
l'industrie horlogère, et lors d'une enquête faite en 1954/1955 | 
au Locle et à la Chaux-de-Fonds, 62 à 70 % des ouvriers | 
interrogés approuvèrent ce régime, 17 à 23% lui étant hos- | 
tiles (147). | 


(145) Calculé sur la base des chiffres donnés dans l'Annuaire statis- | 
tique suisse, en divisant le salaire nominal par l'indice suisse du coût de 
la vie. | 

(146) Calculé sur la base des chiffres donnés dans l'Annuaire statis- | 
tique suisse, en divisant l'indice d'augmentation des salaires, valeur nomi- 
nale, par l'indice suisse du coût de la vie (1939 — 100). : | 

(147) Analyses économiques et sociales (Lausanne), rapport sur l'en- | 
quête menée au Locle et à la Chaux-de-Fonds en décembre 1954 et en 
janvier 1955 pour le compte de la F.O.M.H. (23 mars 1955). 
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La Convention de mai 1937 fut complétée et renouvelée à 
diverses reprises. À l'heure actuelle, la réglementation des rap- 
ports de travail est fondée sur deux conventions de base, signées 
le 1°’ octobre 1957, entre les associations patronales de l'indus- 
trie horlogère d'une part, la F.O.M.H. et la F.C.O.M. d'autre 
part (148). Ces conventions, conclues pour une durée de deux 


ans et renouvelables tacitement, prévoient l'abstention de toute 


mesure de combat et stipulent que les questions concernant les 


| rapports de travail proprement dits doivent être résolues par 


entente entre les parties ou par sentence arbitrale. Une conven- 


| tion subsidiaire a été prévue pour le cas où les conventions 
| principales seraient dénoncées (149). 


Enfin, la collaboration se manifeste également sur le plan 
législatif, et les diverses associations ouvrières sont appelées à 
se prononcer sur tous les problèmes importants concernant la 


politique législative. 


CONCLUSIONS 


Telle est donc, dans ses grandes lignes, l'organisation géné- 
rale de l'industrie horlogère helvétique sur laquelle nous souhai- 
tons avoir apporté quelque clarté. Certes, nous le répétons, il 
ne s'est agi là que d'un aperçu général d'une branche écono- 
mique dont le véritable fonctionnement ne peut se comprendre 
sans une étude attentive des textes législatifs et des conventions 
et arrangements de droit privé. 


Notre examen permet toutefois de tirer quelques conclusions 
d'ordre général qu'une étude plus détaillée ne ferait que confir- 
mer. En premier lieu, et comme le relève V. Isambert-Jamati, 
il faut renoncer à la légende : les montres sont aujourd'hui fabri- 


(148) En 1938, les associations d'employeurs avaient conclu une 
Convention patronale dans le dessein de raffermir la solidarité patronale. 
Renouvelée en 1945, elle est encore en vigueur aujourd'hui. 

D'autre part, l'Association Roskopf a conclu avec les syndicats un 
contrat collectif considéré comme quatrième convention de base de l'indus- 
trie horlogère. Cf. Rapport de la Commission d'étude des prix, pp. 39-40. 

(149) À signaler également le contrat collectif séparé signé par l'Asso- 
ciation des fabricants d'horlogerie de Suisse allemande, les fabricants d'ébau- 
ches de la même région et les syndicats, également considéré comme conven- 
tion de base. 
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quées dans des usines, par une multitude d'ouvriers qui sou- 
vent ne voient d'elles qu'une infime pièce (150). Depuis l'appa- 
rition du machinisme, l'image de l'horloger complet et du paysan- 
horloger a fait place à celle de l'ouvrier travaillant à la chaîne. 
En fait, l'ouvrier horloger d'aujourd'hui ne se distingue guère 
de ceux des branches de la fine mécanique ou des instruments 
de précision. Le cloisonnement qui jadis existait entre les 
diverses catégories de travailleurs, s'est aujourd'hui atténué, sinon … 
effacé, ce qui permit aux ouvriers de prendre conscience de … 
leur communauté d'intérêts, tout d'abord au sein de leur classe, 
puis au sein de la branche horlogère en général (151). 


En second lieu, la présente étude suscite quelques remar- 
ques à l'égard de l'organisation générale de l'horlogerie helvé- 
tique. En effet, une structure aussi fortement charpentée n'est 
pas sans danger. Elle implique une certaine sclérose naturelle 
rendant plus difficile une adaptation aux conditions nouvelles 
et n'est pas sans rappeler, par certains traits, les anciennes orga- 
nisations corporatives genevoises. 


En outre, elle peut aussi favoriser un certain égoïsme auquel 
s'ajoute une croyance au droit inviolable à la situation acquise. 
Certes, la suppression immédiate et brutale du système actuel 
serait plus pernicieuse que favorable, car elle conduirait imman- 
quablement à de graves troubles économiques et sociaux. 


À longue échéance toutefois, la situation n'en laisse pas 
moins d'être sérieuse. Ainsi que nous l'avons vu, l'horlogerie 
helvétique prit la relève de l'horlogerie britannique au cours de 
la seconde moitié du siècle dernier, et son apogée coïncida avec 
celle du système de l'établissage. Mais il y a lieu de rappeler 
que les profondes transformations auxquelles elle dut se sou- 
mettre lui furent imposées de l'extérieur et notamment par les 
industries américaines. 


Aujourd'hui, alors que l'industrie horlogère helvétique est 
encore fortement caractérisée par une prédominance du système 


(150) L'industrie horlogère dans la région de Besançon, Presses Uni- 
versitaires de France, 1955. 

(151) L'existence d'une telle communauté se manifeste en particulier 
à l'occasion des vacances dites horlogères. Généralement d'une durée de 
deux semaines, à fin juillet et début août, elles touchent l'ensemble des 
entreprises horlogères. On assiste alors à un véritable exode horloger et 
certaines villes, telles la Chaux-de-Fonds, semblent totalement abandonnées. 
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de l'établissage et un faible taux de concentration, un mouve- 
ment inverse se développe à l'étranger, aux Etats-Unis, au Japon 
et en U.R.S.S. Certes, il serait présomptueux d'affirmer que le 
système helvétique ne correspond plus aux exigences modernes 
des techniques de production. Mais on peut aussi légitimement 
se demander dans quelle mesure l'histoire ne se répète-t-elle pas 
et si l'industrie étrangère n'imposera pas à la Suisse un nouvel 
effort d'adaptation. 


ADDENDUM 


L'arrêté fédéral du 22 juin 1951 sur les mesures propres à 
sauvegarder l'existence de l'industrie horlogère suisse, plus connu 
sous le nom de statut légal de l'horlogerie, arrivera à échéance 
le 31 décembre de cette année, ainsi que nous l'avons exposé 
aux pages 491 et 498 ci-dessus. La question de son renouvellement 
éventuel fut abondamment débattue au cours des derniers mois, 
les uns préconisant sa suppression pure et simple et le retour 
à une libre concurrence absolue, les autres désirant une période 
d'adaptation. 


Le Conseil fédéral prit position dans son Message du 
16 décembre 1960 et les Chambres fédérales elles-mêmes 
adoptèrent au cours de leur session d'été 1961 les termes d'un 
nouveau statut, valable jusqu'au 31 décembre 1971. À moins 
d'un refus par le peuple à l'occasion d’une éventuelle procédure 
de référendum actuellement à l'étude dans certains milieux helvé- 
tiques, le nouveau texte législatif permettra à l'industrie horlogère 
de se réadapter progressivement aux impératifs de la libre con- 
currence, évitant ainsi les dangers qu'entraînerait immanquable- 
ment la brusque suppression du régime actuel. 
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Inadaptation sociale et délinquance juvénile 


C. SOMERHAUSEN 


Chargée de recherches à l'Institut de Sociologie. 
Secrétaire scientifique du Centre d'Etude de la Délinquance Juvénile. 


Pendant des siècles, la société a, à peu de choses près, consi- 
déré et traité les enfants délinquants à l'instar des adultes. Il faut 
attendre la fin du XIX® siècle pour que se produise un boulever- 
sement total des idées sur ce sujet. Une conception nouvelle de 
la criminalité d'une part, grâce aux travaux des écoles de socio- 
logie et d'anthropologie criminelles, de la personnalité de l'enfant 
d'autre part, à la suite des progrès de la psychologie, va trouver 
son expression dans un mouvement tendant à « faire sortir » 
l'enfant délinquant du droit pénal applicable aux adultes, à 
adopter à son égard une attitude de protection et de rééducation 
et non plus de répression. L'enfant n'apparaît plus comme un 
adulte en miniature, la délinquance juvénile n'est plus assimilée 
à celle des adultes. L'aspect délictueux des faits n'a cessé de 
s'estomper au fur et à mesure que l'attention se portait vers la 
recherche d'une explication du comportement de l'enfant délin- 
quant. Des théories étiologiques ont été formulées tant sur le plan 
des sciences médicales et psychologiques que sur celui des scien- 
ces sociales. Le professeur Georges Heuyer résumait ainsi la suc- 
cession des idées avancées : 


« À la notion d'enfant délinquant, puis d'enfant constitution- 
nellement anormal s'est substituée celle d'enfant inadapté aux 
valeurs en vigueur dans la société où il vit » (1). 


Depuis quelques années en effet, cette dernière théorie a 
gagné du terrain au point que sous la plume de certains, les 


(1) Evolution d'une notion : la délinquance juvénile. Evolutie van een 
begrip : de jeugdmisdadigheid. Colloque des 15 et 16 mars 1958, Bruxelles, 
CED)J, 1958, p. 40. 
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termes d'inadaptation sociale et de délinquance juvénile semblent 
interchangeables. Est-ce à bon droit ? 


C'est ce problème que nous aimerions aborder ici, d'une 
manière assez superficielle hélas, car une confrontation appro- 
fondie de ces deux notions exigerait des incursions dans trop de 
domaines et notamment dans ceux de l'Ethique et de la Philoso- 
phie. Nous limiterons notre ambition à esquisser le problème et à 
en souligner les développements possibles. 


Tout groupe social crée spontanément un certain nombre de 
règles, de normes, de valeurs, d'interdits, d'institutions qui, tout 
en existant dans toutes les sociétés, revêtent cependant des formes 
différentes dans chacune d'elles. C'est là un des enseignements 
de la sociologie. 


L'individu qui survient dans un groupe doit donc pour en faire 
partie admettre les exigences, assimiler les règles explicites et 
implicites que l'on retrouve dans toute vie en société. La société 
attend de lui qu'il s'initie progressivement aux valeurs qui sont 
les siennes, en un mot, qu'il se socialise. C'est la condition même 
de la continuité du groupe. 


Cet ajustement à la vie sociale n'implique nullement une atti- 
tude passive, de soumission indifférente de l'individu aux condi- 
tionnements sociaux, mais également et surtout une collaboration, 
une participation active à la vie sociale, une insertion agissante 
dans le groupe. Cette adaptation suppose donc une certaine part 
d'indépendance et un apport personnel à la vie du groupe. Il y a 
loin de l'adaptation sociale au conformisme passif auquel certains 
auteurs voudraient la voir réduite. Par la force des choses, cet 
apprentissage de la vie en société se fait principalement pendant 
l'enfance : mieux que quiconque, l'enfant est placé dans la situa- 
tion délicate du nouveau-venu ignorant des us et coutumes. 


_Notre but n'est pas de décrire ici ce processus d'adaptation. 
Rappelons simplement qu'il commence dès le berceau et se déve- 
loppe au fur et à mesure des progrès physiques, affectifs et 
intellectuels de l'enfant, au fur et à mesure que son cadre social 
s'élargit. Nous voudrions aussi insister sur le fait que ce processus 
ne se déroule pas d'une manière continue et régulière ; il peut être 
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marqué par des arrêts, par des régressions provisoires sous l'effet 
de circonstances particulières, propres à chaque destinée indivi- 
duelle. Une maladie, un éloignement prolongé hors du groupe 
familial, le décès d'un des parents ou même la naissance d'un 
frère ou d'une sœur, par exemple, peuvent entraver ou ralentir 
ce processus. Mais d'une manière générale, on peut avancer que 
l'enfant normalement doué et évoluant dans des conditions favo- 
rables parvient au terme de ce développement à un état d'équilibre 
suffisant, à un ajustement satisfaisant aux exigences de son 
groupe. Il nous paraît illusoire d'imaginer une adaptation par- 
faite : un tel être, utopique, serait-il plus qu'un robot ? Qui parmi 
nous, qui nous considérons et sommes considérés comme « adap- 
tés », n'a jamais éprouvé la moindre velléité de transgresser l'une 
ou l'autre règle sociale ? 


On pourrait, en vertu des remarques précédentes, estimer que 
tout enfant est un inadapté, par le seul fait de son âge. Mais on 
néglige cette inadaptation provisoire et pour tout dire normale, 
pour réserver le terme d'inadaptation sociale à l'état de l'enfant 
qui manifeste une difficulté plus marquée qu'il n'est habituel à 
« trouver un compromis viable entre ses propres exigences et 
celles de l'environnement » (2). L'une des meilleures définitions 
de l'enfant inadapté est donnée par le professeur Georges Heuyer 
dans son Introduction à la psychiatrie infantile (3); elle concerne 
l'« enfant ou adolescent que l'insuffisance de ses aptitudes ou les 
troubles de son caractère et de son comportement, et quelquefois 
l'association de ces deux causes, d'origine héréditaire ou acquise, 
mettent en difficulté prolongée avec les exigences conformes à 
l'âge et au milieu social de l'enfant ». On remarquera qu'il y a ici 
un double critère : 


1°) l'enfant se trouve en difficulté avec les exigences normales de 
son milieu et 


2°) ces difficultés ont un caractère prolongé. 


Il ne nous échappe pas que l'appréciation de l'état d'inadapta- 
tion sociale est rendue malaisée par le fait que chaque individu 
appartient à un grand nombre de groupes ou sous-groupes sociaux 


(2) À. Berge : Le dépistage et le traitement préventif de l'inadaptation 
sociale, Rapport introductif. Revue Internationale de l'enfant, Vol. XXI, 
1957, n° 2, p. 63. 

(3) Paris, Presses Universitaires de France, 1952, p. 9. 
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(famille, école, groupe de loisirs, milieu professionnel... pour n'en 
citer que quelques-uns), qui ont chacun ses exigences particu- 
lières. Il n'est donc pas étonnant de trouver des enfants parfaite- 
ment adaptés à l'un de ces milieux et mal adaptés à tel autre. 
Auquel cas on peut d'ailleurs se demander dans quelle mesure 
c'est l'enfant qui est un inadapté ou le milieu qui ne s'adapte 
pas aux besoins de l'enfant ou qui lui impose des exigences 
excessives ? N'oublions pas que les règles de la vie sociale sont 
élaborées par l'adulte et imposées à l'enfant sans que l'on ait 
toujours tenu suffisamment compte des possibilités de ce dernier. 


Lorsqu'un enfant est en proie à de réelles difficultés d'intégra- 
tion sociale, il peut réagir grosso-modo sous trois formes diffé- 
rentes : la forme névrotique, la forme caractérielle et le comporte- 
ment délinquant. Nous verrons par la suite ce qui caractérise 
cette dernière forme. Il est intéressant d'insister sur le fait que 
l'inadaptation sociale n'entraîne pas nécessairement un comporte- 
ment délinquant ou, pour reprendre les termes du Docteur Bovet, 
que « la délinquance juvénile n'est... qu'un des multiples aspects 
du spectre chatoyant de l'inadaptation sociale » (4). 


L'expression d’« enfant inadapté » est devenue depuis quel- 
ques années un terme fort à la mode. Que d'ouvrages, de congrès, 
de colloques consacrés à l'inadaptation sociale des enfants, à la 
réinsertion sociale des enfants inadaptés, à la protection des 
enfants socialement inadaptés, etc. Or, à travers les écrits et les 
discussions, cette notion s'est étendue et tend à recouvrir des 
catégories de plus en plus variées. Cette extension procède d'un 
esprit de protection envers tous les enfants qui, pour des raisons 
intrinsèques ou extrinsèques, ont besoin d'une aide spéciale pour 
se développer normalement. L'enfance inadaptée a englobé suc- 
cessivement : les enfants anormaux (ou déficients) intellectuels, 
sensoriels et physiques, ensuite les caractériels, les enfants délin- 
quants, et plus récemment les enfants privés d'une vie de famille 
normale, ceux dont le milieu social, cette fois, présente des caren- 
ces graves susceptibles de rendre plus difficile la socialisation. 
On a glissé de l'idée de l'enfant déficient à celle de milieu 
défectueux. Mais cette extension, si généreuse que soit son 
inspiration, nous paraît abusive : les enfants de milieux sociale- 
ment défavorisés ou les enfants physiquement ou intellectuelle- 


(4) Les aspects psychiatriques de la délinquance juvénile. Genève, OMS, 
1951p10; 
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ment handicapés, sont probablement, plus que d'autres, exposés 
à devenir des inadaptés, mais ils ne le sont ni ne le deviennent 
pas nécessairement. 


Pour pouvoir rapprocher, et éventuellement opposer, les 
notions d'inadaptation sociale et de délinquance juvénile, il nous 
faut à présent voir ce que nous entendons par cette dernière 
expression. 


La délinquance juvénile est, avant toute autre considération, 
une notion juridique. Un auteur américain, Sol Rubin, la définit en 
une formule qui, aussi concise soit-elle, n'en est pas moins très 
explicite : « la délinquance juvénile est ce que la loi désigne 
comme tel ». 


On ne peut cependant s'arrêter à cette seule définition. En 
effet la loi, comme toute institution sociale, varie d’un pays à 
l'autre. Des divergences parfois importantes apparaissent dans 
les limites d'âge retenues : certains pays ont fixé un âge minimum 
en dessous duquel un enfant ne pourra jamais être considéré 
comme délinquant, quel que soit son comportement. De même 
l'âge-limite maximum qui soustrait l'adolescent au droit pénal 
applicable aux adultes, diffère d'un Etat à l'autre : la majorité 
pénale est fixée à 18 ans dans la plupart des pays (Allemagne 
de l'Ouest, Autriche, Italie, France, Norvège, Danemark, etc.), 
à 17 ans en Grande-Bretagne, en Bolivie, dans certains Etats des 
Etats-Unis, à 16 ans en Belgique, en Israël, au Canada... La 
tendance est de relever partout cet âge-limite à 18 ans. Une 
diversité analogue apparaît lorsqu'on examine l'ensemble des faits 
et comportements qui constituent le champ d'application des dif- 
férentes lois. Si parfois les distinctions entre la délinquance des 
adultes et celle des mineurs se situent surtout sur le plan de la 
procédure et du choix des mesures applicables à ces derniers, en 
général on enregistre aussi une tendance extensive. La loi permet 
alors une intervention protectrice en faveur d'enfants prédélin- 
quants, dans des cas où il n'y a pas de délit à proprement parler, 
par exemple lorsqu'un enfant fait l'école buissonnière, jure ou 
fume en public. Il est dès lors simpliste et combien erroné de se 
représenter les mineurs délinquants comme formant un groupe 
homogène, aux caractéristiques bien définies. 
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Pour contourner ces difficultés, tout en gardant à l'esprit et 
le problème du comportement de l'enfant et l'optique de la société, 
nous proposons d'adopter la définition qu'a suggérée M''° Racine, 
Directrice du Centre d'Etude de la Délinquance Juvénile de Bru- 
xelles (5). Nous entendrons par délinquance juvénile tout « com- 
portement contraire aux normes admises et constituant un trouble 
ou un danger social actuel et une menace pour l'avenir ». Ainsi 
compris, le comportement de l'enfant délinquant implique un 
trouble pour l'ordre social, une atteinte à la société. Nous pensons 
qu'il y a là un élément essentiel à retenir. C'est en effet cet aspect 
du comportement envisagé qui légitime, qui justifie, qui même 
plus, rend nécessaire l'intervention d'une autorité revêtue d'un 


certain pouvoir de coercition. Il nous semble d'ailleurs que non 


seulement les droits de la société mais ceux du mineur lui-même 
et de sa famille, sont mieux préservés lorsque ce pouvoir d'inter- 
vention est confié à une autorité judiciaire plutôt qu'à un orga- 
nisme administratif. Mais ceci est une autre question, souvent 
discutée dans les réunions internationales et qui a reçu des solu- 
tions diverses suivant les pays. C'est donc dans la violation ou la 
menace de violation de l'ordre social ou des droits d'un quel- 
conque particulier que nous paraît résider le critère du comporte- 
ment délinquant d'un enfant. L'enfant énurésique, l'enfant 
colérique, l'inadapté scolaire, le menteur, l'opposant ne troublent 
pas nécessairement l'ordre social. Il n'en va pas de même bien 
entendu de l'enfant voleur, de celui qui saccage un magasin, 
commet un meurtre et même du jeune débauché, de l'indiscipliné 
persistant dont l'expérience criminologique nous démontre que ces 
comportements peuvent être annonciateurs d'une carrière délin- 
quante, De toute façon comme il s’agit d'enfants, la loi peut 
intervenir pour les protéger vis-à-vis d'eux-mêmes. 


Nous avons remarqué que l'inadaptation sociale d'un enfant 
pouvait se traduire par un comportement délictueux, étant bien 
entendu que tous les enfants inadaptés ne sont pas des délin- 
quants. 


Des recherches objectives et approfondies tant dans le 
domaine de la psycho-pathologie sociale que dans celui de la 
criminologie nous montrent néanmoins que la plupart des enfants 
délinquants présentent de grandes similitudes avec les enfants 


(5) La délinquance juvénile en Belgique de 1939 à 1957. Bruxelles, 
CED)J,1959, p. 21. 
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socialement inadaptés. Ce sont les mêmes facteurs individuels et 
sociaux qui interviennent dans la genèse des difficultés dans l'un 
et l’autre cas. Il faut bien avouer de plus que c'est parfois le 
hasard, l'insouciance de son milieu familial ou un fait accidentel, 
qui orientent un enfant délinquant plutôt vers la voie judiciaire 
que vers une consultation médico-psychologique. 


Nous aimerions donner ici un exemple d'un de ces nombreux 
enfants délinquants, qui méritent sans aucun doute d’être qualifiés 
d'inadaptés sociaux. On verra le rôle qu'ont joué notamment les 
conflits affectifs dans l'éclosion du comportement délictueux. 


Albert est un enfant adultérin, reconnu par sa mère. Il passe 
sa toute première enfance auprès de ses parents qui se sont mariés 
peu après sa naissance. Malheureusement, après quelque temps, 
une grave maladie de la maman entraîne le placement de l'enfant : 
il en souffre beaucoup. Albert a 5 ans lorsque sa mère meurt. 
Peu après, le père se remarie. Il songe à abandonner l'enfant et 
ne renonce à ce projet que sur les instances de sa nouvelle épouse. 
Albert revient alors chez son père. 


Il est aimé par sa belle-mère et lui rend son affection tout en 
chérissant le souvenir de sa maman. Par contre il se sent négligé 
par son père et souffre d'un sentiment d'abandon qu'accentue 
peut-être la naissance d'une demi-sœur. Dès l'âge de 6 ans, 
Albert commet de petits larcins dictés, semble-t-il, par un besoin 
de se faire valoir. 


Il est intelligent, artiste, rêveur, imaginatif et instable. A 
l'école, on a de la sympathie pour lui mais les menus larcins qu'il 
y commet suscitent quelque inquiétude ; un instituteur émet l'opi- 
nion qu'il faudrait à cet enfant un guide sûr auquel il puisse 
s'attacher. 


Le père et la belle-mère ne sont guère d'accord ; elle place 
Albert dans une école technique qui correspondait à ses goûts. 
le père l'en retire et, sans tenir le moins du monde compte des 
aptitudes de son fils, le place en apprentissage à l'âge de 14 ans. 
Albert se révèle instable au travail, commet de petites indélica- 
tesses aux dépens de ses patrons, se fait renvoyer de plusieurs 
places. 


Le père quitte le foyer pour vivre aux crochets d'une autre 
femme. Albert est repoussé de ce nouveau ménage ; de son côté, 
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sa belle-mère n'a pas les ressources suffisantes pour l'entretenir. 
Albert est dès lors livré à lui-même, ballotté d'un milieu à l'autre. 
Le père ne s'intéresse qu'à la remise intégrale du salaire de son 


fils. 


Du côté de ses grands-parents, eux-mêmes en conflit avec le 
père, Albert n'a trouvé aucun appui stable. Pour divers motifs, 
dont des vols, il se voit même interdire leur porte. 


Considéré partout comme un intrus, n'ayant de liens affectifs 
positifs qu'avec sa belle-mère qui n’a guère de temps à lui con- 
sacrer, Albert a retrouvé d'anciens copains organisés en bande. 
Il semble avoir trouvé dans ce nouveau milieu une réponse à ses 
besoins. Il fait plusieurs fugues et commet des vols répétés, seul 
ou avec d'autres membres de la bande. 


Les actes délictueux de ce garçon ne sont pas des faits isolés, 
accidentels ; ils s'insèrent dans un vaste contexte, celui de sa per- 
sonnalité tout entière. Les vols et les fugues ne sont manifeste- 
ment ici qu'une expression d'un état d'inadaptation. 


Les magistrats de la jeunesse, comme les médecins, psychiatres 
et psychologues qui examinent des enfants délinquants, sont 
conscients de l'état d'inadaptation sociale qui caractérise bon nom- 
bre de leurs pupilles. Tout récemment encore, le juge des enfants 
de Tel-Aviv soulignait que si les Juifs d'Asie, du Proche et 
Moyen-Orient et d'Afrique du Nord, constituent environ la moitié 
de la population d'Israël, ils fournissent plus de 80 % des mineurs 
délinquants. Il attribue cette disproportion numérique aux heurts 
entre les valeurs traditionnelles des familles issues de communau- 
tés orientales juives et celles de la société israélienne à laquelle il 
leur faut s'adapter, en un mot à l'incapacité dans laquelle ces 
familles se trouvent d'éduquer et de diriger leurs enfants selon 
les nouvelles normes (6). Cette fois, l'inadaptation des enfants 
résulte de l'opposition de deux cultures, dont aucune n'est délin- 
quante. Ce conflit se répercute sur le plan familial par un conflit 
de génération. L'enfant, plus vite attiré par l'ambiance nouvelle, 
en vient à nier l'autorité jadis absolue de son père et à rejeter 
l'ancien mode de vie. L'inadaptation de l'enfant à sa famille est 
le point de départ d'une inadaptation sociale. 


(6) D. Reifen : New Forms of Juvenile Delinquency in Israël. Their 
Origin, Prevention and Treatment. Bulletin annuel de l'Association Interna- 
tionale des Magistrats de la Jeunesse. N° 2, 1960, pp. 41-52. 
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Si une grande partie des mineurs délinquants sont en même 
temps socialement inadaptés, il serait abusif de déclarer qu'il en va 
ainsi de tous les mineurs traduits en Justice. 


1. Nous pensons tout particulièrement à la délinquance occa- 
sionnelle qui traduit souvent une défaillance passagère sans 
importance. Une toute récente étude du Centre d'Etude de la 
Délinquance Juvénile de Bruxelles, consacrée aux Petits Voleurs 
de Grands Magasins, nous dépeint quelques-uns de ces cas pour 
lesquels ni l'enquête sociale ni l'examen psychologique ne relèvent 
le moindre élément d'inadaptation sociale. La tentation des jouets 
exposés en abondance à l'approche de la Noël semble avoir 
déclenché un acte irréfléchi, sans lendemain... tout porte à le 
croire. 


Empressons-nous de remarquer qu'un fait délictueux unique 
n'est pas nécessairement sans gravité et qu'un seul vol par exem- 
ple peut traduire une situation individuelle profondément per- 
turbée. 


2. La délinquance occasionnelle se rapproche sensiblement de 
ce qu'on a élégamment désigné par « délinquance des honnêtes 
gens ». Il s'agit de cette délinquance, beaucoup plus importante 
qu on ne pense, qui demeure cachée et dont les auteurs pour cette 
raison continuent à faire partie de la masse des citoyens consi- 
dérés comme les serviteurs respectueux des lois. Combien de ces 
« honnêtes gens » peuvent, en toute objectivité, se déclarer inno- 
cents de la plus petite infraction ? Combien ne violent pas la 
règle légale en toute innocence, dans la plus totale inconscience ? 
Ce sont les circonstances dès lors qui font des uns des délin- 
quants, des autres de respectables citoyens ! 


Il faut noter cependant que cette délinquance des honnêtes 
gens n'est pas toujours aussi candide qu'on pourrait le croire. 
Faut-il rappeler le triomphe qu'étalent des gens parfaitement 
intègres par ailleurs, après avoir réussi à frauder astucieusement 
parfum ou alcool sous le nez d'un douanier pourtant soupçon- 
neux ? Est-il si rare de voir un sourire amusé, et disons-le, assez 
ironique, voire un tantinet méprisant, accueillir les dires du 
scrupuleux qui déclare ses revenus jusqu'au moindre centime ? 


Cette délinquance cachée est difficile à évaluer quantitative- 
ment, mais il est permis de croire qu'elle est fort répandue et ce 
à tous les niveaux sociaux. Tous ces délinquants non officielle- 
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ment reconnus comme tels sont rarement des inadaptés ; sinon qui 
pourrait encore être considéré comme adapté ? 


3. Certains actes délictueux peuvent s'expliquer par des diver- 
gences entre les normes culturelles des multiples groupes sociaux 
que comprend un même Etat. Il peut se produire en effet que 
l'acte d'un individu réponde aux valeurs morales et aux règles 
de conduite de son groupe immédiat, tout en étant en contradic- 
tion avec la loi qui est censée s'appliquer à tous. Le rapport entre 
la criminalité et les conflits culturels a fait l'objet d'une remar- 
quable conférence donnée à Bruxelles, il y a peu, par le profes- 
seur Thorsten Sellin, Président de la Société Internationale de 
Criminologie (7). Il rappelait à cette occasion le cas de jeunes 
garçons de Détroit, issus d'un milieu pauvre d'immigrants, qui en 
pleine dépression économique fournissaient régulièrement du char- 
bon à leur famille êt au prêtre de la communauté. Le charbon 
provenait des voies de chemin de fer. En toute bonne foi, les 
parents, comme le prêtre, n'y voyaient aucun mal. 


Peut-on considérer ces jeunes voleurs comme inadaptés ? 
Certes non, si l'on replace leur comportement dans le contexte 
social où il se produit. 


4. Dans le même ordre d'idées, certains enfants transgressent 
les limites de la légalité, précisément parce qu'ils sont parfaite- 
ment bien adaptés à un milieu, lui-même délinquant cette fois. 


Les recherches du sociologue anglais John Barron Mays, sur 
les garçons d'un quartier pauvre de Liverpool, ont montré que 
certaines formes de délinquance juvénile (chapardage, petits 
vols...) y étaient quasi une tradition sociale. L'attitude des 
adolescents qu'il a interrogés, répondait en tous points aux con- 
ceptions de leur milieu. La plupart de ces garçons d’ailleurs, s'ils 
ne devenaient pas des citoyens « modèles », renonçaient d'eux- 
mêmes à leur comportement franchement délinquant, une fois 
passée l'adolescence. 


L'inadaptation est-elle dans le chef de l'enfant ? Ou de son 
groupe ? La question n'est pas aussi facile à trancher qu'il paraît 
à première vue : l'inadaptation de l'un n'exclut pas celle de l'autre, 
ainsi que le prouvent les recherches de Stott en Grande-Bretagne. 


(7) V. Revue de Droit Pénal et de Criminologie. Bruxelles, 40° année, 
N°° 9 et 10, juin et juillet 1960. 
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Stott part de l'hypothèse que pour certains milieux sociaux, il 
faut s'attendre à un certain taux et à une certaine forme de délin- 
quance. Cependant, en comparant un groupe d'enfants placés 
sous probation à un groupe contrôle, il trouve, même dans les 
milieux à délinquance élevée, une proportion notablement plus 
grande d'enfants inadaptés (c'est-à-dire présentant des conflits 
affectifs, des difficultés scolaires, etc.), parmi ceux qui ont com- 
mis un délit que dans le groupe contrôle. 


Cette constatation doit nous rappeler que même là où appa- 
remment les éléments socio-culturels semblent particulièrement 
influents, ils n'excluent pas l'action de facteurs individuels. 


5. Faut-il rappeler que la délinquance peut parfois constituer 
précisément la bonne adaptation à des circonstances qui sont, 
elles, anormales ? 


Les exemples ne sont pas rares d'enfants placés dans des 
conditions exceptionnelles et réagissant par un comportement qui 
prouve leur capacité d'adaptation, mais qui les met en contra- 
diction avec la loi. Songeons notamment à la situation bouleversée 
qu'a connue l'U.R.S.S. pendant la guerre civile et la famine des 
années 20, et aux centaines de milliers d'enfants, orphelins, aban- 
donnés, perdus, qui n'ont survécu que grâce au vol, au pillage, 
aux rapines. Quelle autre solution s'offrait à eux ? 


Des comportements analogues se sont d’ailleurs produits pen- 
dant et après la dernière guerre dans de nombreux pays pareille- 
ment bouleversés par les événements. 


De ce qui précède, nous pouvons conclure que les notions 
d'inadaptation sociale et de délinquance juvénile se superposent 
partiellement, mais ne se recouvrent pas. 


La délinquance juvénile peut être, et est souvent, un symptôme 
d'inadaptation, mais tous les enfants inadaptés sont loin d'être 
des délinquants ou même des délinquants potentiels. Inversement, 
il peut y avoir délinquance sans qu'il y ait inadaptation sociale. 


L'inadaptation sociale de l'enfant n'est pas un dénominateur 
commun à tous les cas de délinquance ; l'introduction de cette 
notion en criminologie juvénile ne permet pas de ramener la délin- 
quance à un phénomène fondamental unique. 
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D'autre part, lors d’un stage d'experts de l'Union de l'Europe 
Occidentale, le psychologue luxembourgeois Schaber soulignait 
que « même si dans de nombreux cas, inadaptés non délinquants 
et inadaptés délinquants ne se différencient pas nettement at 
point de vue psychologique, on ne peut s'en prévaloir pour négli- 
ger toute nuance » (8). Le passage à l'acte délictueux dépenc 
parfois de circonstances particulières, mais reflète aussi souvent 
des aspects importants dans l'organisation d'une personnalité. I 
faut donc nuancer encore la notion d'inadaptation elle-même. 


L'utilisation abusive de cette notion ne risque-t-elle pas er 
définitive d'assimiler la délinquance juvénile à une maladie et se 
répression à un traitement médical ? Il y aura bientôt 10 ans déjë 
que le D' Lucien Bovet dénonçait ce danger et affirmait qu'« i 
n'existe pas une maladie dénommée délinquance, et encore moin: 
un type psychologique unique qui serait celui de tous les délin- 
quants et seulement celui des délinquants » (9). 


En dépit de ces réserves, la théorie de l'inadaptation sociale 
a eu des résultats heureux. 


— Sur le plan du traitement des enfants délinquants, elle & 
contribué à accorder une importance plus grande à la person: 
nalité du mineur et aux rapports entre cette personnalité et le 
milieu ; l'aspect purement délictueux de l'acte commis a de plus er 
plus tendance à s'estomper. Le choix des mesures à prendre ss 
fait dès lors dans une perspective psycho-pédagogique plutôt qu 
juridique : on ne sanctionne plus un acte, on tente de réadapte 
un individu. Le délit devient un symptôme dont on s'efforce'de 
comprendre et de dominer les causes. Cette heureuse évolutior 
sert bien mieux les intérêts de la société que ne le faisait le 
réaction punitive de jadis. 


— De plus, à la notion d'inadaptation sociale ne s'attache pa: 
l'étiquette péjorative et réprobatrice que traîne l'« enfant di 
justice ». Ce n'est là qu'une conséquence accessoire sans doute 
mais qui a sa valeur sur le plan moral et pratique. 


— L'introduction de cette notion s'avère également fécond 
dans le domaine de la prévention. En effet, nous sommes de plu: 


(8) Stage d'experts sur les problèmes de l'enfance exposée à des danger: 
moraux et sociaux. Luxembourg, 6/11 octobre 1958, UEO, Sous-Comité de le 
Jeunesse. Exposé d'introduction-polycopie. 

(9) op. cit., p. 8. 
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en plus frappés par la précocité des comportements anti-sociaux 
chez les délinquants tout au moins persistants ; dans une étude 
approfondie portant sur 500 délinquants et 500 non délinquants, 
Sheldon et Eleanor Glueck, deux criminologues américains de 
réputation mondiale, remarquent que les premiers signes d'in- 
adaptation se produisirent avant 8 ans dans la moitié des cas, 
avant 11 ans neuf fois sur dix. Ce n'est toutefois qu'à un âge 
moyen de 12 ans 1% que ces enfants comparurent pour la première 
fois devant le juge. 


En ce qui concerne donc les enfants inadaptés délinquants, 
une meilleure connaissance de ce qu'est en fait l'inadaptation 
sociale et de ses divers modes d'expression, permettrait sans doute 
d'intervenir en temps utile auprès de nombreux délinquants 
potentiels, avant même qu'ils ne se soient engagés dans une voie 
anti-sociale. On ne peut donc qu'encourager les recherches sur les 
critères de l'adaptation sociale, sur les facteurs et les symptômes 
de l'inadaptation. Ces travaux sont de nature à faciliter le dépis- 
tage d'enfants en danger et à provoquer une intervention préven- 
tive moins tardive et plus efficace. 


— Enfin l'introduction de la notion d'inadaptation sociale en 
criminologie nous amènera à revoir nos conceptions quant à la 
valeur morale d'un milieu social déterminé. L'individu qualifié 
d'« inadapté », l'est par rapport à quelque chose que l'on suppose 
à priori et implicitement être bon : l'inadapté a tort et la société 
est censée avoir raison. Cette présomption est-elle toujours 
fondée ? 
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L’'hygiène du travail 


dans les pays en voie de développement 


PF VAN RIEL 


Professeur à l'Université Libre de Bruxelles 
et à l'Institut de Médecine Tropicale d'Anvers. 


Le terme de pays sous-développés, dans lequel certains Afri- 
cains croient voir une idée de « sous-culture » est, pour cette 
raison, souvent remplacé par un terme équivalent tel que pays 
attardés, en voie de développement, insuffisamment développés, 
sous-équipés, insuffisamment équipés, pré-industrialisés, en retard 
d'industrialisation, à croissance retardée, etc. Cette multiplicité de 
dénominations traduit aussi combien le caractère qu'elles expri- 
ment est hétérogène et combien il présente d'aspects variés dans 
les diverses collectivités auxquelles-il s'applique, c'est-à-dire chez 
les deux tiers des trois milliards d'hommes qui peuplent le globe. 
Les cours de cette section de l'Institut du Travail sont principale- 
ment axés sur les problèmes africains; mais les questions qui 
seront étudiées se posent de la même façon en Moyen-Orient ou 
en Amérique tropicale (3). Néanmoins, afin de situer l'hygiène 
du travail dans le milieu où nous l'envisagerons particulièrement, 
rappelerons-nous d'abord en très bref les particularités du « sous- 
développement » africain, que nous avons analysé ailleurs (12) : 
le caractère attardé des populations autochtones n'a rien d’essen- 
tiel, ni de définitif ; il est uniquement fonction du milieu et son 
déterminisme s'intègre dans le jeu réciproque des réactions qui 
associent les principaux constituants de l'environnement tropical : 
l'atmosphère, le sol et l'homme, Dans ce complexe le climat joue 
un rôle surtout indirect : la combinaison d'une température élevée 
et d'une humidité considérable favorise le développement et la 


(1) Leçon inaugurale du cours : « Hygiène du travail dans les pays en 
voie de développement », à l'Université Libre de Bruxelles (Institut du Travail, 
Section des Problèmes du travail dans les pays en voie de développement). 
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pullulation des transmetteurs biologiques. L'action des forces! 
atmosphériques explique aussi la pauvreté, l'instabilité et les fai- 
bles rendements des sols tropicaux. Les caractères du milieu 
humain résultent de ceux de l'atmosphère et du sol; ce sont la 
faible densité démographique des populations, leurs revenus 
minimes, leur alimentation déficiente surtout qualitativement 
ainsi que les autres aspects du paupérisme : habitation et vête- 
ment défectueux, niveau très bas de l'hygiène du milieu, fré- 
quence de l'analphabétisme, faible occupation médicale. Ainsi 
s'explique que la pathologie de ces pays est dominée par les 
périls alimentaire et infectieux. Le complexe malnutrition-parasi- 
tisme est la cause capitale de la faible productivité des travail- 
leurs, ce phénomène qui a fait l'objet des analyses si pénétrantes 


de. À. Doucy et P. Feldheim (1, 2). 


Les principaux secteurs dans lesquels se posent les problèmes 
que nous aborderons sont l’agriculture, les grands travaux publics 
et les industries, ce dernier terme étant pris dans son sens le 
plus large et comprenant les industries extractives. 


L'activité humaine qui est encore la plus répandue dans le 
monde est celle résultant de l'agriculture. La main d'œuvre agri- 
cole est partout caractérisée par son éparpillement, son retard 
socio-culturel par rapport aux travailleurs industriels et l'attache- 
ment aux méthodes traditionnelles dont les agriculteurs font 
preuve. Aux Etats-Unis, où les enquêtes sanitaires ont, dans tous 
les sens, été les plus poussées, il a été établi que les accidents 
survenant dans les entreprises agricoles sont une grande cause 
d'invalidité et de décès. Il en est très probablement de même 
dans les pays insuffisamment développés où l'agriculture constitue 
le gagne pain et l'occupation primordiale des autochtones, mais 
qui n'ont pas encore dressé de statistiques relatives à la fréquence 
de ces accidents ; la chute de l'Africain tombant du palmier sur 
lequel il grimpait au moyen d'un rotin pour y cueillir des noix 
palmistes en est l'exemple symbolique. Notre manque d'informa- 
tion à cet égard se comprend : si dans quelques plantations plus 
ou moins centralisées des relevés sont possibles, il n'en est pas 
de même dans l'immense majorité des entreprises agricoles de 
petite ou de moyenne importance. La même remarque s'applique 
à l'évaluation des maladies professionnelles et en général de toutes 
celles qui altèrent la santé et diminuent la productivité des tra- 
vailleurs. Dans les grandes plantations tropicales, les pertes 
humaines furent jadis très dures, comme le montrent, par exemple, 
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les taux de mortalité, entre 130 et 140 pour mille, enregistrés 
dans les dernières années du XIX® siècle parmi les travailleurs 
des Sociétés agricoles de Sumatra (10, 11). La pathologie profes- 
sionnelle de l'agriculture tropicale est d'ailleurs variée et étendue. 
L'ankylostome, qui parasite près d'un quart des humains, n'est 
pas seulement le « ver des mineurs » ; les pertes que ce parasitisme 
entraîne par incapacité de travail et séquelles de tout ordre, pèsent 
lourdement sur l'économie agraire ; les agriculteurs et les fores- 
tiers des régions intertropicales lui paient un lourd tribut. Les 
répercussions sociales et économiques des bilharzioses sont pres- 
que aussi graves : elles affectent dans le monde 150 millions 
d'hommes : leur origine est communément professionnelle chez 
les fellahs de la vallée du Nil, les paysans de l'Amérique tropi- 
cale et les cultivateurs de rizières en Extrême-Orient. D'après 
les statistiques récentes et contrairement aux observations ancien- 
nes sur l'incidence de la leptospirose, le risque lié au travail 
agricole est, pour cette affection, supérieur à celui existant dans 
les charbonnages ; maladie typiquement professionnelle, elle est 
très répandue dans toutes les cultures irriguées depuis les rizières 
du Japon et de l'Italie du Nord jusqu'aux plantations de canne 
à sucre d'Australie, sans parler des contaminations directes à 
partir de l’animal-réservoir observées chez les abatteurs et les 
porchers. Rurales et professionnelles sont souvent les brucelloses 
et, dans la vaste famille des rickettsioses, la Q fever, cette véri- 
table maladie d'avenir dont l'épidémiologie est aussi étrange que 
complexe. Enfin, comme tableau de fond, nous nommerons les 
méfaits du paludisme dans les campagnes tropicales, ce fléau qui, 
il y a une dizaine d'années, avant l'efficace intervention de 
l'Organisation Mondiale de la Santé, atteignait encore 300 mil- 
lions de personnes par an, causait 3 millions de décès et réduisait 
de 20 à 40 jours la durée annuelle du travail par tête; son 
influence sur la productivité est capitale. 


La mise en valeur de pays neufs, l'accès aux matières premières 
et l'industrialisation suscitèrent toujours de grands travaux 
publics : ouverture de routes, creusement de tunnels et de canaux, 
construction de chemins de fer. L'échec de la tentative française 
et le succès américain dans le percement de l'isthme de Panama 
ont mis en lumière l'importance primordiale du facteur humain 
et médical dans de telles entreprises. L'histoire en est pour nous 
si pleine d'enseignements que nous en retracerons les faits sail- 
lants (8). 
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L'heureux précédent du canal de Suez avait, au milieu du 
siècle dernier, créé parmi les ingénieurs une dangereuse euphorie. 
Dans le discours de réception de de Lesseps à l'Académie fran- 
çaise, Renan donnait une expression littéraire à l'optimisme des 
techniciens : « Il est certainement impossible qu'une génération 
qui a percé les tunnels du Mont-Cenis et du Saint-Gothard soit 
arrêtée par quelques bancs de sable et quelques blocs de rochers 
à Suez, Corinthe ou Panama. Nous sommes nés pour percer des 
isthmes. » En une dizaine d'années (1859-1869), la Mer Rouge 
avait été réunie à la Méditerranée avec des pertes humaines 


remarquablement faibles. On avait pourtant, au début, eu recours » 


au travail forcé dont, dans de telles entreprises, les conséquences 
sur la mortalité et la morbidité sont généralement désastreuses. 
Il semble bien, d'autre part, que la direction des travaux se soit 
fort peu souciée d'organisation médicale et d'assainissement. 
Enfin une vague pandémique de choléra toucha les chantiers en 
1865-1866. Malgré tout cela, la situation sanitaire resta satisfai- 
sante. Certes, l'expérience acquise depuis nous rend un peu 
sceptiques à l'égard de certaines données officielles aussi favo- 


rables que celle-ci : sur les 120.933 Arabes qui furent engagés, . 


il n'y aurait eu que 23 morts, soit 0,19 pour mille. Si ces résultats 
paraissent vraiment trop heureux, il est néanmoins certain que, 
même en faisant une large part aux faiblesses de l'enregistrement 
statistique, l'entreprise fut un succès aux points de vue technique 
et médical, succès attribuable à l'avantage qu'offre le désert sur 
les terrains marécageux quant à la diffusion du paludisme et à 
d'autres facteurs qui nous échappent, mais certainement pas à 
un effort voulu. 


de Lesseps avait 60 ans lorsque, en 1880, il entreprit le perce- 
ment de l'isthme de Panama. Il n'avait pas la moindre idée des 
dangers auxquels serait exposée la main d'œuvre. Pourtant le 
chemin de fer coupant l'isthme avait été construit par les Améri- 
cains de 1850 à 1855 au prix d'une grosse mortalité. La main 
d'œuvre, en grande partie importée, avait été décimée par le 
paludisme et par la fièvre jaune, le fameux « vomito negro », qui, 
à juste titre, répandait la terreur sur les côtes africaine et améri- 
caine de l'Océan Atlantique ; l'origine de ces deux fléaux était 
inconnue ainsi, par conséquent, que les moyens rationnels de les 
combattre. Le raisonnement par analogie avec Suez eut des suites 
terribles. Si, dans les deux cas, les travaux prévus portaient sur 
une distance du même ordre, à Panama le canal devait être creusé 
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non à travers un désert, mais dans une jungle impénétrable et 
accidentée, infestée de moustiques transmetteurs. Le premier coup 
de pioche fut donné le jour du Nouvel-An 1880 et le soir Sarah 
Bernhardt joua au théâtre de Panama, mais dès que les lampions 
furent éteints, les difficultés commencèrent. L'extravagance et la 
corruption régnèrent dans l'entreprise ; après des dépenses quatre 
fois plus élevées que celles de Suez, la Compagnie fit banque- 
route en 1888. Les rebondissements politiques de cette lamentable 
équipée appartiennent à l'histoire. Ce sont pourtant moins des 
carences administratives et techniques qui menèrent à la débâcle 
que l'ignorance des problèmes médicaux. Rien n'avait été prévu 
pour l'hygiène générale et la construction d'hôpitaux. Il y eut 
50.000 morts ; souvent un cinquième seulement des effectifs était 
au travail. C'est la fièvre jaune et le paludisme qui firent échouer 
la Compagnie française. 


Lorsqu'en 1904, les Etats-Unis s'engagèrent dans la réali- 
sation d'un nouveau projet, des progrès décisifs avaient été 
atteints dans nos connaissances du paludisme et de la fièvre 
jaune. Laveran avait en 1880 découvert le protozoaire responsable 
des accès palustres et Grassi, en 1898, avait démontré la trans- 
mission de celui-ci par un moustique, l'anophèle ; l'efficacité de 
la protection que procurent contre la malaria les maisons grillagées 
avait été indiscutablement prouvée. D'autre part, l'épidémiologie 
de la fièvre jaune avait été en 1900 magistralement élucidée par 
la Commission américaine de Cuba : le virus est transmis d'homme 
à homme par un moustique urbain, la stégomyie, contre laquelle 
une lutte antilarvaire avait abouti à La Havane à une éradication 
du fléau. Le Colonel Gorgas qui avait assaini la capitale de Cuba 
fut chargé du Département médical de la zone du Canal. Fort 
consciencieux, il fit d'abord un voyage d'étude en Egypte pour 
se rendre compte des conditions dans lesquelles avait été mené à 
bonne fin le canal de Suez. Bien que Gorgas arrivât dans la zone 
de Panama avec l'autorité que lui avaient conférée ses succès à 
La Havane, il n'obtint pas sans difficulté l'application des métho- 
des qui avaient fait leurs preuves à Cuba. Le mosquito-proofing 
des maisons ne fut pas immédiatement réalisé et les distributions 
d'eau ne furent que lentement mises en place ; cette mesure était 
pourtant une nécessité évidente pour remplacer les réservoirs à 
eau qui, à côté des habitations, formaient des gîtes particulière- 
ment appropriés pour les moustiques. La salutaire panique pro- 
voquée en janvier 1905 par une petite épidémie de fièvre jaune 
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décida les autorités à mettre à la disposition de Gorgas les moyens 
suffisants pour exécuter la grande œuvre d'assainissement qui, 
entre autres réalisations, a fait de lui un des grands noms de 
l'hygiène tropicale. Les effectifs, qui n'étaient que de 5.000 tra- 
vailleurs au départ, s'élevèrent à 50.000 en 1910, se répartissant 
comme suit : 1/7 de Blancs U.S.A., 1/7 de Bläncs Européens, 
5/7 de Noirs des Indes Occidentales. Au début les employeurs 
se plaignirent du faible rendement de ces derniers, qu'ils quali- 
fièrent de « week and lazy », mais des améliorations substan- 
tielles dans leur alimentation augmentèrent leur productivité et 
en firent la meilleure main d'œuvre du Canal. La lutte anti- 
moustiques fut conduite avec une méthode rigoureuse et une 
énergie tenace ; quatre mille hommes étaient employés dans ce 
seul but par le service sanitaire; une véritable « chasse aux 
larves » fut systématiquement organisée. Le budget du Départe- 
ment médical qui ne représentait que 0,5 % lors de l'essai de 
de Lesseps, atteignait 5 % des dépenses totales dans l'entreprise 
américaine. C'est dans les rapports sur les travaux de Panama 
que nous avons trouvé pour la première fois le terme de paterna- 
lisme utilisé pour désigner une politique de main d'œuvre. Les 
autorités gouvernementales se chargèrent de l'approvisionnement 
en vivres, qui étaient pratiquement tous importés. Des hôtels, des 
quartiers résidentiels, des hôpitaux furent construits ; des lavoirs 
et des installations frigorifiques furent créés ; les trains de ravi- 
taillement comprenaient des wagons frigorifiés. Les maisons habi- 
tées par les Blancs étaient protégées contre les moustiques par de 
la toile métallique. Une ration suffisante et équilibrée fut distri- 
buée aux travailleurs de couleur, avec d'ailleurs une retenue 
correspondante sur leur salaire ; ils étaient logés dans des camps 
propres, pourvus de magasins et de réfectoires. Ce paternalisme, 
bien que comportant une discrimination raciale, influença favo- 
rablement la santé du personnel et s’avéra péremptoirement 
payant. En 8 ans que durèrent les travaux, il y eut 5.141 décès, 
dont 284 étaient Américains ; ceux-ci ne formaient, nous l'avons 
dit que 1/7 de l'effectif. De ce total 1.022 moururent d'accident 
ou de mort violente et 4.119 de maladie. Cette mortalité, incon- 
testablement encore considérable, doit être interprétée en tenant 
compte des conditions climatologiques et nosologiques locales ; 
elle est, en tout cas, dix fois moindre que celle de l’entreprise 
française. En dépit de grandes difficultés techniques et de mena- 
ces répétées de secousses sismiques, le Canal put être inauguré 
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en 1913, 400 ans après que Balboa, un cousin de Cortez, traversa 
l'isthme et en conçut le percement. 


Au cours de cette grandiose épopée technique et médicale 
sont apparues toutes les difficultés que nous retrouverons dans 
l'analyse des situations sur lesquelles nous nous pencherons. En 
effet, en Afrique aussi, l'ouverture d'un vaste réseau routier et 
la construction de chemins de fer (Congo-Océan, B.C.K.) ont 
exigé un tribut humain, dont seule une politique hygiénique a pu, 
dans certains cas, atténuer la gravité. 


Enfin, à côté de l'agriculture et des grands travaux, l'Afrique 
centrale a commencé ou commence cette évolution appelée impro- 
prement révolution industrielle qui, en Europe, fut déclenchée au 
XVIII* et au XIX° siècle par la découverte de nouvelles sources 
d'énergie, la machine à vapeur d'abord, l'électricité ensuite, et 
modifia radicalement les formes de la production. Les pays de la 
zone tropicale sont entrés à un rythme accéléré dans la voie de 
l'industrialisation. Dans l'Europe du siècle dernier la concentra- 
tion d'une vaste réserve de main d'œuvre dans les centres indus- 
triels, les « villes tentaculaires » du poète, intensifièrent le 
paupérisme avec tout son cortège de méfaits : taudis, carences 
alimentaires, épidémisation de la tuberculose, alcoolisme, prosti- 
tution, maladies vénériennes, etc. Il en est de même dans les 
grandes cités tropicales. Calcutta, y compris le faubourg industriel 
d'Howrah, compte 6 millions d'habitants ; les documents officiels 
donnent une densité de 30.000 habitants au km°, soit le double de 
celle de Schaerbeek, par exemple, une des communes belges dont 
la population est la plus dense; mais, sauf quelques buildings 
centraux, les maisons indiennes n'ont pas d'étage. L'image la plus 
poignante de ce surpeuplement est celle de la foule qui la nuit 
loge sur les trottoirs, 500.000 personnes d'après un journaliste 
français. On comprend que le choléra reste endémique, que le 
rachitisme et l'ostéomalacie fassent de nombreuses victimes. 


L'industrie minière, qui prend une si large place dans l'éco- 
nomie de l'Afrique tropicale, a elle aussi eu des débuts difficiles 
du point de vue humain. Si de grandes Compagnies douées d'une 
forte organisation médicale accusent objectivement dans les som- 
bres années de leur passé une mortalité annuelle de 51,45 pour 
mille travailleurs, on peut en inférer que les pertes ont dû être 
plus dramatiques encore dans des Sociétés de moindre importance 
sans service médical. 
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En Europe, les maux consécutifs à la révolution industrielle 
furent progressivement compensés par les bienfaits résultant du 
progrès des sciences exactes, évolution concomitante et intimement 
associée à l'industrialisation ; le développement de l'agriculture et 
de l'élevage scientifique, l'énorme augmentation de la production 
des biens de consommation suscitèrent un prodigieux accroisse- 
ment de l'espèce humaine, qui a doublé en un siècle, et une amélio- 
ration inespérée de la vie matérielle sous tous ses aspects. La 
réaction contre les maux engendrés par le développement rapide 
de l'industrie en Grande-Bretagne, où Marx faisait ses recherches 
dans la seconde moitié du XIX' siècle, a été le point de départ de 
la campagne moderne en faveur de la santé publique. Un objectif 
essentiel des gouvernements locaux et des organismes internatio- 
naux devrait être d'éviter dans l'Asie et dans l'Afrique du 
XX° siècle les fautes commises en Europe au cours du XIX° 
siècle. 


L'ampleur des problèmes que soulève l'hygiène du travail 
en Afrique noire ressortira de l'examen de quelques chiffres : il y 
avait au Congo, au moment de l'accession de ce pays à l'indépen- 
dance, plus d'un million de salariés africains, dont le total des 
salaires dépassait 14 milliards de francs par an. Un quart de cette 
main d'œuvre était occupée dans l'agriculture et 30 % dans les 
secteurs industrie-bâtiment-mines. Si l'on tient compte des femmes 
et des enfants des travailleurs, on arrive à un effectif total de 
3 millions à 3,5 millions de personnes ayant quitté les villages 
pour vivre dans le milieu du travail, sur une population totale 
de 14 millions d'habitants. 


La faible densité de la population centro-africaine, en 
moyenne de l'ordre de 5 habitants par km°, oblige fréquemment 
les employeurs à faire appel à de la main d'œuvre originaire de 
régions éloignées du siège de l'entreprise. Ces transferts suscitent 
de nombreux et délicats problèmes médico-sociaux. Les Sociétés 
exploitantes se trouvent amenées à construire des cités ouvrières, 
centres artificiels qui constituent, à côté des communautés natu- 
relles, des collectivités que l'hygiéniste hollandais, le Professeur 
van Loghem (10, 11) appelle « dwanggemeenschappen ». Elles 
se caractérisent par leur administration précise et par les pouvoirs 
plüs ou moins étendus dont dispose leur direction ainsi que par 
les possibilités financières souvent importantes dont jouissent ces 
groupements. Certaines Compagnies ont réalisé dans les pays 
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tropicaux des cités ouvrières d'un niveau social et hygiénique 
particulièrement élevé : plantations de Sumatra, Fruit Company 
dans la zone de Panama et l'Union Minière du Haut Katanga en 
Afrique centrale. Une excellente organisation médico-sociale y a 
réduit de façon impressionnante la mortalité et la morbidité. 
L'expérience qui y a été acquise ainsi que les informations sta- 
tistiques qui y ont été recueillies forment une des bases solides 
de l'hygiène tropicale. Les plans d'assainissement dont les résul- 
tats furent brillants devraient d'ailleurs, d'après nous, servir de 
modèle pour les activités à entreprendre ou à développer dans le 
milieu véritablement rural où une adaptation judicieuse des 
méthodes employées dans les centres industriels permettraient 
d'atteindre là aussi un bon standing sanitaire. 


Nous croyons essentiel de préciser les différences qui existent 
entre les conditions de vie des Africains au village et dans les 
cités ouvrières. À certains égards, le Noir trouve dans le milieu 
industriel des conditions meilleures que celles du village : instal- 
lations d'hygiène, eau de boisson, soins médicaux et, en général, 
alimentation. Mais d'autres circonstances nouvelles peuvent être 
désavantageuses pour sa santé et exigent de son organisme un 
effort d'adaptation parfois difficile : 


1° Dans les cités est rompue la protection contre les épidémies 
que constituait l'isolement du village. De plus, dans la vie coutu- 
mière, les Africains se groupent généralement en petites commu- 
nautés, entre lesquelles les relations sont peu intenses. Au 
contraire, les cités où sont rassemblés de nombreux autochtones, 
souvent originaires des régions les plus diverses, augmentent, par 
le brassage humain dont elles sont le siège, la multiplicité des 
contacts. Le danger qui en résulte est encore confirmé à l'intérieur 
même du milieu industriel nouveau. Au début de l'industrialisation 
du Katanga, le taux de mortalité dans les camps de 2.500 tra- 
vailleurs était deux fois plus élevé que dans ceux de 300 travail- 
leurs environ (4, 5). La conclusion restait valable lorsqu'on 
comparait la mortalité par ethnie respectivement dans les grands 
et les petits camps. En Rhodésie du Sud, à la même époque, dans 
7 mines, employant chacune plus de 1.000 travailleurs, la mortalité 
était de 39,85 pour mille, alors que dans 109 mines de 25 à 
673 hommes, elle n'était que de 26,80 pour mille. 


2° L'alimentation coutumière est constituée essentiellement de 
vivres frais. Pour la nombreuse population des cités, il est néces- 
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saire de se procurer beaucoup de vivres secs où conservés. Sou- 
vent aussi les vivres consommés sont différents de ceux auxquels 
l'Africain était habitué dans son village : originaire, par exemple, 
d'une région où la banane plantain est l'aliment de base, il ira 
travailler dans un pays où l'on mange surtout du manioc. 


3° Au village, l'activité physique de l'Africain est assez fan- 
taisiste ; son travail y est celui auquel sa communauté et lui sont 
accoutumés ; dans le milieu industriel, au contraire, le Noir effec- 
tue un travail régulier qui, au début de son séjour, le fatiguera 
anormalement et le rendra plus sensible aux infections ; de plus 
son ignorance pour tout ce qui concerne le fonctionnement des 
machines accroîtra encore les risques auxquels il est exposé. 


4° Les conditions psychologiques aussi sont différentes dans 
les deux milieux. Au village, le travail se fait joyeusement. « Le 
travail est bon, quand on travaille pour soi! », dit un chant 
bantou. Le caractère ordonné et méthodique du travail industriel 
heurte la mentalité du Noir frais émoulu de son milieu rural. Il 
est désorienté par les langues différentes qu'il entend parler, de 
même que par les conceptions, souvent d'origine européenne, qui 
imprégnent la vie courante, telle celle de la propriété individuelle 
si opposée à l'organisation clanique. Un fléchissement du moral 
peut en résulter et retentir sur la résistance physique du nouveau 
travailleur. 


Pour résoudre les difficultés nées de la multiplicité des con- 
tacts, des différences dans l'alimentation et dans la nature du 
travail, ainsi que dans les conditions psychologiques, la forme de 
politique sociale qui fut longtemps à la base des rapports entre 
les employeurs européens et les travailleurs africains est ce pater- 
nalisme, que nous avons déjà signalé dans les camps du canal 
de Panama. Il ne s'agit pas d'un phénomène propre aux tropiques. 
Lorsque furent ouverts les charbonnages de Campine, le retard 
régional suscita une attitude paternaliste des Sociétés minières, 
notamment en matière de logement, d'enseignement profession- 
nel, etc. Le paternalisme n'est pas non plus, dans les pays insuffi- 
samment développés des tropiques, une attitude propre au régime 
colonial. Le Décret-Loi du 1‘ février 1961, ayant pour objet la 
nouvelle législation sur le contrat de louage de service et sanction- 
né par Monsieur Joseph Kasavubu, Président de la République du 
Congo, stipule en son article 33 que « L'employeur doit diriger le 
travailleur, veiller avec la diligence d'un bon père de famille à ce 
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que le travail s'accomplisse dans les conditions convenables, ... » 
H y a d'ailleurs plusieurs sortes de paternalismes. Celui de 
la zone de Panama n'était pas, dans la défense contre la 
maladie, exempt de discrimination raciale et reconnaissait des 
« enfants privilégiés » : la mosquito-proofing n'était prévu que 
pour les maisons habitées par les Blancs. De même que dans les 
familles, tous les pères ne sont pas humains et compréhensifs, la 
politique de certaines entreprises mériterait plutôt le terme de 
pseudo-paternalisme. En Afrique du Sud, les ouvriers des mines 
d'or sont recrutés dans les districts tropicaux de l'Union et dans 
les territoires portugais voisins ; ils contractent des engagements 
à court terme, généralement six mois, et viennent seuls, sans leur 
famille, travailler dans des « compounds », où le niveau de 
l'hygiène du milieu est élevé (logement, approvisionnement en 
eau potable, évacuation des matières usées, etc.), où la ration 
alimentaire, qui est fournie aux travailleurs, est riche et bien équi- 
librée, où le service médical est moderne; mais où, de toute 
évidence, les conditions psychologiques, sociales et morales sont 
anormales. Ces ouvriers vivent ainsi en célibataires jusqu'à l'expi- 
ration de leur contrat ; on les voit dans la gare de Johannesburg 
prendre le train vers leurs lointains villages, emportant en une 
ou deux malles les achats qui sont le fruit de leur labeur. 


Ailleurs, au Congo par exemple, un paternalisme tout différent 
fut imposé par des conditions géographiques et humaines. Les 
régions où étaient créées des industries minières, notamment le 
Katanga, étaient pour ainsi dire inhabitées et les nouveaux enga- 
gés, presque tous illettrés et peu éduqués, venaient directement de 
leur village de brousse. L'employeur prit l'habitude, qui fut sanc- 
tionnée par la législation, de fournir aux ouvriers, en plus du 
salaire, la nourriture, le logement, des objets d'équipement et de 
couchage. Contrairement au régime sud-africain, le séjour des 
femmes et des enfants dans les cités ouvrières fut encouragé : 
il y avait en 1930 dans les camps de l'Union Minière 41 femmes 
pour 100 travailleurs et 67 enfants pour 100 femmes ; ces chiffres 
sont passés respectivement à 86 et à 316 actuellement (7). Cette 
politique du travail vise à une stabilisation de la main d'œuvre. 
Le but poursuivi est une assimilation de l'Africain au milieu indus- 
triel : la cité ouvrière doit devenir son nouveau « home ». Les 
engagements se font généralement pour un terme de trois ans et 
le pourcentage des réengagements, qui est un indice de succès de 
cette politique, atteint dans les Sociétés où elle a réussi de 70 
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à 90 %. Cette stabilisation a incontestablement amélioré la pro- 
ductivité et l'état sanitaire ; elle a réduit la mortalité, la morbidité 
et le nombre des accidents de travail. Les conditions d'hygiène 
sont, dans les camps du Katanga industriel, très supérieures à 
ce qu’elles sont dans les villages d'origine des ouvriers : habita- 
tions éclairées et ventilées, évacuation des matières usées, ozonifi- 
cation de l’eau potable, etc. L'alimentation assurée à la population 
est complète et variée. Le service médical ne peut, en ce qui 
concerne son personnel et son équipement, être l'objet d'aucune 
critique sérieuse. Pour juger des effets médicaux de cette poli- 
tique, nous choisirons un seul indice, l'évolution de la mortalité 
infantile. Les taux généraux de mortalité et de morbidité sont 
influencés par la structure de la population, laquelle dans les cités 
ouvrières est composée d'une majorité d'adultes sélectionnés. Au 
contraire, la mortalité infantile, c'est-à-dire le nombre de décès en 
un an, d'enfants de 0 à 1 an, pour mille naissances vivantes enre- 
gistrées pendant la même année, est un rapport spécifique et 
permet une comparaison avec le milieu autochtone. Cet indice est 
peut-être le plus sensible pour évaluer le niveau de santé d'une 
population ; il se situe dans les villages d'Afrique centrale autour 
de 250 pour mille (6) ; il était à l'Union Minière de 360 pour 
mille en 1930 ; il a été réduit en 1959 à 52 pour mille, le taux belge 
d'il y a une dizaine d'années. Cette victoire sur la mort suppose 
un effort considérable dans la protection de la première enfance 
contre les tabous, les superstitions et les pratiques ancestrales 
profondément ancrées. En plus d'œuvres en faveur de la mère 
et de l'enfant tout un réseau d'activités d'assistance sociale 
entoure les habitants dans les cités du Katanga industriel, depuis 
un enseignement primaire préprofessionnel, qui fait figure de 
pionnier en Afrique centrale, jusqu'à l'organisation de distractions 
tant traditionnelles (danses) que modernes (cinéma). Comme 
nous le disait un dirigeant d'une grande Société : « Nous pensons 
même pour eux. » Nous touchons à la faiblesse de ce paternalisme 
appliqué systématiquement dans tous les domaines de la vie des 
individus ; c'est là que le bât blesse : cette manière de s'occuper 
des Africains ne tient pas assez compte de leur personnalité 
psychologique, de leur légitime désir d'émancipation et d'indivi- 
dualisation. 


Il n'en est pas moins vrai que, dans ces pays, le passage brutal 
du paternalisme à une politique du travail plus individualiste, du 
type occidental, n'est pas sans danger pour la santé des intéressés. 
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Un exemple démonstratif est celui de l'abandon de la ration en 
nature, fixée par des dispositions légales, et son remplacement 
par une indemnité compensatoire, qui expose l'Africain non ins- 
truit aux carences alimentaires ; celles-ci sont avec les parasi- 
tismes, nous le répétons, les deux grands ennemis de sa santé. 
Cette « individualisation » de la vie ouvrière ne peut être heureuse 
que si elle est accompagnée et même de préférence précédée par 
des mesures d'éducation générale et sanitaire. 


De tout cela nous voudrions conclure que la tâche du médecin 
d'une entreprise agricole, industrielle ou minière est, dans les pays 
en voie de développement, plus étendue et plus complexe que dans 
notre milieu industriel. En Europe, c'est l'ouvrier sur le lieu de 
son travail, pendant le temps qu'il y consacre qui intéresse la 
médecine du travail ; cette branche de l'hygiène assure la sécurité 
médicale des travailleurs par le contrôle à l'embauchage en vue de 
l'adaptation des capacités individuelles aux exigences du métier, 
par la surveillance périodique de la santé des ouvriers, par la pré- 
vention des accidents de travail et des maladies professionnelles, 
par l'amélioration des conditions hygiéniques et physiologiques au 
lieu du travail, en vue du minimum de risque et de fatigue. Tous 
ces devoirs sont aussi ceux du médecin du travail dans les pays 
d'Afrique centrale en voie de développement, mais dans ceux-ci 
la santé de l'ouvrier, dont l'équilibre est continuellement menacé 
par l'infection et la malnutrition, est spécialement exposée dans 
les conditions de vie des cités industrielles, si différentes de celles 
de l'existence coutumière. La maladie ou l'accident raccourcit 
l'espérance-vie du travailleur et diminue sa productivité. Aussi, le 
médecin du travail devra veiller à l'alimentation et au logement 
des Africains, à l'approvisionnement en eau potable dans les cités, 
à l'évacuation des matières usées, à la prophylaxie des endémies 
et des épidémies. Son attention vigilante devra s'étendre à la 
femme et aux enfants du travailleur qui l'accompagnent dans le 
milieu industriel. En bref, il devra être pendant vingt-quatre 
heures par jour, le tuteur médical de l'ouvrier et de sa famille. 
Tel est l'aspect particulier que présente actuellement l'hygiène du 
travail dans les pays neufs ouverts à l'industrialisation en région 
tropicale. Dans l'avenir, l'évolution économique libérera l'ouvrier 
de l'emprise paternaliste et, de plus en plus, il abandonnera les 
« dwanggemeenschappen » pour vivre dans des cités plus nor- 
males où il développera sa personnalité et s'intéressera à la vie 
sociale et politique. Alors le rôle du médecin du travail se confi- 
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nera progressivement à ce qu'il est dans les pays pleinement 
développés. 
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Phénomène social d’une importance cruciale, aux enseigne- 
ments et implications multiples tant sur le plan de la recherche 
que sur celui de l'action, tant pour le théoricien sociologue que 
pour les praticiens industriels, la grande grève qui, du 20 décem- 
bre 1960 au 23 janvier 1961, a paralysé l'activité économique de 
la Belgique, et plus particulièrement de la Wallonie, a été l'occa- 
sion pour les uns et les autres d'une prise de conscience à la 
mesure de leur étonnement initial. 


En effet, la surprise a été intense, tant à l'étranger qu'en 
Belgique, pour de nombreux sociologues, hommes politiques, res- 
ponsables patronaux, et même, pourquoi le nier, pour de nom- 
breux dirigeants syndicaux. Surprise en face de l'ampleur du 
mouvement. Surprise en face de sa durée. Surprise en face de sa 
spontanéité et des conditions de son déroulement : au cœur de 
l'hiver, en pleines fêtes de fin d'année, sans le soutien d'une 
des deux grandes organisations syndicales. Surprise en face de 
son intensité, de sa violence alors que tant de discussions en 
cours tendaient à répandre l'image d'une classe ouvrière amollie 
dans le confort, se diluant dans une société globale de relative 
abondance. 


Depuis que les événements ont repris un cours plus paisi- 
ble, une réaction s'est dessinée dans certains milieux à l'encon- 
tre des sociologues et de la sociologie, considérés comme les 
principaux responsables des erreurs d'appréciation de la com- 
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bativité ouvrière et, par là — le pas est vite franchi — d'un 
certain amollissement du mouvement ouvrier. 


Cette réaction, compréhensible dans le contexte qui lui a 
donné naissance, dans cette période fiévreuse de la grève et de 
l'immédiat après-grève, ne mériterait point que l'on s'y attarde 
si elle ne risquait de se prolonger, si elle nè risquait surtout 
d'englober tous les sociologues et par conséquent toute la socio- 
logie dans une méfiance méritée seulement par quelques-uns. 


D'autre part, ces critiques, plus ou moins fines, plus ou 
moins acerbes, plus ou moins justifiées, ont souvent été émises 
par des personnes dont les propos même révélaient une profonde 
ignorance de ce qu'est et n'est pas la sociologie, ainsi que des 
thèses réelles des sociologues, objet de leurs attaques. 


Dans ces conditions, il paraît opportun d'une part de préciser 
et résumer ces thèses, d'autre part de rechercher ce qui en 
demeure valable après l'expérience de la grande grève, c'est-à- 
dire de tirer les enseignements sociologiques de celle-ci. 


En effet, comme l'a souligné Alain Touraine (1), le socio- 
logue est amené à distinguer deux niveaux d'analyse, celui des 
opinions et celui de l'action. Les informations recueillies à ces 
deux niveaux doivent se compléter plus que se détruire. D'une 
part, les enquêtes d'opinions, à condition de ne pas se limiter à 
la seule photographie de ces opinions, peuvent apporter une 
connaissance privilégiée des orientations de la conscience 
ouvrière, mais, isolées, elles ne fourniront jamais les moyens de 
comprendre et prévoir l'action des groupements, des mouvements 
sociaux. « L'enquête d'opinion atteint en effet ceux qu'elle 
interroge dans une situation très particulière: un enquêteur, 
personnage inconnu, étranger au milieu de travail ou d'habitat, 
pose des questions à un homme que cette conversation indivi- 
duelle et cette réflexion provoquée isolent au maximum de son 
milieu et de ses problèmes quotidiens », et Touraine ajoute : « ce 
caractère artificiel de l'interview fait sa valeur, car il recueille 
des documents qui ne peuvent exister sous aucune autre forme; 
mais il le limite aussi, car l'action d'un homme ou d'un groupe 
d'hommes n'est assurément pas le résultat de délibérations 


(1) Alain Touraine - L'évolution de la conscience ouvrière et l'idée 
socialiste - Esprit, mai 1956, p. 693. 
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individuelles, hors de tout engagement dans une situation, une 
organisation, des conflits sociaux... Entre l'opinion et l'action 
s'interposent les réalités collectives de l'organisation sociale et 
politique » (2). D'autre part, ces partis, ces organisations, ces 
idéologies qui peuvent être retenus comme des facteurs impor- 
tants pour la compréhension et la prévision des mouvements 
sociaux, ne peuvent être saisis indépendamment des attitudes 
concrètes, individuelles, des individus dont ils s'efforcent d'in- 
terpréter les besoins et la situation, et de diriger l'action (3). 


La sociologie du travail doit se nourrir à ces deux sources, 
la sociologie des opinions et la sociologie de l'action, et, au- 
delà de la vaine contestation de l'une par l'autre, elle doit en 
rechercher une synthèse dialectique, élaborer un modèle suffi- 
samment souple et compréhensif, susceptible de rendre compte de 
la réalité sociale dans son dynamisme, dans son passage d'une 
situation de paix sociale à une situation de lutte sociale. 


Ainsi en est-il, par exemple, des problèmes de conscience 
de classe. Les caractères de cette conscience, son intensité, ses 
manifestations sont très différents selon le contexte social où 
on l'observe, sans que l’un ou l'autre de ces contextes — paix 
sociale, lutte sociale — puisse être privilégié dans l'analyse. 


Notre propos, dans les pages qui vont suivre, est de tenter 
une telle approche dynamique du problème de la conscience de 
classe, par la confrontation et la synthèse des données recueil- 
lies dans chacun de ces contextes. Pour cela nous procèderons 
en trois étapes : 


— nous analyserons d'abord le plus objectivement possible 
les différentes thèses émises par des sociologues à propos de ce 
que l'on a appelé « la nouvelle classe ouvrière » : ceci nous per- 
mettra de mettre en évidence des nuances ou restrictions impor- 
tantes souvent négligées par des critiques trop pressés; 


— ensuite, nous confronterons ces thèses avec le déroule- 
ment de la grève, avec l'interprétation sociologique que l'on 
peut donner de celle-ci, du moins sous un aspect particulier, 
celui de la conscience de classe dans ses rapports avec l'évolu- 
tion technique, économique et sociale; 


(2) Ibid. 
(3) Ibid. 
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— enfin, nous esquisserons la synthèse des enseignements 
recueillis au cours de ces deux premières étapes, la première dans 
le domaine de la sociologie des opinions, la seconde dans celui 
de la sociologie de l'action. 


I. — LA SOCIOLOGIE DES OPINIONS : 
LE DEBAT SUR LA NOUVELLE CLASSE OUVRIERE 


Suite au recul électoral de plusieurs partis ouvriers et à de 
nombreuses enquêtes sociologiques récentes, un débat très vif 
s'est ouvert en Europe occidentale sur le thème de la condition 
ouvrière et de ses transformations en relation avec l'évolution 
technique, économique et sociale. La classe ouvrière est-elle, 
comme certains le prétendent, en voie de disparition ? L'ère du 
prolétariat est-elle définitivement enterrée ? Ou bien, si la classe 
ouvrière n'a pas disparu, a-t-elle évolué ? Dans quel sens ? Pour 
quelles raisons ? Voit-on ou non se dégager ce que d'aucuns 
appellent une « nouvelle classe ouvrière » ? Les controverses à 
ce sujet sont loin d'être épuisées, et la grande grève belge de 
l'hiver 60-61 ne peut que ranimer ces discussions ardentes, 
importantes par leurs implications sur les plans professionnel, 
syndical et politique. 


Il n'est évidemment pas possible de citer ici tous les articles 
consacrés à l'analyse de ces problèmes. On peut toutefois consi- 
dérer que les controverses se concentrent autour de deux pôles 
de discussion : 


— en France, le numéro 12-13 de la revue Arguments, paru 
au cours du 1°’ trimestre 1959, sur le thème : « La classe 
ouvrière : mythe et réalités » avec des articles des meilleurs 
sociologues français : Alain Touraine, Serge Mallet, Michel Col- 
linet, Jacques Dofny, Michel Crozier, Bernard Mottez, ainsi que 
des remarques de leaders syndicalistes (4); 


(4) Citons, en outre : M. Barjonet - La classe ouvrière : nouveaux pro- 
blèmes de structure et de conscience - Cahiers internationaux, novembre 1958; 
Alain Touraine - Problèmes actuels du mouvement ouvrier - Cahiers de la 
République, septembre-octobre 1959; André Barjonet - Réalité de la classe 
ouvrière - La nouvelle critique, n° 10, novembre 1959, p. 24; Alain Tou- 
raine - Classes et cultures ouvrières - Revue de l'action populaire, n° 134, 
janvier 1960, p. 59; Jacques Natanson - Faut-il enterrer la classe ouvrière ? 
Cahiers de sociologie économique, n° 3, novembre 1960, p. 283. 
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— en Belgique, les numéros 35 à 40 de la revue Socialisme, 
et plus particulièrement les numéros 39 (avec l'article d'Henri 
Janne sur « L'avenir du socialisme ») et 40 (avec les divers expo- 
sés du colloque « Le socialisme et la science » organisé par 


l'Institut Emile Vandervelde) (5). 


Lorsqu'on relit ces diverses réflexions et commentaires et que 
l'on en tente la synthèse, deux constatations retiennent l’atten- 
tion : 

— d'une part, l'accord assez général sur les grandes tendan- 
ces de l'évolution en cours, sur un certain nombre de faits; 


— d'autre part, des désaccords profonds qui se manifestent 
à trois niveaux différents : 


— quant au degré d'avancement de cette évolution; 


— quant à l'interprétation qu'il convient de lui donner et 
aux perspectives d'avenir que l'on peut en déduire (nous 
ne parlons pas du désaccord sur les perspectives d'action, 
normal puisque lié à des jugements de valeur) ; 


— quant aux définitions des concepts-clés de classe ouvrière 
et de conscience de classe. 


Ce dernier désaccord apparaît finalement comme le plus fon- 
_damental car il conditionne et explique dans une large mesure 
tous les autres. 


Notre première tâche consistera donc à déblayer le terrain en 
situant les différentes définitions les unes par rapport aux autres; 
nous découvrirons en effet au cours de cette confrontation l'ori- 
gine de nombreux malentendus postérieurs. 


Ensuite nous pourrons dégager les faits marquants dans 
l'évolution de la classe ouvrière, faits sur lesquels l'accord est 
presque général et présenter synthétiquement les principales 
thèses interprétatives de ces faits. 


Nous illustrerons ceux-ci par quelques enseignements recueil- 
lis lors d'enquêtes sociologiques menées il y a un an dans des 
usines sidérurgiques de la région liégeoise, en interviewant ces 


(5) Citons, en outre: Marcel Laloire: Nouveau visage de la classe 
ouvrière, Revue nouvelle, 15 février 1959, p. 173; André Louis : Faut-il 
débaptiser la classe ouvrière? Dossiers de l'action sociale catholique, avril 
1960, p. 281 ; Marcel Laloire : Niveau de vie et mode de vie, Revue du tra- 
vail, décembre 1960, 
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ouvriers qui quelques mois plus tard allaient se révéler les noyaux 
les plus durs de la grève. 


Ceci nous amènera tout naturellement à la seconde partie de 
nos réflexions, à la comparaison des enseignements de cette 
sociologie des opinions avec ceux de la sociologie de l'action. 


1. Le problème des définitions : 
classe ouvrière et conscience de classe. 


La plupart des discussions relatives à l'évolution de la classe 
ouvrière, à son embourgeoisement ou à sa disparition, sont obs- 
curcies par l'absence d'un accord préalable sur ce que l'on enterd 
par classe ouvrière et par conscience de classe (6). Pour les 
uns, les deux concepts sont intimement mêlés, indissociables. 
Pour les autres, au contraire, cette confusion est illigitime et 
source d'erreurs dans l'analyse. Situons donc rapidement les dif- 
férentes notions sur lesquelles se fondent les principaux auteurs. 


Et tout d’abord le concept de classe sociale, et plus particu- 
lièrement de classe ouvrière. 


La référence traditionnelle en la matière est évidemment 
Karl Marx. Malheureusement chacun l'interprète à sa manière, ce 
qui n’aide guère à élucider le problème. 


Pour Serge Mallet, invoquant le Capital, la nature de classe 
sociale se définit en fonction d'un seul critère : les rapports de 
production. La classe ouvrière, selon lui, existe économiquement 
et politiquement en tant que classe indépendante occupant dans 
la production une certaine fonction et une seule qualité : celle 
d'être détentrice de la force de travail créatrice des valeurs. Elle 
s'oppose à la classe bourgeoise, qui réunit les possesseurs des 
moyens de production. Tant que la propriété privée subsistera, 
tant que les moyens de production ne seront pas socialisés, la 
notion de classe ouvrière opposée à la classe capitaliste gardera 
selon lui toute sa validité. Et ceci, ajoute-t-il, « indépendamment 


(6) Le terme «embourgeoisement > demeure — heureusement, car le 
définir serait tâche fort malaisée — en dehors du débat conceptuel. Rare- 
ment les sociologues l'emploient en tant quel: lorsqu'ils y font allusion c'est 
tout au plus par le biais dans une formule du genre : «ce que certains appel: 
lent «l'embourgeoisement >» de la classe ouvrière. ». 
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de son importance numérique, croissante ou décroissante, de son 
genre de vie et de son intégration sociale » (7). 


Pour Henri Janne, se référant surtout au Manifeste commu- 
niste et à la préface de la Critique de l'économie politique, la 
définition marxiste de la classe sociale présente deux caractères 
supplémentaires que Mallet n’a pas retenus : c'est une catégorie 
historique (le sens de l'histoire implique à tout moment la lutte 
des classes sociales) et il n'y a pas de classe sociale sans un 
minimum de conscience de celle-ci (8). Par la suite, cette défi- 
nition aurait été enrichie grâce à de nombreuses analyses qui 
auraient mis en valeur les multiples critères — biologiques, psy- 
chologiques, économiques, sociaux — de différenciation de 
| classes sociales. 


Ce point de vue rejoint celui d'Alain Touraine qui note tou- 
tefois qu'une classe sociale ne peut être réduite à un niveau de 
| revenu, d'éducation, de pouvoir. Cette notion, selon lui, n’est 
| importante que lorsqu'elle affirme qu'une catégorie d'individus, 
| définie par une certaine situation dans le processus social de 
production, possède de ce fait un certain type de revenu, d'édu- 
cation et de pouvoir, et adopte certaines conduites morales, esthé- 
tiques ou linguistiques spécifiques (9). La classe ouvrière peut 
donc se définir à partir d'une situation centrale, le prolétariat, et 
les prolétaires, pour Touraine, ne forment pas seulement une 
catégorie sociale abstraite — telle que la retient Mallet pour 
les nécessités de la démonstration (10) — mais une classe 
sociale concrète, c'est-à-dire « un ensemble d'individus dont la 
vie, les manières de penser et de sentir, les intérêts et les buts 
sont fondamentalement semblables » (11). 


La divergence de points de vue entre la définition juridico- 
économique de Mallet et la définition sociologique de Touraine 
est patente, et dès lors leurs conclusions — on le devine aisé- 


(7) Serge Mallet : Une classe ouvrière en devenir, Arguments, n° 12-13, 
De "15; 

(8) Henri Janne : Les classes sociales : l'approche marxiste et la notion 
sociologique d’« out-group >», Cahiers internationaux de sociologie, Vol. 
XXIX, juillet-décembre 1960, n° 5, pp. 75-79. Sociologie et socialisme, Socia- 
lisme n° 40, juillet 1960, p. 421. 

(9) Alain Touraine: Sifuation du mouvement ouvrier, Arguments, 
ne12-13}#prv6: 

(10) Serge Mallet, art. cité. p. 15. 

(11) Alain Touraine, art. cité, p. 7. 
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ment — seront opposées, sans pourtant qu'il y ait contestation 
des faits fondamentaux. 


La propriété privée subsistant, Mallet constate que la classe 
ouvrière subsiste également. Par contre, André Touraine et Henri 
Janne, qui ont défini la classe ouvrière comme. une communauté 
sociologique, sont amenés à accorder dans leur diagnostic beau- 
coup plus d'importance au mode de vie, aux aspects de « consom- 
mation », ils sont enclins à mettre l'accent sur l'évolution de la 
conscience de classe, et de là sur les problèmes de « l'embour- 
geoisement ». 


Nous n'avons pas à trancher ici ce débat conceptuel. Mais 
il était nécessaire de souligner dès l'abord ces divergences fon- 
damentales. 


Celles-ci sont éncore accentuées par le fait que le concept 
même de conscience de classe est difficile à définir et prête à des 
interprétations non concordantes. 


Certains, tels Serge Mallet et André Philip, contestent que 
la classe ouvrière ait jamais été dotée d'une conscience collec- 
tive, globale, unifiée. 


Michel Collinet, lui, définit la conscience de classe comme 
«la conscience d'un sort commun et la volonté de l'améliorer 
par des voies collectives » (12). 


Alain Touraine, partant des mêmes éléments que Collinet, 
distingue la conscience de classe de ce qu'il appelle la conscience 
syndicale : «la première est un ensemble d'attitudes et de repré- 
sentations collectives, un certain type d'analyse qui consiste à 
comprendre les conduites sociales par référence à la situation 
sociale des acteurs. Cette conscience n'entraîne pas nécessaire- 
ment l'engagement dans une action de classe; elle peut être crain- 
tive ou désenchantée, se sentir vaincue d'avance par un adver- 
saire trop fort ou isolée par l'indifférence des consciences voisi- 
nes. À l'inverse la conscience syndicale suppose une disposition 
à l'action collective qui n'implique pas nécessairement une 
conscience de classe » (13). 


(12) Michel Collinet : La nouvelle condition ouvrière, Arguments, n° 12-13, 
DAN2EE 
(13) Alain Touraine : Contribution à la sociologie du mouvement ouvrier. 
Le syndicalisme de contrôle, Cahiers internationaux de sociologie, Vol. 
XXVIIT, janvier-juin 1960, p. 74. 
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Maurice Chaumont, qui reprend à son compte cette distinc- 
tion entre conscience syndicale et conscience de classe, définit 
‘essentiellement celle-ci comme «une revendication révolution- 
naire à long terme pour le pouvoir politique » (14). 


Tout ceci nous laisse deviner les difficultés d'établir un dia- 
logue valable sur des sujets aussi flous. Nous retiendrons pour 
le moment — nous y reviendrons plus tard — les diverses don- 
nées du problème : les rapports de production et la conscience 
de classe, elle-même combinaison de diverses dimensions, la 
conscience ouvrière, la conscience d'exploitation, la conscience 
syndicale. 


Le terrain étant ainsi déblayé, nous pouvons passer à l'exa- 
men rapide des données du problème et des interprétations qui 
en ont été proposées. 


2. Synthèse des débats : 
l'ouvrier-producteur et l'ouvrier-consommateur. 


Il ne peut évidemment être question de reprendre ici dans 
le détail les différentes analyses qui ont été faites de l'évolu- 
tion de la condition ouvrière. Le lecteur intéressé pourra utile- 
mnt consulter à cet égard les nombreux et excellents articles 
auxquels il a déjà été fait plus d'une fois allusion. Nous nous 
contenterons donc de confronter le plus brièvement et le plus 
clairement possible les thèses en présence et, pour ce faire, il 
nous semble indiqué de distinguer au départ deux notions fon- 
damentales : celle de l'ouvrier-producteur et celle de l'ou- 
vrier-consommateur. Ces deux notions correspondent à deux 
situations par rapport auxquelles peuvent se définir les travail- 
leurs : dans l'entreprise, en tant que « producteurs », et hors de 
l'entreprise, en tant que « consommateurs » au sens large (sens 
sociologique, qui englobe et dépasse le sens économique). Au 
fur et à mesure que s'intensifie l'industrialisation, que se concen- 
trent les entreprises capitalistes, que se développe la production 
de masse, que se rétrécit la journée de travail et que s'allonge 
le temps libre, au fur et à mesure que s'accroît le divorce entre 
l'usine autoritaire et la cité démocratique, la séparation devient 


(14) Maurice Chaumont : Eléments d'une analyse sociologique des grè- 
ves, Revue nouvelle, 15 mars 1961, p. 238. 
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de plus en plus nette entre les deux situations — producteur et 
consommateur — dans lesquelles l'ouvrier se trouve, par rap- 
port auxquelles il définira sa conscience — ou son absence de 
conscience — de classe. 


Cette distinction, qui sous-tend déjà le conflit sur les défi- 
nitions que nous évoquions il y a quelques instants (15), va 
éclairer les divergences d'opinions en matière « d'embourgeoise- 
ment » de la classe ouvrière : en effet, ceux qui insistent sur ce 
phénomène s'attachent principalement à un aspect de la condi- 
tion ouvrière, à la situation de l'ouvrier-consommateur, reléguant 
la situation de l'ouvrier-producteur au second plan. 


Dans l'exposé des faits et des opinions, nous commencerons 
donc par l'ouvrier-consommateur pour voir ensuite le cas de 
l'ouvrier-producteur. 


a) L'ouvrier hors de l'entreprise : l'ouvrier-consommateur. 


À cet égard les faits constatés par les sociologues, et sur les- 
quels l'accord est à peu près unanime, peuvent être schémati- 
quement résumés comme suit: non seulement le niveau de vie 
ouvrier augmente, mais des changements profonds interviennent 
dans le mode de vie ouvrier : 


— la classe ouvrière ne campe plus dans la nation, elle sort 
de son « ghetto » et tend à s'intégrer aux autres groupes 
sociaux; 


— la généralisation de l'instruction publique lui permet de 
caresser des projets d'avenir individuels, des espoirs de 
promotion individuelle, de carrière non ouvrière; 


— la réduction de la durée du travail accroît l'importance 
des loisirs et de la vie de consommation rendue possible 
par la hausse du niveau de vie et la technique des achats 
à tempérament : les voyages, les scooters, la télévision 
diminuent l'isolement social et culturel du monde ouvrier; 


— le développement de la sécurité sociale tend à rendre 
moins aigu ce problème crucial de la condition ouvrière : 
l'insécurité économique et psychologique; 


(15) Cf. supra, pp. 546 et 547. Mallet définit la classe ouvrière à partir 
de la situation de l'ouvrier « producteur », Touraine y ajoute l'aspect « con 
sommateur ». 
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— l'extension du secteur « tertiaire », et notamment des clas- 
ses moyennes salariées (administrations publiques et pri- 
vées, banques, distribution, loisirs, publicité, etc.) réduit 
proportionnellement l'importance relative de la fraction 
directement productive de la population : or ces classes 
moyennes salariées, bien que prolétariennes par leur situa- 
tion juridique, se caractérisent par leurs aspirations peti- 
tes-bourgeoises; 


— les régions et quartiers ouvriers traditionnels tendent à 
disparaître peu à peu et, dans les nouvelles régions indus- 
trielles, les logements ouvriers se différencient de moins 
en moins de ceux de ces classes moyennes salariées; 


— les techniques de diffusion collective (mass maedia: 
presse, radio, cinéma, télévision) sont des facteurs de 
standardisation et d’homogénéisation de la culture, de 
conformisme social, de propagation des valeurs et nor- 
mes bourgeoises (ou petites bourgeoises) : elles tendent 
par là à créer une masse sociologique monstrueuse, le 
grand public, concurrent du groupe ouvrier dans la for- 
mation de la conscience et des attitudes de l'ouvrier- 
consommateur. 


Si ces faits ne prêtent guère à discussion, les interprétations 
que l'on en donne sont diverses, les jugements que l'on porte 
sur le sens et le rythme de l'évolution ne concordent pas tou- 
jours. En gros, deux thèses s'affrontent : 


— pour les uns: la classe ouvrière est en voie de dispa- 
rition, de dislocation en de multiples couches sociales, 
de fusion ou d'intégration dans la société globale, qu'elle 
contribue d'ailleurs à transformer en la démocratisant et 
en la socialisant; la mobilité sociale collective se serait 
déjà plus ou moins réalisée, par la voie réformiste plus 
que par la voie révolutionnaire dans les pays industria- 
lisés d'Europe occidentale : les vrais problèmes du milieu 
ouvrier seraient actuellement ceux de la démocratie éco- 
nomique et de la mobilité sociale individuelle (égalité 
du point de départ, démocratisation des études); 

— pour les autres: tout d'abord il est faux de considérer 
que la classe ouvrière ait jamais constitué une communauté 
sociologique, de tous temps elle a été morcelée en divers 
groupes, parcourue de divers courants, tiraillée dans diver- 
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ses directions; ensuite si l'évolution de la condition de. 
l'ouvrier-consommateur est indéniable, elle ne présente 
pas encore l'extension que d'aucuns lui prêtent : il sub= 
siste un large fossé en matière de revenus, de mode de. 
vie, de possibilités de promotion (il n'y a que 5 % de fils. 
d'ouvriers parmi les étudiants universitaires) entre les. 
ouvriers et les autres couches sociales; de plus, cette 
amélioration du sort de l'ouvrier-consommateur est plus 
apparente que réelle, les techniques de diffusion collec- 
tive et les achats à tempérament étant en fait les agents 
d'une nouvelle aliénation, celle de l'ouvrier-consomma- 
teur qui vient s'ajouter à l'aliénation de l'ouvrier-pro- 
ducteur; enfin, la définition sociologique par le mode de 
vie nest pas tout: il y a aussi et surtout la situation 
juridico-économique de la classe ouvrière, sa situation 
dans les rapports de production. 


Ceci nous conduit à analyser le deuxième volet de la condi- 
tion ouvrière, celui de l'ouvrier-producteur. 


b) L'ouvrier dans l'entreprise : l'ouvrier-producteur. 


Dans l'entreprise également, l'évolution technique, économi- 
que et sociale se caractérise par une série de faits que les éco- 
nomistes et les sociologues ont contribué à mettre en lumière : 


— la concentration capitaliste et le développement des 
sociétés anonymes ont provoqué un démembrement de la 
fonction d'entrepreneur, une diffusion de la propriété, qui 
accroît l'importance relative du pouvoir de disposition des 
biens de production par rapport à la propriété de ces 
mêmes biens; 

— parallèlement, la bureaucratisation des entreprises et la 
spécialisation des fonctions de direction accroît le pou- 
voir des directeurs, des bureaucrates par rapport à celui 
des propriétaires; 

— cette évolution est accentuée encore par le développe- 
ment de l'organisation du travail, de l'entretien des ins- 
truments de production, de la nécessité de la planifica- 
tion interne en relation avec le progrès technique : une 
couche sociale intermédiaire grandit dans les usines, celle 
des techniciens, appointés, dont la mentalité n'est plus 
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celle des ouvriers de production traditionnels: les éléments 
les plus dynamiques, les plus intelligents, les plus culti- 
vés de la classe ouvrière pénètrent dans cette nouvelle 
catégorie et accèdent ainsi à une couche sociale considérée 
comme hiérarchiquement et socialement supérieure dans 
la hiérarchie bourgeoise des valeurs; 


— ces divers phénomènes accroissent l'importance relative 
des problèmes d'autorité, de commandement, de commu- 
nications, de hiérarchie et de promotion dans l'échelle 
hiérarchique: 

— d'autre part, on constate une modification profonde du 
rapport capital constant (biens matériels et équipement) 
/ capital variable (main-d'œuvre), le progrès technique 
contribue à réduire la part relative du second, la main- 
d'œuvre tend elle-même à devenir un coût constant, la 
productivité est déterminée plus par les machines que 
par le rendement stricto sensu de la main-d'œuvre; 


— enfin, les entreprises néo-capitalistes, plus particulière- 
ment celles qui sont à la pointe du progrès technique, 
mettent sur pied des politiques très élaborées d'intégra- 
tion des travailleurs à l'entreprise : formation profession- 
nelle à l'intérieur de l'usine, et adaptée aux nécessités 
spécifiques de la production de celle-ci, politique de sécu- 
rité d'emploi, possibilités de carrière dans l'entreprise, 
avantages sociaux, primes d'ancienneté, suppléments de 
rémunération souvent « anti-grèves », politiques de loge- 
ments sociaux, etc... 


Encore une fois, ce ne sont pas tant les faits qui sont contes- 
tés, que les interprétations qui en sont données en termes de 
conscience ouvrière : 


— pour les uns: la conscience de classe de l'ouvrier-pro- 
ducteur tend à se diluer d'abord en devenant réformiste 
lorsque s'accroît le niveau de participation sociale (niveau 
de salaire, sécurité d'emploi, etc.), ensuite en s'effaçant 
lorsque s'instaure un système d'organisation bureaucra- 
tique faisant appel à de nombreux salariés « mensuels » 
dont le statut se rapproche de celui des employés; 


— pour les autres, le problème de la propriété demeure fon- 
damental : les rapports de production n'ont pas changé, 
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le sentiment de dépendance conditionne toutes les atti:, 
tudes ouvrières, la conscience de classe, née d'une situa- 
tion de subordination sociale, de la soumission à une cer 
taine organisation et à un certain espoir, persiste tant | 
que persiste l'origine privée, non contrôlée de ce pouvoir,. 
de cette organisation. | 


Pour éclairer ce débat théorique entre sociologues, sans doute! 
n'est-il pas inutile que nous rappelions ici les résultats — aux=|} 
quels nous faisions allusion dans un article paru peu avant la. 
grève (16) — d'investigations sociologiques menées « sur le ter- | 
rain », dans des usines sidérurgiques de la région liégeoise. | 


c) Illustration concrète : une étude belge. 


Cette étude, menée au cours d'une période de relative paix. 
sociale (mars 1960), n'avait pas pour objet l'analyse de la 
conscience ouvrière, mais a néanmoins permis de recueillir à ce 
propos un certain nombre d'indications précises. 


En tant que « producteurs », écrivions-nous, les ouvriers font 
preuve d'une forte conscience de classe : ils ont le sentiment 
très net d'être exploités par leurs patrons et ressentent concrè- | 
tement la nécessité de la solidarité ouvrière (leur conscience de 
classe est donc bien faite d'une conscience d'exploitation et, 
d'une conscience syndicale); mais nous ajoutions qu'ils don-. 
naient aussi l'impression d'être résignés à cette exploitation, de 
la considérer comme irrémédiablement liée à la condition ouvrière, 
quelles que fussent les structures économiques et sociales ; par. 
exemple, ils se montraient soit méfiants, soit relativement indif- 
férents à l'égard des réformes de structure, au sujet desquelles 
ils nous ont alors parus très mal informés ; par contre ils étaient 
entièrement convaincus de la nécessité du syndicalisme, par 
conscience de solidarité certes, mais surtout en raison de la 
complexité des problèmes à traiter : il s'agissait, soulignions-nous, 
d'une attitude de « démission » plutôt que de « participation » 
réelle; enfin, nous rapportions un fait très net qui s'était dégagé 
spontanément, sans intervention de notre part : l'hostilité géné- 
rale et très vive à l'égard de toute grève politique. Nous aurons 
évidemment à y revenir. 


(16) Cf. Marcel Bolle De Bal. Socialisme 1960 : fins et moyens, Socia- 
lisme n° 42, novembre 1960, p. 726. 


! 
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En tant que « consommateurs » au sens sociologique, c'est-à- 


) dire dans toute cette partie de plus en plus importante de leur 
vie qui se déroule en dehors de l'entreprise, les ouvriers — écri- 


vions-nous (mais sur ce point nos renseignements étaient moins 


complets, puisque notre investigation était centrée sur le milieu 


de travail) — tendent de plus en plus à rejeter leur condition 
ouvrière et à s'intégrer aux autres groupes sociaux : nous citions, 
à titre d'exemple, les aspirations dont ils nous avaient entre- 
tenu, de faire de leurs enfants de petits employés plutôt que 


des ouvriers même très qualifiés. Nous évoquions enfin les 
régions et quartiers ouvriers, où même les « consommateurs » 


entretiennent leur conscience de classe, et posions le problème 
de l'intégration de ces îlots dans la société globale. 


Les divers éléments du dossier ainsi réunis, nous allons pou- 


voir passer à l'accusation, c'est-à-dire à l'analyse de la grande 
grève de l'hiver 60-61 en termes de conscience de classe, et à 


sa confrontation avec les thèses que nous venons de situer. 


Mais auparavant, faisons rapidement le point. 


c) Résumé : les enseignements et les limites 
de la sociologie des opinions. 


En effet, les pages qui précèdent nous ont déjà permis 
d'éclairer certaines notions controversées et de faire justice de 
certaines accusations. Il s'en dégage notamment : 


— quant au fait même de l'embourgeoisement de la classe 
ouvrière : 

— que les opinions à cet égard sont très nuancées et 
très diverses, 

— qu'il convient de distinguer la situation de l'ouvrier- 
producteur de celle de l'ouvrier-consommateur, 

— que la conscience de classe de l'ouvrier-consomma- 
teur aurait tendance à faiblir, en dehors des régions 
traditionnellement ouvrières, 

— que la conscience de classe de l'ouvrier-producteur 
persiste sous des aspects divers: conscience syndi- 
cale, conscience d'exploitation, mais qu'elle risque 
d'être soumise à rude épreuve à l'avenir, 
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— qu'en bref, les divergences portent non pas tant sur | 


— quant aux accusations portées contre les sociologues ets 


la 


+ 


C'est 
partir de 


le sens de l'évolution, que sur son degré de réalisation 
actuelle et sur son rythme d'accélération futur; 


sociologie : 


que diverses thèses sont en présence, ce qui rend 


injuste et dangereux le rejet global de la sociologie, 


que la pensée des sociologues est plus nuancée qu'on“ 
ne la présente généralement, ce qui devrait inciter à 
la prudence et à une analyse plus approfondie de cesk. 
thèses qui peuvent contenir d'utiles indications pour" 


l'avenir, 


que la comparaison des résultats d'études actuelles” 
avec des situations antérieures est rendue sinon 
impossible, du moins très aléatoire vu l'absence d'étu-« 
des semblables dans le passé: raison de plus pour 
ne pas renoncer à réunir une documentation fruc- 


tueuse pour les générations à venir, 


que les indications recueillies par des études sociologi- 


ques dans un climat de paix sociale (ex. le refus des 
grèves politiques) doivent être complétées, enrichies 
par les enseignements d'analyses sociologiques dans 
un climat de lutte sociale. 


à cette tâche que nous nous consacrerons maintenant, à 
l'expérience de la grève de l'hiver 60-61. 


2. — LA SOCIOLOGIE DE L’ACTIONS: 
LA GREVE COMME EXPERIENCE 
DE LA CONSCIENCE DE CLASSE 


Les sociologues sont depuis longtemps convaincus de l'utilité 
des expériences vécues, de l'observation participante, de l'étude 
des événements « sur le vif» comme méthode de connaissance . 
de la réalité sociale. Dans une certaine mesure — celle où les 
chercheurs possèdent des cadres théoriques adéquats —, on peut 
même considérer que les informations recueillies de la sorte sont 


beaucoup 


plus valables que les autres. Malheureusement, la 


création expérimentale de situations sociales du genre « conflits 
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de travail» est évidemment hors du domaine des possibilités 
pratiques, ce qui restreint fortement le recours systématique à 
de telles méthodes. Par contre, lorsqu'une telle situation jaillit 
spontanément, alors le sociologue du travail doit s'empresser de 
concentrer les forces dont il dispose sur l'étude de l'événement 
en cause, afin de vérifier « à chaud » les hypothèses émises à 
la suite d'investigations « à froid ». 


T'els ont été les principes qui nous ont guidés, lorsqu'a éclaté 
le 20 décembre 1960 la grève dont chacun a encore à la mémoire 
les diverses péripéties. Cette expérience a été très riche : nous 
sommes convaincus de ne pas être les seuls à avoir plus appris 
sur la conscience ouvrière en quatre semaines quen quatre 
années de « sociologie des opinions ». Mais, en plus des restric- 
tions émises ci-dessus quant au caractère aléatoire de l'appari- 
tion de tels phénomènes sociaux, il convient de souligner que 
cette expérience de quatre semaines a pu être « digérée », inter- 
prétée grâce aux connaissances accumulées pendant ces quatre 
années. En gros, l'on peut dire que le mouvement social auquel 
l'on vient d'assister ou de participer, confirme ce qu'Alain 
Touraine — un sociologue — écrivait déjà en 1956 : 


« Entre l'opinion et l'action s'interposent les réalités collec- 
tives de l'organisation sociale et politique. La préférence long- 
temps affirmée et souvent encore défendue des organisations 
syndicales pour le vote à la main levée, l'importance dans 
l'action ouvrière des manifestations de masse, meetings, défilés, 
rassemblements, montre l'importance d'une pression collective, qui 
est, avant tout, l'affirmation de la nécessité de l'action collective; 
celle-ci est capable de mobiliser des individus qui, seuls, inter- 
rogés en tête-à-tête, sont normalement portés, dans leur grande 
majorité, à accepter comme donnée la situation existante et à 
percevoir d'une manière plus immédiatement concrète et limitée 
leur propre situation.» (17). 


Si ces vérités de bon sens, vivaces certes dans l'esprit de 
vieux militants ouvriers, n'avaient pas été perdues de vue par 
tant de sociologues et de non-sociologues, la surprise de ceux- 
ci, en face de la grève et de ses diverses manifestations, n'aurait 
pas été si intense. Cette surprise d'ailleurs — il convient de le 


(17) Alain Touraine: L'évolution de la conscience ouvrière et l'idée 
socialiste, Esprit, mai 1956, p. 693. 
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souligner — n'a pas atteint tous les sociologues (ceux qui jh. 
avaient noté la conscience de classe des producteurs étaient pré- | 
parés à comprendre le phénomène), ni que les sociologues (cer- 
tains dirigeants syndicaux avaient parfois de la classe ouvrière h 
une vision plus «embourgeoisée » que les sociologues eux-. 


mêmes, vision qui ne semble pas étrangère aü fameux vote du |}! 


16 décembre au Comité National de la F.G.T.B. ….). 


Il reste néanmoins à procéder à l'analyse, en termes de }. 
conscience de classe, de ce mouvement destiné à faire date dans || 


l'histoire sociale de la Belgique. En termes de conscience de | 
classe, car il ne peut être question ici de tenter une explication 
globale et complète de ce phénomène social total : une telle ten- | 
tative serait à la fois tardive et prématurée. Tardive, car d'autres |} 
ont déjà, avec beaucoup de compétence, procédé à une analyse 


de ce genre, dans la mesure des informations disponibles (18). 
Prématurée, car pour obtenir une vision synthétique réelle, pour |} 
approfondir l'interprétation, il convient de réunir une documen- | 


tation plus complète, parfois encore non dévoilée. 


C'est pourquoi notre contribution se limitera à quelques |. 
réflexions sur deux points : | 


— les liens entre la grève et la conscience de classe, 
— le caractère ancien ou nouveau de la grève. 


(18) Cf. notamment : Albert Verschueren: Propos sur une grande |} 


grève, Revue Industrie, février 1961. 

Maurice Chaumont: Eléments d'une analyse sociologique des grèves, 
Revue Nouvelle, 17° année n° 3, mars 1961, pp. 225-234. 

René Evalenko: La loi unique et la grève, Socialisme, n° 43, janvier 
1961, pp. 3-20. 

Vves de Wasseige: Grève belge et démocratie économique, Esprit, 
mars 1961, pp. 494-504. 

Ch. Pierrefils : Bilan des grèves, Revue Nouvelle, 17° année n° 2, février 
1961, pp. 147-155. 

A.G. Le démenti belge, Les Temps Modernes n° 178, février 1961, 
pp. 1051-1055. 

zæÆrnest Mandel: Les grèves belges : essai d'explication socio-économi- 

que, Les Temps Modernes, n° 180bis, avril 1961, pp. 1291-1310. 

Grèves avec commentaires, de Maand, n° 1, 1961. 

M. P. Herremans: Un point de vue chrétien flamand et non confor- 
miste sur les récentes grèves, Socialisme, n° 44, mars 1961, pp. 234-240. 

Les grèves belges, Socialisme et Barbarie, n° 1, 1961. 
grève, Industrie, février 1961. 

René de Saedeleer : Grèves, syndicalisme et démocratie. Préface de 
Georges Velter. Editions Desoer, Liège, 1961, 259 p. 
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1. La grève et la conscience de classe. 


En relation avec la conscience ouvrière, son intensité et ses 
différentes formes, ce qu'il importe de rechercher, ce ne sont pas 
tant les causes lointaines ou directes du déclenchement de la 


| grève, mais celles de son ampleur, de sa répartition géographi- 


| que, de sa violence, ce qu'il convient d'analyser ce sont les traits 


caractéristiques des participants, leurs objectifs, le rôle des diri- 
gents syndicaux et de l'aile politique du mouvement ouvrier. 


a) L'ampleur de la grève : la conscience de classe 
de l'ouvrier-producteur. 


Cette ampleur, nous l'avons dit, a surpris plus d’un obser- 
vateur. Elle exclut, en effet, la thèse de la seule influence de 
quelques noyaux d'’agitateurs : des débrayages si nombreux et 
surtout si prolongés ne peuvent se comprendre, se définir que 
comme un profond mouvement de masse, prenant ses racines 
dans une conscience commune, faite à la fois d'un sentiment de 
dépendance, d'une conscience d'exploitation, d'une conscience de 
la nécessité d'une action collective pour l'amélioration du sort 
commun de cette classe exploitée, bref d’une conscience de 
classe. 


Or, cela n'est pas de nature à surprendre le sociologue du 
travail qui a pu constater, au cours de ses recherches, que cette 
conscience existait à l'état latent chez les ouvriers-producteurs, 
que si elle était craintive, désenchantée, isolée ou résignée, c'est 
qu'elle n'avait point l'occasion de s'exprimer, de se manifester 
dans des actions collectives d'envergure, par suite de causes 
diverses (division du mouvement ouvrier, intégration des leaders 
dans le « système », etc...). 


Une fois le mouvement parti, il est évident que la lutte a 
réveillé les consciences endormies, éveillé les consciences qui 
s'ignoraient, galvanisé les consciences isolées et emporté les 
consciences sceptiques. 


Reste alors à expliquer le départ du mouvement. Cette expli- 
cation sort évidemment du cadre qui est nôtre, car elle doit faire 
appel à de multiples facteurs qui s'entremêlent de façon com- 
plexe : la conjoncture économique, la loi unique, la conjoncture 
politique, la préparation syndicale, etc En rapport avec le phé- 
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nomène de conscience de classe, nous pouvons retenir trois élé-| 
ments pour l'instant : le préavis de grève des travailleurs intel: 
lectuels et manuels de la Centrale Générale des Services Publics, | 
la « trahison » (dans l'esprit des ouvriers les plus « conscients », |! 
les mieux « formés ») des dirigeants syndicaux qui, après une | 
préparation psychologique (inégale), ont rejeté le projet de grève 
générale — nous reviendrons sur ces deux aspects du pro-| 
blème —, et le vieillissement des structures économiques de la 
Belgique, plus particulièrement de la Wallonie. 


Ceci nous amène à aborder le second point, celui de la répar- | 
tition géographique de la grève. | 


b) La répartition géographique de la grève : 
la conscience de classe de l'ouvrier-consommateur. 


On sait que la grève a été particulièrement intense en Wal- 
lonie, à Anvers et à Gand. 


Il convient de se demander si, indépendamment des autres” 
facteurs qui ont pu jouer (notamment la force respectivement! 
de deux grandes organisations syndicales), cette répartition géo-.| 
graphique des débrayages serait plus ou moins liée à différents 
niveaux de conscience de classe. 


Plusieurs hypothèses peuvent être émises à ce propos : 


— la première concerne la grève en Wallonie : son intensité, 
sa dureté pourraient s'expliquer par un réveil de la conscience 
de classe des ouvriers-consommateurs, témoins forcés de la 
mauvaise gestion capitaliste : les charbonnages fermaient 
leurs portes les uns après les autres, des régions entières, 
tel le Borinage, voyaient se dresser le spectre d'une asphyxie, 
qui n'était même plus lente, les capitaux privés fuyaient les 
régions maudites et s'investissaient à l'étranger ou — pis — 
en Flandre, la reconversion, si souvent promise, tardait à 
remplir ses promesses, l'espoir disparaissait peu à peu. … 
Cette hypothèse contient probablement une part de vérité, 
mais, d'une part on peut lui objecter la faiblesse de la grève 
dans des régions flamandes où sévit depuis longtemps un 
important chômage structurel, d'autre part elle ne peut 
s'appliquer au cas d'Anvers et Gand où la grève fut éga- 
lement virulente; 
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— dès lors, une deuxième hypothèse peut être émise, qui com- 
plèterait la précédente et fournirait une explication valable 
à la fois pour la Wallonie, Anvers et Gand: cette hypo- 
thèse c'est qu'il s'agit là de régions d'anciennes industries 
(le charbon en Wallonie, le textile à Gand, les dockers à 
Anvers), d'industries caractéristiques de la première révo- 
lution industrielle, de régions où les traditions ouvrières sont 
vivaces, où les luttes sociales ont toujours été ardentes, où 
le syndicalisme est solidement implanté, où la vie urbaine 
forme les consciences politiques et où les quartiers ouvriers 
conservent des traits spécifiques (ex.: les corons), créa- 
teurs et gardiens de la conscience de classe ouvrière. Là non 
plus, le sociologue ne s'étonne guère : Henri Janne, dans son 
article controversé (19), évoquait l'existence de ces îlots de 
culture ouvrière où s'entretient, se nourrit la conscience de 
classe des ouvriers-consommateurs, où existe toujours la 
volonté d'être une classe et d'en conserver les caractères. 


Notons toutefois que la grève a, à cet égard, apporté des 
précisions intéressantes : elle a montré qu'en Belgique, ces îlots, 
loin de se résorber dans la société globale, tendent, au contraire, 
vu l'exiguïté du territoire, à faire tache d'huile ; d'autre part, elle 
a révélé que ces îlots sont beaucoup plus résistants que d’aucuns 
seraient tentés de le croire à l'homogénéisation culturelle par les 
techniques de diffusion collective, à l'intégration dans le « grand 
public ». 


Certes, on peut rétorquer que la répartition géographique 
s'explique mieux par la puissance relative des organisations syn- 
dicales que par des considérations sur la conscience de classe. 
Soit, mais alors il reste à expliquer la puissance syndicale, à 
analyser les probables corrélations entre la conscience de classe 
et le type d'affiliation syndicale... 


c) Le caractère des manifestations : 
la formation de la conscience de classe. 


Beaucoup de personnes étrangères à la classe ouvrière ont 
été choquées par les violences et dégradations commises au cours 
de certaines manifestations, par le caractère brutal — que 
d'aucuns ont considéré comme insurrectionnel ou révolution- 


(19) Henri Janne: L'avenir du socialisme, art. cit. p. 256. 
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naire — de la grève. À cet égard, celle-ci s'est rattachée à la, 
lignée des grands conflits sociaux de type traditionnel, dont cer- | 
tains observateurs croyaient l'ère révolue à jamais. À l'occasion 
des grands rassemblements de masse, beaucoup de vieux mili-| 
tants ouvriers retrouvaient un enthousiasme juvénile, ils avaient. 
l'impression de revivre l'époque héroïque de, leurs vingt ans... 
Beaucoup de jeunes, « rebelles sans cause » dans la vie ordinaire, | 
découvraient soudain un sens à leur révolte, une justification, 
sociale et sociologique à leur agressivité et, par là même, un. 
encouragement à l'extériorisation de celle-ci. 


Au début du mouvement tout au moins, un grand espoir. 
sous-tendait les forces collectives, l'illusion et l'espérance du 
« grand soir » créait une ambiance à base de ferveur, galvanisa- 
trice d'énergies « révolutionnaires », génératrice d'une certaine 
conscience de classe. Dans cette ambiance, la violence apparaissait 
tout naturellement comme la seule solution réellement efficace, 
comme le seul moyen de vaincre les puissantes forces adverses. 
Le souvenir de 1950, des incidents de Grâce Berleur, hantait 
toutes les mémoires... Plus tard, lorsque l'espoir d'une solution : 
rapide se fut estompé, chacune des deux parties s'attacha à 
affermir ses positions dans la perspective d'une guerre d'usure. 
La consolidation des forces de l'ordre, malgré la réserve qui leur 
était imposée et qu'elles tentaient de conserver, fut considérée 
à maintes occasions comme une provocation par les grévistes, 
rendus plus nerveux, plus prompts à la riposte, par les sacrifices 
déjà consentis. Dès lors il ne faut point s'étonner si certaines 
rencontres entre la gendarmerie et les grévistes prirent une allure 
aussi brutale, aussi exacerbée. On peut discuter pour savoir si 
une telle violence est ou non attribuable au phénomène de la 
lutte des classes. Certes — et un exemple récent l'a encore montré 
— toute manifestation collective — estudiantine, par exemple — 
qui se heurte à des barrages de gendarmes prend vite des aspects 
non pacifiques. Il n'empêche que dans l'esprit des grévistes, les 
policiers et les gendarmes — ces derniers surtout — étaient 
logiquement considérés comme des instruments aux mains de leur 
adversaire, le gouvernement capitaliste, c'est-à-dire la classe 
patronale au pouvoir — et ce même si les patrons n'étaient pas 
directement visés par la grève, même si beaucoup de gendarmes, 
des policiers, des miliciens appartenaient juridiquement et socio- 
logiquement à la classe ouvrière. Chez ces grévistes, sensibilisés 
par plusieurs semaines de luttes et de privations, les contacts 
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inévitablement violents avec les représentants de l'ordre aigui- 
saient la conscience de la réalité des forces sociales en lutte, 
créaient et formaient, au moins momentanément, une conscience 
de classe prête à des actions de plus en plus violentes. Cela, tous 
ceux qui ont suivi de près l'évolution du conflit ont pu s'en rendre 
compte et recueillir une série d'informations ne laissant aucun 
doute sur la réalité de cette prise de conscience. Plus même, pour 
qui a vécu ces événements, pour qui a participé à ces cortèges, 
pour qui a assisté à ces meetings, une impression domine : celle 
de la quantité d'énergie, de potentiel révolutionnaire, qui n'était 
pas utilisée, par suite de l'action apaisante, freinante de nombreux 
responsables syndicaux. Avec, comme conséquence, une animosité 
grandissante à l'égard de ceux-ci, leur discrédit de plus en plus 
net aux yeux de la masse, qui ne comprenait plus : elle avait 
fait l'effort de sortir de son confort « bourgeois », elle avait pris 
conscience de sa situation de classe, de sa solidarité de classe, 
elle était prête à donner le meilleur d'elle-même « pour que cela 
change » et tout ce qu'on trouvait à lui donner comme mot d'ordre 
était de se promener en procession... Même André Renard, qui 
ne se faisait pas faute d'entretenir l'ardeur de ses troupes au 
cours de ses meetings, ne les y a jamais encouragées à l'action 
violente. Les manifestations de Liège du vendredi 6 janvier — 
dont on a tant parlé — s'expliquent par une série de provocations 
diverses. Et nous avons dit il y à quelques instants les raisons 
qui, dans ces conditions et dans l'esprit des participants, faisaient 
de ces heurts des épisodes de la lutte des classes. On a voulu aller 
plus loin et y voir l'expression d'un certain nombre de réflexes 
de classe (20), une preuve de l'aliénation de la classe 
ouvrière (21) dans la société capitaliste, de ce que cette classe se 
sent peu intégrée dans cette société globale, capitaliste, de ce 
qu'elle se sent peu responsable d'édifices publics qui ne lui 
apparaissent pas comme siens, mais comme ceux d'une société 


(20) Cf. Maurice Chaumont, art. cit. p. 231. 

(21) Les ouvriers, et non les blousons noirs — comme on l'a trop 
aisément répété. Certes, comme dans toute manifestation de foule, des élé- 
ments marginaux sont intervenus. Mais les ouvriers de base, interrogés le len- 
demain, ressentaient comme une injure le fait que certains journaux ten- 
taient de rejeter la responsabilité des troubles et dégâts sur les blousons 
noirs; ils revendiquaient avec fierté cette responsabilité pour la classe ouvrière 
(un permanent syndical, par contre, était partisan de laisser accréditer la 
thèse « blousons noirs »). Des blousons noirs, d’ailleurs, il y en avait : ceux, 
authentiques, des ouvriers venus à moto de la banlieue liégeoise.. 
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à laquelle elle est étrangère, au sein de laquelle elle n'a pas l'im- | 
pression d’avoir voix au chapitre. 


Sans aller si avant dans l'interprétation de tel ou tel cas!l} 
précis (22), on peut toutefois retenir de l'ensemble de ces mani-| 
festations l'expression d’un ressentiment fondé. sur une sensation | 
d'exclusion, de non-participation parmi la base ouvrière, tenue! 
éloignée des décisions importantes engageant son avenir. À cet.| 
égard, les manifestations de masse sont une occasion privilégiée. 
d'observation pour le sociologue qui y constate l'expression de} 
tendances profondes, usuellement contenues par différentes pres- 
sions sociales et subitement libérées dans le feu de l'action. 


d) Les grévistes : de la conscience de classe « ouvrière » à la\| 
conscience de classe « salariale » 


En ce qui concerne les participants au mouvement de grève, 
il convient de relever — dans la perspective de la présente | 
analyse — deux caractéristiques majeures de ce conflit : 


— d'une part, le rôle actif, déterminant même, joué par les tra- 
vailleurs les mieux payés, occupés dans les entreprises accor- 
dant le plus d'avantages économiques et sociaux ; 


— d'autre part, le rôle non moins important joué par les travail- 
leurs intellectuels, les fonctionnaires des services publics, les 
enseignants. 


Contrairement à de nombreuses hypothèses antérieurement 
admises, les ouvriers qui se sont montrés les plus décidés, les plus 
ardents, les premiers et les derniers au combat, ont été ceux qui 
dans l'ensemble jouissent du niveau de vie le plus élevé (23), dont 


(22) Maurice Chaumont lui-même nuance sa pensée en mettant en 
garde contre une certaine tendance à attacher trop d'importance à des mani- 
festations « qui relèvent davantage de la dynamique de la foule que de 
l'analyse des mouvements sociaux >. Maurice Chaumont, art. cité, p. 231. 


(23) Il est intéressant, à cet égard, de constater le parallélisme frap- 
pant entre le niveau des salaires et l'intensité de la grève: 
Arrondissements où le niveau des salaires (gains journaliers moyens des 
ouvriers) est le plus élevé (1959) : 
Liège ets honéetéer) data, ci Rte 285,9 
Charleroi rent AA ur UE MOTTE 271,5 
Anvers den) ls he ENTER 268,8 


et la grande grève belge de l'hiver 60-61 565 


Ja situation au sein de la classe ouvrière est relativement privilé- 
giée : ceux d'entreprises connues pour leur politique sociale dyna- 
mique (Cockerill-Ougrée, Espérance-Longdoz, A.C.E.C. l'indus- 

_ trie cimentière, etc.). On les retrouve à l'origine du déclenchement 
spontané de la grève des travailleurs manuels, on les retrouve 
parmi les noyaux d'agitation les plus durs, on les retrouve parmi 
les derniers carrés de résistants. Il semble donc que leur position 
relativement privilégiée, loin d'anesthésier leur combativité, ait au 
contraire aiguisé leur perception des nécessités de l’action collec- 
tive, et, par là, leur conscience de classe dans son sens le plus 
large. 


Quant aux travailleurs intellectuels, aux fonctionnaires des 
services publics, aux enseignants, on sait leur rôle également 
important dans le déclenchement du conflit. Sans doute les mobi- 
les premiers de leur participation étaient-ils étroitement liés à des 
raisons d'ordre matériel, à la mise en question par la loi unique 
d'avantages considérés par eux comme acquis (droit à la pension). 
Sans doute aussi le principe même de la grève des enseignants 
a-t-il suscité des remous en sens divers, l'opportunité tactique de 
leur arrêt du travail a-t-elle été discutée même dans certains 
milieux socialistes. Il n'empêche que cette action des travailleurs 
intellectuels s'est poursuivie et étendue bien au-delà des revendi- 
cations premières. Il n'empêche que, dans de nombreuses régions, 
leur participation a constitué un précieux encouragement pour les 
ouvriers traditionnellement résignés à lutter seuls. Il n'empêche 
que la décision de la C.G.S.P. de partir en grève le 20 décembre 
a entraîné, malgré le vote du Comité National, un réflexe de 
solidarité parmi la masse ouvrière, parmi les travailleurs manuels. 


Cette action commune de travailleurs si souvent séparés par 
de multiples barrières sociales mérite donc d'être soulignée tant 
pour son caractère novateur que pour ses implications en matière 
de conscience de classe. Par une réaction en chaîne, un débrayage, 
pour raisons professionnelles, de « cols blancs » a entraîné un 
réflexe de solidarité, un réflexe de classe chez les « cols 


Provinces où le niveau des salaires est le plus bas (1959) : 


DEN DONC I OR de amd RE 221,8 
HéndrieOnentale ns sr el de 215 
Hindi Occidentale sn. us un 212 


Source : O.N.SS. 
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bleus » (24), puis l’action de ceux-ci a développé à son tour chez 
ceux-là une conscience de solidarité, une conscience d'exploitation” 
commune, qui les a maintenus au combat. Ainsi est née ou s'est 
concrétisée une nouvelle conscience de classe. Non certes une 
conscience ouvrière traditionnelle : un employé, un instituteur, un 
dessinateur ne se définiront jamais comme des ouvriers. Mais 
une conscience de « salariés », une conscience fondée sur le sen- 
timent d'exploitation des salariés — qu'ils soient payés au mois, 
à la journée ou à l'heure, qu'ils soient sous contrat d'emploi ou 
contrat de travail — dans le régime capitaliste, une conscience 
fondée aussi sur le sentiment croissant de la nécessité d'une action 
collective pour la défense des intérêts professionnels et aussi pour“ 
la réforme des structures économiques et sociales. Le succès de 
l'hebdomadaire « La Gauche » parmi les enseignants est sympto- 
matique d'un état d'esprit qui se répand, d'une prise de conscience 
d'un malaise et des moyens susceptibles d'y remédier. Si cette 
analyse est exacte, la grève aurait donc servi de catalyseur, 
d'accélérateur pour cette prise de conscience, et elle tendrait à 
renforcer la thèse de ceux qui, tels Serge Mallet, accordent plus 
d'importance à la définition économico-juridique des classes 
sociales qu'à leur définition purement sociologique. 


Peut-être la leçon essentielle de la grande grève belge de 
l'hiver 60-61 réside-t-elle dans cette solidarité dans l'action des 
différentes catégories de salariés : la classe ouvrière traditionnelle, 
les nouvelles couches ouvrières, les travailleurs intellectuels. Pour 
ces deux dernières catégories, l'expression d’une certaine cons- 
cience de classe est un fait qui, s'il était confirmé en d'autres 
lieux et d'autres circonstances, ouvrirait de nouveaux horizons 
à la théorie sociologique des classes sociales. l 


e) Les mobiles et objectifs de la grève, expression d'une cons- 
cience de classe désenchantée. 


Si nous avons pu déceler la conscience de classe en filigrane 
de l'ampleur de la grève, de sa répartition géographique, de ses 
manifestations, si celles-ci peuvent être à certains égards consi- 
dérées comme l'expression d'une lutte de classes antagonistes, il 


(24) Le raisonnement fréquemment entendu était le suivant: « aujour- 
d'hui on porte atteinte aux droits des fonctionnaires des services publics, 
demain ce sera notre tour si nous ne réagissons pas immédiatement. ». 
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ne semble pas que le principe de cette lutte ait été jusqu'à inspirer 
les mobiles profonds, les objectifs ultimes de la grève. Rares, pour 
ne pas dire nulles ont été les revendications ouvrières de type 
traditionnel : l'usine aux ouvriers, l'élimination du capita- 
lisme, etc... (25). La grève n'avait pas pour objectif de renverser 
le capitalisme, mais de l'aménager par des réformes de structure. 
De mauvais gérants devaient être remplacés par de meilleurs, qui 
ne seraient pas nécessairement et même fort peu probablement, 
ni des ouvriers, ni des délégués sortis des rangs. Ici nous retrou- 
vons cet aspect désenchanté, résigné de la conscience de classe. 
La grève était un espoir de sortir de l'immobilisme, elle n'était 
plus l'espoir d'une société socialiste radieuse. La condition 
ouvrière a, aux yeux des ouvriers, quelque chose de fatal, c'est 
une situation à laquelle on ne peut échapper que par une action 
individuelle. L'observation du comportement des dirigeants « inté- 
grés » au « système » est là pour confirmer la base dans ce 
désenchantement. 


f) Les dirigeants syndicaux : la conscience de classe individuel- 
lement intégrée. 


La grève a révélé au grand jour la profondeur du fossé qui 
sépare le sommet et la base du mouvement ouvrier, la cassure 
est apparue si nette, si irrémédiable que d'aucuns ont pu dire à 
juste titre que la grève était dirigée tout autant contre certains 
leaders ou permanents syndicaux que contre le gouvernement. 


En fait, on peut affirmer sans risque de se tromper grande- 
ment que si la grève a porté de sérieux coups aux affirmations 
relatives à l'embourgeoisement de la classe ouvrière (ou du moins 
aux conséquences que certains étaient prêts à tirer de cette consta- 
tation), par contre, elle a montré que ce fameux « embourgeoise- 
ment » était surtout le fait de certains dirigeants syndicaux — 
« embourgeoisement » ne signifiant d'ailleurs pas nécessairement 
niveau et mode de vie, mais surtout une certaine mentalité, un 
certain nombre d'attitudes, de dispositions à agir ou ne pas agir. 
on devrait préciser : « em-petit-bourgeoisement ». 


Deux facteurs, parmi d'autres, concourent à cet « embourgeoi- 
sement » : 


(25) Cf. Maurice Chaumont, art. cit., p. 238. 
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— les dirigeants en question se sont élevés à la force du poignet, 
dans la hiérarchie syndicale, ont acquis un certain niveau 
social, que, faute d'une formation idéologique suffisante, cer- 
tains s'efforcent de préserver en adoptant les normes de la 
société globale, en l'occurrence de la société bourgeoise ; 


— leurs fonctions les ont amenés à être intégrés aux structures 
existantes, en l'occurrence aux structures capitalistes, par l'in- 
termédiaire des multiples conseils, comités, commissions, insti- 
tuts, offices et autres institutions paritaires où ils sont appelés 
à siéger quasiment en permanence : ils se trouvent transfor- 
més, plus ou moins consciemment, en « administratifs », en 


bureaucates ; certains en souffrent et retournent à l'action 
directe, d'autres s'adaptent à cette situation nouvelle. | 


Cet embourgeoisement se manifeste notamment par deux atti- 
tudes étroitement liées aux deux causes qui viennent d'être 
signalées : 


— ces dirigeants projetant leurs propres attitudes sur leurs mem- 
bres acquièrent une vision très « embourgeoisée » de la classe 
ouvrière : à cet égard, nous l'avons déjà souligné, le vote du 
Comité National de la F.G.T.B. du 16 décembre et les mobiles 
qui l'ont inspiré, trahissent à la fois ce divorce entre le sommet 
et la base et cette conception plus « bourgeoise » que celle 
des sociologues ; 


— d'autre part, leur participation aux délibérations des institu- 
tions paritaires d'économie sociale les rend plus sensibles aux 
arguments économiques à court et moyen terme, aux argu- 
ments conjoncturels, plutôt qu'aux arguments à long terme, 
qu'aux arguments structurels; ils prennent conscience des 
intérêts communs aux employeurs et aux travailleurs, alors que 
ces derniers sont de leur côté sensibilisés, parce qu'ils les 
vivent quotidiennement, aux divergences d'intérêts entre ces 
deux groupes : le divorce entre la base et le sommet ne peut 
donc que s'accroître encore. 


Cet embourgeoisement de certains leaders ouvriers est un des 
éléments explicatifs importants de la grève; citons, parmi les 
conséquences qu il a eues : 


— le déclenchement spontané de la grève, après le vote du 
16 décembre et partiellement en réaction contre cette décision, 
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— le caractère de « grève contre l'appareil syndical » que ce 
conflit a présenté ; 


— à la fois le caractère modéré (par leur action de freinage) et 
violent (en réaction contre leurs mots d'ordre) de certaines 
manifestations : si celles-ci n'ont pas présenté de caractère 
révolutionnaire plus accentué, c'est en grande partie à ce fac- 
teur « embourgeoisement » que ce fait peut être attribué ; 


— l'inadaptation de ces leaders à de telles situations de crise et 
par conséquent, leur éviction, dans certains cas, de postes pour 
lesquels ils ne possédaient pas les capacités opérationnelles 
requises. 


Mais si l'observation du comportement de certains dirigeants 
syndicaux nous fournit des exemples d'un « embourgeoisement » 
individuel de la conscience de classe, il existe parallèlement un 
processus d'intégration collective de cette conscience dans la 
société bourgeoise, processus dans lequel l'aile politique du mou- 
vement ouvrier joue un rôle essentiel. 


g) Le parti socialiste : la conscience de classe collectivement 
intégrée. 


On a pu dire, schématiquement, et en tous cas pour la Wal- 
lonie, que le parti avait couru derrière le syndicat, qui, lui-même 
courait derrière ses membres. 


En termes de conscience de classe, cela n'a rien d'étonnant et 
l'analyse faite pour les leaders ouvriers vaut a fortiori pour les 
représentants parlementaires de la classe ouvrière. En effet, on 
peut considérer que, dans les grandes lignes : 


— le syndicat traduit la conscience de classe des « producteurs », 
— le parti traduit la conscience de classe des « consommateurs ». 


Or, nous savons par ce qui a été dit plus haut que la cons- 
cience de classe des premiers est beaucoup plus vive que celle des 
seconds. Cette composition différente de leur base sociale explique 
que, malgré des tensions nées de la grève, les polls qui ont eu 
lieu au parti socialiste après la grève n'ont amené que des chan- 
gements mineurs du personnel politique : il y a relativement peu 
d'ouvriers syndiqués parmi les membres du parti. 


D'autre part, l'analyse en termes d'intérêts communs ou d'in- 
térêts divergents s'applique également ici, mais sur un plan quel- 
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que peu différent. Les parlementaires, qui adoptent par définition 
la voie réformiste, sont enclins à défendre les intérêts de la com- 
munauté sociale, intérêts qui seront normalement définis en fonc- 
tion des normes de la classe au pouvoir. Les syndicalistes, qui 
se réservent des possibilités d'action révolutionnaire, seront plus 
libres pour prendre conscience des divergences d'intérêts entre 
classes et pour axer leur politique sur ce thème d'action. Les 
revendications contre le cumul des mandats naissent de cette 
contradiction et ont trouvé dans les événements récents des argu- 
ments concrets sur lesquels s'appuyer. 


En résumé, on peut schématiser comme suit la différence de 
situation dans laquelle se trouvent le parti et le syndicat socia- 
listes, toujours en liaison avec les problèmes de conscience de 
classe : 


s- 


— le parti, candidat au pouvoir dans un pays dont la structure 
politique lui ôte toute possibilité de posséder seul ce pouvoir, 
est contraint d'adopter la voie réformiste : dès lors, il devient 
facteur d'intégration collective de la classe ouvrière dans la 
société globale existante, facteur d'intégration ou de désagré- 
gation de la conscience de classe dans cette société bourgeoise; 


— le syndicat, par contre, voit s'ouvrir devant lui, dans la mesure 
où ses liens avec le parti ne sont pas trop étroits, un éventail 
de possibilités de l'action réformiste à l'action révolutionnaire : 
selon qu'il opte pour l'une ou l'autre de ces voies, il sera soit 
facteur d'intégration sociale et d'affaiblissement de la cons- 
cience de classe, soit gardien et formateur de celle-ci. 


Reste alors, dans ce dernier cas, à savoir si son action sera 
encore adaptée aux réalités qu'elle souhaite transformer. Dans 
cette perspective, il importe maintenant que nous nous demandions 
si l'on peut considérer la grève de l'hiver 60-61 comme un conflit 
social de type ancien ou nouveau. 


2. La grève et l'avenir : grève de type ancien ou de type nou- 
veau ? 


Toute connaissance est intéressante dans la mesure — même 
infime — où elle permet de supputer le déroulement futur de 
certains phénomènes. L'étude sociologique de la grève de l'hiver 


et la grande grève belge de l'hiver 60-61 571 


60-61 n'échappe pas à cette règle et conduit à poser la question 
suivante : ce type de grève risque-t-il de se produire de plus en 
plus souvent, ou de moins en moins souvent, à l'avenir ? 


En d’autres termes, et pour aborder plus concrètement le pro- 
blème, en fonction des éléments à notre disposition, s'agit-il en 
l'occurrence d'un ancien type de grève, d'une vieille réponse à 
une vieille situation, auquel cas sa répétition n'est probable que si 
cette vieille situation perdure ? ou bien s'agit-il d'un nouveau type 
de grève, d'une nouvelle réponse à une nouvelle situation, qui, 
dès lors, pourrait se reproduire beaucoup plus fréquemment dans 
les décades à venir ? On perçoit de suite l'importance théorique 
et pratique de la question, qui, en termes de conscience de classe, 
peut se formuler ainsi : la conscience de classe qui s'est manifestée 
à l'occasion de cette grève est-elle une ancienne conscience de 
classe, un résidu, en voie de disparition, de structures mentales 
anciennes, ou bien une nouvelle conscience de classe, née des 
nouvelles conditions de lutte, d'une nouvelle formation idéolo- 
gique des militants à tous les niveaux ? 


Ici, encore une fois, deux thèses s'affrontent : 


— pour les uns : il s'agit d'un nouveau type de grève, d'une grève 
d'avant-garde qui ouvrira une nouvelle voie dans le domaine 
de la lutte sociale; les arguments qu'ils invoquent pour soutenir 
leur point de vue sont notamment : la participation active d'ou- 
vriers parmi les mieux payés (ceux de la sidérurgie), non 
spécialement atteints dans leurs intérêts professionnels par la 
loi unique, ces ouvriers étant même à l'origine du mouvement 
et en constituant le noyau le plus solide; la participation de tra- 
vailleurs intellectuels (enseignants notamment) à côté de tra- 
vailleurs manuels ; le rôle important joué par les jeunes dans 
le conflit, leur présence militante, croissante au fil des semai- 
nes ; l'apparition de leaders « nouvelle vague », jeunes, dyna- 
miques, non compromis par le « système », le caractère des 
revendications (les réformes de structure) comme preuve de la 
maturité idéologique de la masse, de sa formation politique 
accrue, la prise de conscience des insuffisances fondamentales 
du Welfare State, du capitalisme social ou néo-capitaliste et 
de la nécessité de réformes politiques profondes pour la réali- 
sation des objectifs ouvriers ; enfin, l'influence éducatrice de 
milieu urbain (Liège - Gand - Anvers) qui forme les cons- 
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ciences et ne peut que s'étendre à l'avenir (exemple du sillon 
Anvers - Bruxelles - Charleroi) ; 


— pour les autres : il s’agit d'un ancien type de grève, d'une 
grève d'arrière-garde rendue nécessaire et possible par les 
vieilles structures industrielles et économiques de la Belgique 
leurs arguments peuvent être résumés ainsi : la grève a été 
particulièrement dure dans les vieux bassins industriels, dans 
les régions à vieilles traditions industrielles et syndicales ; elle 
est une réponse à un vieux capitalisme qui n’a su — à quelques 
exceptions près — s'adapter à l'évolution technique, écono* 
mique et sociale ; elle a été le fait — disent-ils — d'un vieux 
syndicalisme, de l'organisation syndicale (F.G.T.B.) la plus 
ancienne, la moins adaptée à l'évolution sociale ; elle a utilisé 
des moyens désuets (débrayages de masse) au lieu de faire 
appel aux méthodes modernes de paralysie de la vie écono- 
mique, rendues possibles par le progrès technique, etc. 


En fait, et pour autant que l'on puisse en juger, il semble que 
chacune de ces thèses comporte une part de bien-fondé, que là 
grève s'est caractérisée par un mélange d'éléments anciens et 
d'éléments nouveaux. 


Notre impression personnelle est qu'il s'agit d'une grève 
ancienne dans ses conditions d'apparition, mais non d'une grève 
d'arrière-garde car des éléments originaux lui confèrent un carac- 
tère ambigu : 


— grève de type ancien pour un certain nombre de raisons 
énumérées précédemment : vieux capitalisme, vieilles indus- 
tries, vieille Eglise, vieux syndicalisme, qui ont créé les condi- 
tions nécessaires à l'explosion du mouvement ; 


— grève de type nouveau par certains de ses aspects : prise de 
conscience des problèmes économiques, formation politique des 
élites ouvrières, revendications de caractère gestionnaire néo- 
capitalistes, réaction nouvelle contre un syndicalisme tradi- 
tionnel (origine spontanée du mouvement en réponse à l'inté- 
gration des leaders syndicaux). 


L'ambiguiïté de ce mouvement semble répondre aux caracté- 
ristiques également ambiguës du capitalisme belge, qui présente 
à la fois : 

— des aspects « paléo-capitalistes », de vieux capitalisme : il n’a 
pas réussi à temps les adaptations nécessaires au progrès 
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technique, l'esprit d'initiative s'y est effiloché, les investisse- 
ments ont été insuffisants, particulièrement dans les secteurs 
en croissance, le taux d'expansion a été dépassé par les pays 
voisins, avec pour résultat le chômage, les fermetures de char- 
bonnages, le mécontentement des travailleurs, la prise de 
conscience de la nécessité des réformes de structure et comme 
seul remède, du côté du gouvernement capitaliste : la loi 
unique qui impose des sacrifices sans apporter en échange le 
message d'espoir attendu ; 


— des aspects « néo-capitalistes », de capitalisme social : tant 
au niveau macro-économique (la collaboration avec les syn- 
dicats, concrétisés en dernier lieu par l'accord de programma- 
tion sociale dit Pacte Social... mais sans réelle programmation 
économique parallèle) qu'au niveau micro-économique (au 
sein d'un certain nombre d'entreprises à l'avant-garde en 
matière de politique de relations sociales, industrielles et 
humaines); le résultat de cette reconnaissance du rôle des 
syndicats, de cette intégration des délégués syndicaux dans le 
cadre des institutions capitalistes est la création d'un fossé 
entre la base et le sommet dans les organisations syndicales : 
nous en avons souligné les conséquences dans le cadre de la 
grève. 


Quant à déduire de l'analyse de cette grève le déroulement 
futur de la lutte sociale, il y a là un pas difficile et dangereux à 
franchir. Trop d'inconnues subsistent. Le pronostic en la matière 
est étroitement lié aux idées de chacun quant aux possibilités 
d'adaptation du capitalisme — notamment par le biais des réfor- 
mes de structure — en face de nouveaux impératifs du progrès 
technique, économique et social. 


Si le capitalisme belge ne réussit pas les adaptations indispen- 
sables, il est probable que la grève de l'hiver 60-61 n'aura été que 
la première manifestation d'une série de luttes sociales d'un nou- 
veau type. 


Si, par contre, le capitalisme belge est amendé de l'intérieur 
par un certain nombre de réformes de structure, le pronostic 
devient plus réservé et un élément est alors à retenir de l'expé- 
rience de la grève actuelle : la réaction de la masse contre les 
dirigeants syndicaux « compromis » dans les structures capita- 
listes. L'avenir, en ce domaine, est inscrit dans l'évolution du mou- 
vement syndical et l'on peut émettre à cet égard deux hypothèses : 
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— ou bien le mouvement syndical parvient à prendre ses dis- 
tances vis-à-vis du pouvoir politique et des structures capita- 
listes : alors les conflits qu'il pourrait être amené à soutenir 
seront des conflits de type nouveau, fondés sur une nouvelle 
conscience de classe, forgée et entretenue tant dans la lutte 
que dans les périodes de paix sociale ; “+ 

— ou bien le mouvement syndical ne réalise pas ce mouvement 
d'émancipation : dans ce cas il est possible que le nombre de 
grèves sauvages, spontanées, aille en augmentant, dirigées, 
comme ce fut le cas lors de la grève de l'hiver 60-61, tant 
contre les dirigeants syndicaux que contre les structures capi- 
talistes. 


Les enseignements de la sociologie de l’action sont donc quel-| 


que peu différents de ceux de la sociologie des opinions et le 
moment est venu dé les résumer. 


3. Résumé : les enseignements et limites de la sociologie de 
l'action. 


De l'ensemble de ces réflexions inspirées par l'analyse d'une 
situation conflictuelle aiguë, il se dégage un certain nombre d'en- 
seignements : 


— quant au processus dit d’« embourgeoisement » de la classe . 


ouvrière : 
— qu'il est inférieur à ce que d'aucuns avaient cru discerner, 


— que, même s'il existe, il est de peu de poids devant la pres- 
sion et l'expérience d'une action collective, 


— qu'au niveau micro-économique, celui de l'entreprise, une 
telle action collective peut se développer avec le seul appui 
de la conscience de classe des « ouvriers-producteurs », 


— qu'au niveau macro-économique, celui de la société globale, 
une telle action collective exige, en plus, une certaine cons- 
cience de classe des « ouvriers-consommateurs », réalisée 
dans le cas présent, par suite de la décadence de la Wal- 
lonie et des mauvaises perspectives économiques du pays 
tout entier, 


— que l'influence du néo-capitalisme sur les attitudes ouvriè- 
res dans l'entreprise est moins grande qu'on ne le pensait : 
une politique sociale d'avant-garde peut énerver certaines 
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revendications endormies, une certaine combativité interne, 
elle ne tue pas la conscience de classe des producteurs qui 
n'attend qu'un signal de l'extérieur pour passer à l'action 
(la grève a démarré dans les entreprises connues pour 
leurs conceptions dynamiques en matière de relations 
sociales), 


— que dès lors, l'influence du néo-capitalisme ne pourrait 
éventuellement se révéler anesthésiante que si son action 
progressiste et intégrationniste se manifestait tant sur le 
plan macro-économique que sur le plan micro-économique, 


— que les divisions sociologiques de la classe ouvrière par 
suite du développement des classes moyennes n'ont pas 
nécessairement l'importance que certains veulent lui accor- 
der ; certes leur conscience de classe (au sens sociolo- 
gique) n'est-elle pas nécessairement ouvrière mais l'action 
collective s'appuye principalement sur la conscience 
d'exploitation, sur la conscience syndicale, et sur la 
conscience de solidarité, ainsi que l’a montré l'union des 
travailleurs intellectuels et manuels dans la grève ; 


— quant aux accusations portées contre les sociologues et la 
sociologie : 

— que les sociologues — ils sont rares — qui ont affirmé la 
dislocation de la classe ouvrière, l'atténuation de la lutte 
des classes et l'effacement de la conscience de classe chez 
les ouvriers ont été contredits par les faits, 

— que par contre les analyses de ceux — ils sont nombreux 
— qui ont relevé l'existence d'une conscience de classe 
latente chez les ouvriers producteurs ont été confirmées par 
la grève, 

— que, enfin, les événements ont constitué une démonstration 
éclatante de cette loi mise en avant par des sociologues 
eux-mêmes à savoir qu'un fossé sépare les opinions de 
l'action, que, par conséquent, les enseignements de la 
sociologie de la paix sociale et de la sociologie de la lutte 
sociale doivent se compléter plus que se détruire, être 
comparés afin d'en tirer les conclusions qui s'imposent 
tant sur le plan de la connaissance que sur celui de l'action. 


C'est à cette comparaison que nous nous livrerons en guise 
de conclusion. 
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CONCLUSIONS 


Tout au long des pages qui précèdent, nous avons analysé les 
problèmes de la conscience ouvrière dans deux contextes socio- 
logiques différents : un climat de paix sociale, un climat de lutte 
sociale. 


À chacun de ces contextes correspondait un des deux volets 
de cet article : l'un consacré aux enseignements de ce que nous 
avons baptisé la sociologie des opinions, la sociologie de la paix 
sociale ; l'autre aux enseignements de la sociologie de l'action, de 
la sociologie de la lutte sociale. 


La confrontation de ces deux tableaux est en soi riche d'ensei- 


gnements tant sur le plan de la connaissance que sur celui de 
l'action. 


Sur le plan de l'action, il ne peut être question de tirer ici 
aucune conclusion, puisqu'une telle tentative postulerait néces- 
sairement un certain nombre de jugements de valeurs dont le 
sociologue, en tant que tel, doit précisément s'efforcer d'éliminer 
— autant que faire se peut — l'influence dans ses analyses. Il 
appartient à chaque lecteur de tirer, sur ce plan, les conclusions 
qui lui paraissent s'imposer en fonction de ses propres valeurs. 


Sur le plan de la connaissance, le problème n'est pas moins 
délicat à résoudre, étant donné d'une part les nombreux sens 
attribués au concept « conscience de classe », d'autre part l'impos- 
sibilité pratique, à défaut de renseignements précis, objectifs et 
comparables concernant le passé, de mesurer quantitativement 
l'évolution de la conscience de classe dans sa dimension histo- 
rique, c'est-à-dire en fonction de l'évolution technique, écono- 
mique et sociale. 


Puisque cette évolution ne peut être déterminée avec certitude 
il reste à caractériser la situation actuelle en fonction des éléments 
à notre disposition. À cette fin, il est indispensable de faire appel 
aux deux types de sociologie que nous avons évoqués, à la con- 
frontation de leurs enseignements plus complémentaires que con- 
tradictoires. De la sorte nous pouvons espérer ébaucher ce modèle 
que nous avons fixé comme but de notre analyse, cette vision 
synthétique et dynamique de la conscience de classe, non plus 
dans sa dimension historique, mais dans sa dimension sociologi- 
que, c'est-à-dire en fonction des climats sociaux qui en condi- 
tionnent la nature et l'intensité. 


et la grande grève belge de l'hiver 60-61 577 


Nous disposons à cet égard d'une documentation précieuse : 
des enquêtes d'opinions menées en 1960 auprès d'ouvriers sidé- 
rurgistes d'une entreprise de la région liégeoise. Dans un climat 
de paix sociale ces ouvriers révèlent une profonde méconnais- 
sance du programme de réformes de structures, un refus spontané 
et très vif de toute grève politique, une participation syndicale de 
type « démissionnaire », des préoccupations d'ordre individuel. 
Ces résultats semblent traduire un phénomène assez général car 
ils recoupent ceux d'enquêtes similaires menées tant en Belgique 
qu'à l'étranger. Moins d'un an plus tard, ces mêmes ouvriers 
sont les premiers à partir en grève, et dans une grève à caractère 
nettement politique. L'observation de ces grévistes dans le feu de 
l'action, dans un climat de lutte sociale, fait ressortir de profondes 
transformations de la mentalité ouvrière : formation politique et 
idéologique, diffusion du programme de réformes de structures, 
participation syndicale active, prise de conscience de la solidarité 
de classe, de la nécessité de l’action collective, au besoin violente. 


Une longue période de paix sociale avait engourdi, isolé ou 
désolé de nombreuses consciences ouvrières. La lutte sociale a 
supprimé leur isolement, vaincu leur résignation ou leur ignorance. 
Dans ce climat conflictuel, la conscience de classe des ouvriers- 
producteurs a cessé d'être latente ou désenchantée, toutes ses 
composantes — conscience d'exploitation, conscience syndicale, 
conscience de solidarité — se sont rejointes et renforcées dans 
l'action. Parallèlement, la conscience de classe des ouvriers-con- 
sommateurs a trouvé dans le conflit les forces nécessaires pour 
résister aux effets anesthésiants des techniques de diffusion col- 
lective. 


D'autre part, la lutte a créé, dans certaines régions tout au 
moins, une solidarité nouvelle entre travailleurs intellectuels et 
manuels, entre travailleurs appointés et salariés ; le combat, paral- 
lèlement à la formation idéologique en matière économique et 
sociale, y a formé une nouvelle conscience de classe, celle de la 
classe des salariés, définis par un même statut dans les rapports 
de production. La conscience de classe des enseignants, des 
employés, n'est certes pas une conscience « ouvrière >» mais une 
conscience « salariale », la conscience qu'ont les salariés d'être 
exploités dans les rapports de production actuels, la conscience 
de la nécessité d'une action collective, parfois même violente, pour 
remédier à cette situation. En face du potentiel d'action que repré- 
sente cette conscience collective, les dissertations sur la conscience 
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« ouvrière » au sens sociologique voient leur intérêt sérieusement 
réduit, sinon sur le plan de la connaissance, du moins sur celui 
de l'action. 


Quant à savoir si ces éléments sont suffisants pour étayer la 
thèse de l'existence d'une réelle conscience de classe née ou 
affirmée à l’occasion de la grève, cela dépend évidemment de la 
définition que chacun donne de ce concept. Si par conscience de 
classe l'on entend, comme nous l'avons fait, conscience d'exploi- 
tation, conscience syndicale, conscience de solidarité, alors la 
réponse peut être affirmative. Si par contre l'on y ajoute une 
dimension historique, la conscience d'une revendication révolu- 
tionnaire pour le pouvoir politique, alors la réponse, ainsi qu'il 
ressort de l'analyse des objectifs de la grève, sera probablement 
plus nuancée. 


Quoi qu'il en soit, il resterait encore à compléter ce tableau 
du passage d'un climat de paix sociale à un climat de lutte sociale 
par un tableau du passage inverse, du retour à la paix sociale. 
À cette fin, il y aurait lieu de procéder à un nouveau sondage 
d'opinions parmi les mêmes ouvriers : nous espérons en avoir 
prochainement l'occasion, et pouvoir dès lors constater si une 
éventuelle conscience de classe, née de la grève, survit à celle-ci, 
si le conflit a ou non transformé fondamentalement les opinions 
et attitudes ouvrières. En effet, si la grève a montré que la socio- 
logie des opinions n'est guère susceptible, à elle seule, de prévoir 
avec certitude de profonds mouvements sociaux, il serait tout aussi 
présomptueux de vouloir déduire de la sociologie de l'action des 
conclusions valables quant au contenu réel des attitudes indivi- 
duelles dans un climat de paix sociale. 


En résumé, l'analyse de la grande grève belge de l'hiver 60-61 
tend à confirmer que les conflits sociaux créent, développent, 
aiguisent les consciences sociales et dans le cas présent la cons- 
cience des problèmes de la lutte des classes. Un fait paraît vérifier 
cette impression : les résultats des élections consécutives à la 
grève. Une première interprétation de ceux-ci permet de supposer 
que le parti social-chrétien a perdu des voix tant des électeurs 
conservateurs qui s'en sont allés vers le parti libéral, que des 
ouvriers chrétiens qui ont soutenu le parti socialiste ; que celui-ci 
a perdu les voix des classes moyennes commerçantes et a recueilli 
celles des classes moyennes salariées et des ouvriers chrétiens, 
tandis que le parti communiste récoltait les suffrages des ouvriers 


et la grande grève belge de l’hiver 60-61 579 


qui ont fait passer leur conscience de la lutte des classes avant 
un anti-communisme sociologiquement imposé. 


Cumulant ses effets avec ceux du Pacte scolaire, la grève a 
favorisé, semble-t-il, une tendance à une « re-structuration » des 
clientèles politiques sur des bases non plus philosophiques mais 
sociologiques, sur des bases s'apparentant plus aux données de 
la lutte des classes. 


En fonction de ce qui précède, le sociologue peut se demander 
si la grève n'aura pas jeté les premiers jalons d'une nouvelle ère 
de vie politique belge, si d'autre part elle n'apparaîtra pas un jour 
comme la première expression concrète de la classe « salariale », 
de la solidarité de cette classe et de la prise de conscience de 
celle-ci par ses membres. 


Mais le sociologue ne peut toutefois aller plus loin. Il peut 
décrire ce qui se passe dans tel contexte, ce qui se passe dans tel 
autre, interpréter les faits constatés, le sens de leur évolution, 
prévoir à la rigueur ce qui se produira dans telles et telles 
conditions. Il ne peut, en tant que sociologue, recommander l'une 
ou l'autre solution. Il s’agit alors d'un problème de choix, d'un 
problème de valeurs. Ici s'arrête le domaine du chercheur et 
commence celui de l'homme d'action. 


Avril 1961 


Chronique du mouvement scientifique 
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PROGRES TECHNIQUE ET MARCHE COMMUN 


Perspectives économiques et sociales 

de l'application des nouvelles techniques 
Conférence européenne organisée pas la C.E.ÆE., 
la C.E.C.A. et l'Euratom 

Bruxelles, 5-10 décembre 1960. 


Les Commissions de la Communauté Economique Européenne et de la 
Communauté Européenne de l'Energie Atomique ainsi que la Haute Autorité 
de la Communauté Européenne du Charbon et de l'Acier ont organisé à 
Bruxelles, du 5 au 10 décembre 1960, une importante conférence sur le thème 
« Progrès technique et Marché commun ». 


L'organisation de cette conférence répondait à un double but : 


— permettre à des professeurs, à des chercheurs, à des experts gouverne- 
mentaux et à des praticiens de la vie économique de confronter expériences et 
opinions à l'égard de quelques-unes des conséquences essentielles de l’accéléra- 
tion du progrès technique dans le cadre du Marché commun ; 


— préciser, à la lumière de cette confrontation les perspectives écono- 
miques et sociales découlant de l'application de la mécanisation, de l'auto- 
mation, de l'énergie nucléaire ainsi que de l'utilisation des nouvelles matières 
premières. 


Dans l'intérêt du déroulement des débats et de l'efficacité des travaux 
240 participants seulement avaient été invités à titre personnel par les 
Exécutifs des trois Communautés. 


Avant de se séparer en groupes de travail par secteurs (1) — industrie, 
transports, travaux administratifs — la Conférence a étudié six problèmes-clés, 
à savoir : la concurrence, les salaires, la formation professionnelle, les relations 
professionnelles, les investissements, l'emploi. Sachant que chacun de ces 
problèmes — abordé par le biais d'un rapport élaboré par un comité prépa- 
ratoire de 4 à 5 experts — fut discuté au sein du groupe de travail correspon- 
dant tout d'abord, en séance plénière ensuite, on comprendra qu'il nous était 
impossible de rendre compte — ne serait-ce que brièvement — du déroulement 


(1) Et sous-secteurs tels que transports par air, voies d'eau, industrie sidérurgique, 
industrie du bâtiment, industrie chimique, etc. 
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des travaux et on ne s'éftonnera pas de trouver uniquement ici les grandes 
lignes des conclusions auxquelles ont abouti les groupes de travail qui se 
sont consacrés à l'étude des problèmes clés. 


1) Conclusions du groupe de travail & concurrence » 


L'annonce de l'ouverture du Marché commun a suscité la formation de 
nombreuses ententes intra-communautaires, ce qui ne signifie pas qu'il y ait 
renforcement des structures monopolistiques par rapport à l'état antérieur. 
La dimension des firmes et leurs relations doivent être appréciées en fonction 
de l'étendue du marché et il semble, d'après les études qui ont été faites, que 
la puissance économique relative des entreprises par rapport à la production 
d'ensemble du marché européen a été plutôt réduite. 


Deux questions doivent, par contre, retenir particulièrement l'attention des 
Exécutifs européens : l'harmonisation des politiques économiques et le rôle 
des syndicats. 


L'étude de l'harmonisation des politiques économiques est justifiées par les 
effets retardateurs que les directives nationales de politique économique ont 
sur l'intégration européenne et par les distorsions dans l'emploi rationnel des 
ressources productives qui résultent de ces politiques divergentes. Etant donné 
toutefois que l'opportunité d'aides étatiques limitées n'est pas contestée dans le 
cas de situations qui méritent d'être encouragées au point de vue économique 
et social c'est principalement l'étude des conséquences des politiques fiscales 
qui doit être menée. 


Quant au rôle des syndicats, son étude se justifie dans la mesure où les 
organisations représentatives de travailleurs font le contre-poids à la puissance 
des situations monopolistiques du marché. Les travaux à entreprendre devraient 
principalement aboutir à déterminer les moyens propres à assurer cette fonction 
d'équilibre. 


2) Conclusions du groupe de travail 4 salaires » 


Nécessité d'encourager les premiers pas vers une harmonisation des 
salaires et de développer les informations relatives à la structure des salaires 
aux divers niveaux dans le cadre de la C.E.E,, telles sont les seules mesures 
positives souhaitées par le groupe. 


Dans l'ensemble, en effet, le rapport préparatoire fut assez vivement 
critiqué. D'une part les participants ont reproché aux rapporteurs de sur- 
estimer la responsabilité des salariés, dans le processus d'inflation; d'autre part, 
ils ont marqué leur désaccord sur la modalité de distribution des accroisse- 
ments de salaires proposée par les rapporteurs. 


Cependant cette dernière proposition était faite avec le souci de trouver 
une base minimum de coordination des salaires. Elle prévoyait le partage des 
accroissements de salaires entre une part disponible et une part épargnée, 
pour les raisons suivantes : 


— il est difficile d'adopter le critère de productivité par entreprise ou 
secteur comme seul indice d'accroissement des salaires disponibles pour la 
consommation spécialement en période de plein emploi si l'on veut assurer 
la stabilité des prix ; 


Er 
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— par contre, si les accroissements de salaires sont négociés avec les 
entreprises en faisant abstraction du problème monétaire les salariés peuvent 
être effectivement rémunérés sur la base du progrès technique dans le secteur 
de l'entreprise. Il suffit de faire gérer collectivement par les syndicats l'épargne 
ainsi accumulée. 


Il est à noter que les porte-paroles du monde syndical aussi bien que les 
porte-paroles du monde patronal ont désapprouvé avec la même force la for- 
mule proposée. Les premiers ont déclaré ne pouvoir accepter un système qui 
semblerait indiquer que tous les travailleurs gagnent dès à présent des salaires 
suffisamment élevés que pour couvrir tous les besoins économiques, sociaux et 
culturels vitaux. Quant aux représentants patronaux ils ont principalement 
invoqué les bas salaires ainsi que la dignité des travailleurs dont le libre 
choix entre épargne et consommation serait irrémédiablement compromis. 


3) Conclusions du groupe de travail « formation professionnelle » 


On ne peut plus se permettre de laisser perdre la matière première la 
plus rare : les capacités et les aptitudes humaines. Aussi le groupe considère- 
t-il comme urgentes la revision des structures scolaires et l'organisation — en 
collaboration étroite avec l'enseignement — du perfectionnement de tous au 
cours de la vie de travail. 


À cette double fin les recommandations suivantes ont été faites : 


— les niveaux scolaires doivent correspondre non plus seulement à l'accès 
progressif à une discipline scientifique mais le plus possible à des échelons 
professionnels ; 

— ceci implique que les méthodes pédagogiques soient adaptées pour per- 
mettre le succès à un niveau scolaire donné de ceux qui ne sont pas destinés 
à poursuivre des études ; le système d'examen devrait également être corrigé 
pour devenir moins une course d'obstacles qu'un moyen d'orientation vers les 
fonctions qui correspondent aux aptitudes ; enfin, la répartition entre enseigne- 
ments, devrait être revue pour assurer l'existence d'un fonds de formation 
générale commun dans tous les cas et permettre les échanges d'élèves ainsi 
que leur orientation ; 

— il est nécessaire de procéder à un inventaire des efforts de formation 
et de promotion actuellement accomplis par les entreprises, par des groupes 
d'entreprises ou des institutions d'enseignement de manière à faciliter l'échange 
d'expériences et éviter les doubles emplois ; 

— ces échanges doivent être favorisés au maximum ; de même il convient 
de diffuser les informations sur les initiatives les plus intéressantes prises dans 
le domaine de la formation professionnelle. En ce sens la création d'un Centre 
expérimental européen de formation d'instructeurs est à retenir. 


4) Conclusions du groupe de travail & relations professionnelles » 


L'introduction de nouvelles techniques et l'instauration du Marché 
commun ont des répercussions profondes sur le plan de la stratégie des orga- 
nisations professionnelles et des relations professionnelles. Les nouvelles 
techniques apportent en effet une série de modifications — rythme accéléré 
des changements, croissance des unités de production, industrialisation décen- 
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tralisée, centralisation des décisions, bureaucratisation des entreprises, trans- 
formation des qualifications professionnelles, répartition nouvelle de la popu- 
lation active dans les secteurs économiques, transformation des classes 
sociales, etc, — qui ne sont pas sans effet sur les formes du pouvoir de 
négociation des parties, lesquelles se trouvent d'autre part nouvellement 
confrontées dans les situations créées par l'ouverture du Marché commun. 


On peut donc s'attendre à une évolution des relations professionnelles. 
Toutefois, étant donné les multiples interrelations existant entre les divers 
phénomènes cités il est difficile de prévoir quelle sera l'orientation que 
prendra cette évolution. Il semble acquis que les syndicats seront appelés à 
participer de plus en plus à la prévision des changements de tous ordres et de 
leurs effets ; normalement le contenu des conventions collectives s'en sessentira. 
Sur le plan des modalités de conflit par contre on ne peut préjuger des ! 
modifications qui interviendront : en plus des facteurs mentionnés le cadre | 
législatif et institutionnel est ici d'un poids considérable. 


5) Conclusions du groupe de travail « investissements » 


L'autofinancement prend une importance de plus en plus grande dans les 
investissements de progrès. Certains inconvénients découlent cependant de 
cette pratique : 


— l'autofinancement inflige une épargne forcée aux consommateurs et aux 
salariés en poussant à une certaine augmentation des prix et en ayant ten- 
dance à réduire la part des salariés dans le revenu national; 


— il fige les investissements dans des secteurs et des lieux déterminés ; 
mine la fonction régulatrice des marchés de capitaux. 


Compte tenu de l'évolution des revenus et de leur répartition le recours 
à de nouvelles formes d'épargne et de financement pourrait être envisagé. 
Les problèmes spécifiques au financement du développement nucléaire 
devraient notamment être spécialement étudiés. 


Sous l'angle de la coordination et de l'animation des investissements au 
niveau des communautés européennes il semble que s'imposent : 

— une certaine définition des objectifs, laquelle permettrait d'éviter les 
dangers de sur-équipement et de dessiner les grandes infra-structures européen- 
nes principalement dans les secteurs des transports et de l'énergie ; 

— une harmonisation fiscale ; 

— un aménagement du statut des sociétés ; 

— le rassemblement d'un matériel statistique plus homogène et plus com- 
plet en matière d'investissements et de financement. 


6) Conclusions du groupe de travail & emploi » 


Les perspectives de progrès économique intense ouvertes au Marché 
commun impliquent de puissants flux de main-d'œuvre. Il faut donc s'attendre 
à court terme à une grande fragilité conjoncturelle et à moyen terme à une 
forte évolution dans la structure de l'emploi. 

Les répercussions des licenciements provoqués par des sécessions même 
légères sont profondes. Il importe donc que la C.E.E. exerce une surveillance 
permanente de la conjoncture et qu'elle dispose d'un arsenal d'interventions 
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variées et efficaces. Pour sa part, l'Euratom devrait étudier les modifications 
qu'apporteront l'utilisation des techniques nucléaires sur le plan de la stabi- 
lité de l'emploi. 

La profonde évolution dans la structure de l'emploi à moyen terme doit 
inciter la C.E.E. à effectuer et à publier des travaux de prévision d'emploi 
destinés à faciliter l'orientation de l'enseignement, de la formation profession- 
nelle et l'adaptation de la population active aux activités du moment. Dans 
le même ordre d'idées, la C.E.E. devrait s'efforcer de prévenir les crises 
régionales ou tout au moins d'en réduire l'acuité. De manière à rendre efficaces 
les outils de prévision l'œuvre de coordination et de perfectionnement des 
statistiques existantes déjà engagée par la C.E.C.A. devrait être renforcée. 
Dans tous les cas où cela s'avérera nécessaire (par exemple pour l'étude des 
problèmes régionaux de l'emploi et du sous-emploi) on n'hésitera pas à 
recourir à la pratique d'enquêtes sur le terrain. 

Comme on peut le constater un des traits marquants de la Conférence 
européenne « Progrès technique et Marché commun » a été l'affirmation de 
la foi des participants dans la pratique des enquêtes, dans la recherche et 
dans le développement des études de tous ordres. Cette conviction qui s'est 
manifestée au sein de tous les groupes et à l'égard de tous les problèmes 
permet nous semble-t-il d'augurer favorablement du développement écono- 
mique et social des pays de la Communauté. Monsieur R. Marjolin, Vice- 
Président de la Commission de la C.E.E. ne déclarait-il pas en effet dans 
son exposé introductif du 5 décembre 1960 : « En dernière analyse, les 
progrès s'accomplissent lorsqu'il y a une convergence des esprits vers un 
même but. Les décisions deviennent faciles à prendre lorsqu'elles expriment 
les mêmes convictions ». 

Christian Dejean. 


LE V° CONGRES FLAMAND DES SCIENCES ECONOMIQUES 


Organisé à Gand les 15 et 16 avril 1961. 


Conçu comme une manifestation scientifique nationale, tant par le sujet 
traité que par le nombre élevé de participants, le V* Congrès Flamand des 
Sciences Economiques, tenu les 15 et 16 avril 1961 dans les locaux de 
l'Université de l'Etat à Gand et organisé sous les auspices du « Vereniging 
voor Economie », a permis un large et fructueux échange d'idées sur l'étude 
de l'expansion économique en Belgique au cours des dix prochaines années. 


Si, avec raison, on parlera longtemps encore dans les milieux scientifiques 
et économiques de cette première tentative de projection, tant globale que 
sectorielle, de l'économie belge en 1970, ce ne sera pas tellement eu égard à 
l'énorme documentation statistique réunie et aux nouveautés méthodologiques 
introduites (les rapports préliminaires groupés en deux volumes de près de 
800 pages aussi intéressants soient-ils, ne peuvent de par la nature dynamique 
des phénomènes étudiés que fournir des informations ne répondant plus 
dans l'avenir que partiellement à la réalité) mais plutôt par la prise de 
conscience collective qu’elle a favorisée ; elle a prouvé qu'il importe de réunir 
sur le plan national toutes les forces susceptibles de participer à la construction 


586 Chronique du mouvement scientifique 


de l'avenir économique du-pays. Joignant aux aspects scientifiques le souci des 
réalisations concrètes et réunissant dans ce double but académiciens et pra- 
ticiens, le congrès a voulu contribuer à l'élaboration des bases de la politique 
économique de demain, en offrant simultanément un maximum de garanties 
d'ordre théorique et pratique. 


La programmation économique a été étudiée sous les aspects les plus 
variés et à la lumière de ce que les spécialistes des multiples disciplines de 
l'économie pouvaient apporter, ainsi que le prouve la nomenclature des rap- 
ports présentés. 


À. Coppe : Forces et faiblesses de l'économie belge. 

J. Tinbergen : La position internationale de la Belgique en 1970. 

À. Devreker : Conditions et techniques de planification dans une démo- 
cratie. 

J. van Waterschoot : Projections économiques belges pour 1970. 

J. Paelinck : Modèles économétriques et leurs applications pour la Belgique. 

V. de Ridder : Besoins d'épargne et d'investissements productifs. 

À." Verkinderen : Agriculture. 

J.P. Abraham : L'Energie. 

M. Anselin : Répercussions des projections 1970 proposées sur le degré 
d'occupation et sur la structure de l'emploi. 

K. Raes : /nvestissements publics. 

F. Trappeniers : Le secteur del'alimentfation. 

J. van Damme : Le secteur du métal. 

G. Geens : Répercussions des objectifs 1970 proposés sur le développement 
régional. 

G. Labeau et J.L. Lebacq : L'économie des loisirs. 

F. van Winckel : Besoins en capital privé et critères d'investissements privés. 

F. Michielssen : Textile et vêtement. 

L. de Schrijver : Le secteur de la chimie. 

ER. van der Aa : Echanges de biens et de services avec l'étranger. 

L. Coetsier : Le facteur humain. 

F. Rogiers : Communications et travaux publics. 

V. van Rompuy : La distribution. 

L. Aerts : Le secteur de la construction. 

M. Naessens : Suggestions et prévisions concernant les méthodes belges 
de programmation indicative. 


Les discussions sur l'expansion possible de l'économie belge à moyen 
terme se sont consciemment déroulées dans l'optique du back-ground écono- 
mique actuel du pays. Ainsi ont-elles pu tenir suffisamment compte du fait 
que si, d'une part, le revenu réel par tête d'habitant est, par rapport à celui 
des autres pays d'Europe occidentale, relativement élevé, d'autre part, le 
taux moyen de croissance annuelle du produit national brut, lui, est relative- 
ment bas, particulièrement lorsqu'on le compare à celui des partenaires du 
Marché commun, 


Partant d'une analyse critique des réalités économiques de l'après-guerre, 
le congrès a toutefois développé comme thème central de ses travaux l'augmen- 
tation du taux d'expansion économique jusqu'en 1970. À côté du rythme de 
croissance prévisionnelle à long terme de 2,7 % par an, on retint également 
un pourcentage désiré d'accroissement annuel du produit national brut de 4%. 
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Il importe toutefois de souligner que ce dernier taux de croissance constitue 
une hypothèse de travail, élaborée par des théoriciens et dont, par consé- 
quent la réalisation effective dépendra des possibilités dans lesquelles les 
responsables de la vie économique pourront effectivement poursuivre les 
objectifs proposés. 


Pour préparer quelque peu la voie que ces derniers auront à suivre, le 
congrès a tenu à définir les grands principes qui devront assurer à la 
politique économique les meilleures chances d'aboutissement favorable. C'est 
ainsi quil a été souligné qu'une expansion plus rapide de notre économie 
sociale ne pourrait être atteinte que si l'on est décidé à l'orienter en fonction 
de la politique économique et que, même en démocratie, une telle politique 
se révèle possible si le programme est élaboré sur la base d'une collaboration 
réciproque des instances officielles et des différents groupes d'intérêts. Le 
problème majeur qui se pose est donc celui d'une organisation et d'une 
coordination adéquate tant en ce qui concerne la fixation précise des 
objectifs à atteindre que sur le plan de l'élaboration technique et de la mise 
à exécution du programme. Sur le plan général, l'application d'une politique 
de programmation se conçoit aisément bien qu'elle exige un arsenal de con- 
naissances techniques, mais il faudra toutefois veiller à savoir comment la 
programmation pourra se faire au niveau de l'entreprise individuelle, À cet 
égard on na pu que formuler le principe de la nécessité d'incorporer les 
entreprises individuelles dans l'ensemble de la programmation, sans toutefois 
résoudre les problèmes de modalités d'exécution à ce niveau microéconomique. 


Tout en suscitant de fructueuses discussions entre les nombreux partici- 
pants, le V® Congrès Flamand des Sciences Economiques a pu examiner, 
branche par branche, secteur par secteur, les perspectives à moyen et à long 
terme de l'économie nationale, Quant à l'évolution de l'ensemble de l'économie 
belge, les travaux ont permis de retenir comme principale hypothèse de travail 
le fait que l'économie mondiale continuera à se développer plus rapidement 
que l'économie belge, de sorte que la demande extérieure ne constituera nulle- 
ment un obstacle pour les exportations belges. Les perspectives d'un accrois- 
sement des revenus sont d'autre part particulièrement favorables en Europe 
occidentale, où deux tiers des ventes extérieures de la Belgique s'écoulent. 
Quoiqu'il serait utile que notre pays puisse tendre à une spécialisation plus 
poussée dans le domaine des produits finis, il y a toutefois lieu de remarquer 
que nos exportations comprennent un nombre relativement élevé de produits 
pour lesquels la demande extérieure présente une élasticité de revenu impor- 
tante, ce qui, à long terme, ne peut avoir que des effets favorables. 


Tant dans les réunions de groupes sectoriels qu'au cours des séances 
pléniaires, les débats se sont situés à un niveau élevé, suite aux interventions 
d'éminents économistes, parmi lesquels nous citerons plus spécialement 
MM. J. Tinbergen, A. Devreker, E.S. Kirschen, À. Coppé et J. Sandée. 
Le congrès s'est terminé par une discussion ouverte entre les rapporteurs, 
confrontant les objectifs posés et leurs moyens de réalisation. Quoique cette 
discussion n'avait point pour but d'arrêter les instruments indispensables à 
la réalisation effective des hypothèses prévisionnelles et des projections, la 
définition des objectifs économiques à atteindre d'ici 1970 s'est parfois accom- 
pagnée de considérations sur le plan des réalisations pratiques. 
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Les recommandations formulées réprennent par exemple à ce sujet des 
indications claires et précises concernant une meilleure utilisation des moyens 
d'épargne. Elles préconisent surtout la nécessité d'une politique d'assainisse- 
ment des finances publiques, ce qui suppose une politique de dépenses plus 
rationnelle et économiquement  justifiable, étant principalement axée sur 
l'expansion de la production. Il serait aussi souhaitable d'élaborer une tech- 
nique adéquate en vue d'assurer la réalisation des investissements structurels 
et de leur garantir une certaine sécurité vis-à-vis de circonstances politiques 
et conjoncturelles dont les conséquences néfastes sont toujaurs possibles. 


Dans le secteur privé, il importe, suite aux recommandations du Congrès, 
de combattre l'exportation de capitaux, qui ne répond qu'à des mobiles 
purement spéculatifs. Quant à l'orientation sélective de l'accroissement du 
stock de capital, il y a lieu d'effectuer la canalisation des moyens d'épargne 
vers les investissements productifs en fonction d'objectifs financiers cohérents, 
qui doivent être avant tout adaptés aux buts économiques. Ceci suppose une 
amélioration de la coordination entre les institutions à pouvoir de décision en 
matière financière et monétaire, telles que la Banque Nationale, le Trésor et. 
les Institutions de crédit parastatales. 

Sur le plan du financement interne de l'entreprise, le congrès a retenu 
les principes de l'extension des possibilités d'amortissement accéléré et de 
diminution des impôts pour les bénéfices réservés et investis dans le cadre 
des normes de la programmation. 


Résumant ici les recommandations du congrès aux points les plus essen- 
tiels, il importe de signaler que sur le plan de l'entreprise une plus grande 
compétence professionnelle et une plus grande attention pour les résultats de 
la recherche scientifique ne manquent pas de s'imposer. Un large accord s'est 
fait au sujet d'autres objectifs généraux tels : l'augmentation de la productivité 
par la rationalisation et la modernisation, la suppression, par fusion ou inté- 
gration, de la structure déficiente de différents secteurs due à une trop petite 
dimension d'entreprises, l'encouragement des secteurs en croissance, l'introduc- 
tion dans l'économie nationale de nouvelles industries et le relèvement du 
pouvoir concurrentiel des industries en moindre expansion. Si l'unanimité s'est 
faite quant à ces principaux objectifs, des divergences de vues naissent toute- 
fois dès qu'il s'agit de déterminer plus en détail les mesures d'exécution, mais 
il est évident qu'on ne peut attendre d'un congrès, aussi bien organisé soit-il, 
des conclusions définitives. 


En abordant la programmation sociale, qui fixe le mode de répartition 
de l'accroissement de bien-être, le congrès l'a considéré comme le complément 
indispensable de la programmation économique. 

Tenant compte du facteur humain, il importera notamment d'aborder, 
compte tenu des facteurs psychologiques et sociaux, la main-d'œuvre rejetée 
par certains secteurs. Il faudra veiller surtout à ce que, dans le cadre d'une 
technicité toujours plus poussée de la Société, l'offre et la demande de per- 
sonnel scientifique et fechaique qualifié soient équilibrées, tant sur le plan 
national que régional. 


L'expansion économique pour 1970, telle qu'elle a été conçue au Congrès 
du «.Vereniging voor Economie », nécessitera pour sa réalisation l'adaptation 
des structures institutionnelles de programmation. La transformation du Bureau 
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de Programmation Economique existant en un organe planificateur efficace, 
doté de plus de pouvoirs pour mener à bien la politique économique, y a été 
unanimement souhaitée. Le président de l'association organisatrice, Monsieur 
M. Naessens, a insisté sur la nécessité de pourvoir le pays d'un organisme de 
programmation libre et indépendant, qui pourrait coordonner, sur le plan le plus 
large, les activités de tous les secteurs liés à la programmation économique. 


Le développement de tous les aspects théoriques fut certes du plus haut 
intérêt mais de la théorie à la pratique, il y a plus d'un pas à franchir et si 
l'enthousiasme des congressistes fut si grand, c'est qu'ils espèrent pouvoir, 
dans l'avenir, vérifier l'exactitude des constructions théoriques face aux impé- 
ratifs de la pratique. 

Les milieux scientifiques de la Belgique expriment l'ardent désir que, 
grâce, à leur collaboration illimitée avec les « praticiens », ils réusiront à 
concrétiser pour 1970 les objectifs actuellement définis, apportant ainsi à 
notre pays les meilleures conditions d'un accroissement collectif du bien-être 
économique et social. 

George Kint. 


COLLOQUE EUROPEEN 
de la Fédération belge des femmes diplômées des Universités. 
Bruxelles, 13-17 avril 1961. 


Le thème du Colloque était : « Les femmes en présence de l'intégration 
européenne : quel rôle peuvent-elles y jouer ». La première journée fut 
consacrée à des exposés généraux en séance plénière, les deux suivantes à 
des travaux de commission : commission politique et institutionnelle, com- 
mission économique et sociale, commission culturelle, commission du statut des 
femmes des pays d'Europe. Etant donné le fait que les participantes appar- 
tenaient à des disciplines diverses, les conférenciers et les rapporteurs des 
commissions firent une large place à l'information relative au fonctionnement 
des institutions communautaires et aux résultats déjà obtenus dans les domaines 
économique et social. D'une façon générale, les participantes marquèrent leur 
désir de voir l'intégration européenne s'accélérer dans un sens politique. 
L'accent fut mis sur le rôle que peuvent jouer les femmes dans le développe- 
ment d'une mentalité « européenne » et sur les tâches plus précises qui 
peuvent leur être confiées au sein des organisations européennes. 


Le Centre national d'étude des problèmes de sociologie et d'économie 


européennes était représenté à ce « Colloque européen ». 


N. L. 
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Comptes rendus critiques 


SOCIOLOGIE 


Pierre DE BIE : 
Budgets familiaux en Belgique 1957-1958 
Modes de vie dans trois milieux socio-professionnels. 


(Nauwelaerts, Louvain-Paris, 1960, 434 p.) 


Technique féconde pour l'étude des niveaux et des modes de vie, l'enquête 
budgétaire ne saurait cependant suffire — l'auteur le souligne d’ailleurs — à 
cerner toutes les réalités que recouvrent ces deux termes. En effet, le volume 
de la consommation n'est pas identique à celui des dépenses ; d'autre part, 
font partie du mode de vie des éléments qui ne peuvent être mis en lumière 
par une étude de budgets, soit qu'ils échappent à l'évaluation monétaire soit 
qu'ils n'impliquent aucune dépense ou qu'ils ne figurent pas dans le budget 
annuel. 


Il n'en reste pas moins qu'il n'est guère d'étude possible du comportement 
économique du ménage sans référence aux données fournies par une enquête 
budgétaire. 


Celle que présente M. de Bie a été financée par la Ligue des Familles 
Nombreuses de Belgique et conduite avec le concours d'un groupe de cher- 
cheurs dirigé par M. Hoebaer ; elle s'assigne comme objectif principal, l'étude 
de l'incidence du nombre d'enfants à charge sur le mode de vie du ménage. 
Deux autres buts sont visés : la comparaison de la structure budgétaire dans 
trois milieux socio-professionnels (les ouvriers, les agriculteurs, les fonction- 
naires et employés de cadre) et l'examen des effets de l'augmentation des 


ressources sur la consommation. 


On imagine la somme d'efforts, qu'a demandée cette étude et l'étendue 
des problèmes soulevés, quand on apprend que d'août 1956 à décembre 1958, 
quarante personnes ont participé aux travaux et deux cent vingt collaborateurs 
locaux ont assuré le contact avec les ménages soumis à l'enquête. 


Une telle recherche implique de multiples problèmes théoriques et pra- 
tiques. Il importe tout d'abord de définir la notion de revenu; celle-ci est 
peu précise, note l'auteur, et « ses définitions ne correspondent pas toujours 
au même concept >» (p. 15). À son avis, & au concept de revenu répond 
tout enrichissement du patrimoine » (p. 15); par revenus, il faut donc 
entendre soit des espèces monétaires soit des biens en nature. 


Dans la pratique, bien des difficultés entravent l'évaluation rigoureuse 
de la consommation. Ainsi, le plan de la consommation est plus large que le 
plan comptable. Ce dernier rend compte des entrées et sorties dans la caisse 
du ménage ; le plan de la consommation inclut également la valeur locative 
de l'immeuble qui n'occasionne aucune dépense (dans le cas du ménage 
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propriétaire libre de dettes, par exemple), la valeur des cadeaux reçus ainsi 
que celle des denrées alimentaires produites et consommées par le ménage. 


Afin d'inclure dans la comptabilité, la valeur de l'immeuble dont le 
ménage jouit gratuitement, l'introduction d'un revenu fictif a été nécessaire. 
Un collaborateur-intermédiaire a évalué avec le ménage « le montant annuel 
du loyer que le ménage aurait dû payer s'il avait été locataire, compte tenu 
des loyers ayant cours dans le quartier ou la région, pour une habitation 
semblable » (p. 17). 


En ce qui concerne les produits alimentaires provenant de l'exploitation 
agricole ou du jardin et qui ont servi à la consommation du ménage, l'estima- 
tion s'est faite sur la base des prix moyens du marché de détail. Pourquoi 
les prix de détail? Parce qu'il convenait de disposer d'une unité de mesure 
homogène. Faire intervenir la notion de prix payé au producteur aurait 
faussé la comparaison entre les ménages producteurs-consommateurs et les 
ménages uniquement consommateurs. 


Bien entendu, la méthode utilisée prive d'un recours à la notion de 
valeur marginale. Or, on peut supposer que la consommation du ménage 
d'agriculteurs varie avec les prix offerts pour les produits de son exploitation : 
la valeur subjective du produit, pour le consommateur, devrait donc être 
prise en considération. Cependant, estime M. de Bie, « il ne faut pas confondre 
la description d'un comportement et l'explication de celui-ci. L'application d'un 
prix à une quantité a ici une fonction descriptive » (p. 18). 


Le classement adopté pour la ventilation du budget correspond à plusieurs 
buts. En premier lieu, il devait faire apparaître la nature des biens. Pour 
l'alimentation, pas exemple, les critères ont été la qualité et la valeur nutritive 
des denrées. En raison de l'objet principal de l'enquête (l'influence du nombre 
d'enfants), les rubriques relatives à l'enfant devaient être isolées autant que 
possible. Enfin, il était également intéressant de pouvoir effectuer des compa- 
raisons avec d'autres enquêtes. É 


À toutes ces préoccupations, répondit la création d'un nombre élevé de 
rubriques primaires (134 pour les ouvriers, 118 pour les deux autres 
groupes). On dispose ainsi de la possibilité d'effectuer de multiples combi- 
naisons ; de la sorte, la comparabilité est assurée avec les données d'enquêtes 
qui utilisent d'autres classements. 


Des rubriques secondaires sont constituées à partir de plusieurs rubriques 
primaires. L'ensemble se répartit en secteurs, classes et postes. Les grandes 
divisions font apparaître les deux éléments de la balance comptable : recettes 
et revenus en nature d'une part, débours et consommations d'autre part ; elles 
comprennent en outre les biens de consommation qui se composent de l'alimen- 
tation, de l'habitation, des vêtements et des « divers ». Dans les « divers » 
on trouve notamment l'hygiène et les soins corporels, la lessive, les soins 
médicaux, les divertissements, les vacances, l'éducation, les déplacements, jes 
besoins intellectuels, sociaux, moraux et religieux, etc. 


Du soin apporté à la ventilation du budget dépend, en partie, la valeur 
des enseignements qui peuvent être tirés de l'étude. À cet égard, l'enquête 
conduite par M. de Bie offre incontestablement toutes garanties. Lorsque des 
problèmes ont surgi, ils font l'objet d'une courte note explicative. Ainsi, pour 
ce qui est des boissons : pouvait-on toujours les inclure dans l'alimentation ? 
Ce fut le cas pour les boissons consommées au foyer familial; les autres 
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sont rattachées aux « divertissements ». Cet exemple atteste de l'extrême 
minutie dont l'auteur a fait preuve. 


C'est la méthode du « livret ménager » qui a servi à rassembler les 
données de l'enquête. Le ménage notait au jour le jour les biens achetés ou 
consommés, les services utilisés, les cadeaux, les repas reçus ou offerts, etc. 

Selon quels critères a-t-on fait choix de la population soumise à l'enquête ? 
Afin d'isoler l'incidence du nombre d'enfants à charge, il fallait que ce 
facteur constitue la seule variable. Un certain nombre de conditions ont donc 
été posées, tendant à rendre les groupes aussi homogènes que possible à 
d'autres points de vue. 


En milieu ouvrier, le ménage devait se limiter aux époux et à leurs 
enfants vivant sous le même toit; les enfants devaient être à charge du 
ménage tout en n'augmentant pas ses ressources par leur travail; la femme 
ne pouvait exercer aucune profession ; le travail du mari devait être l'unique 
source de revenus, ceux-ci étant compris entre 4.000 et 7.000 francs par mois. 


En ce qui concerne les agriculteurs, deux éléments ont été retenus en vue 
d'atteindre une certaine homogénéité de niveau de vie : le rendement et 
l'étendue de la terre. Le choix a porté sur des exploitations de dimension 
moyenne, situées en Campine pour le pays flamand, dans les Ardennes pour 
les régions wallonnes. 

Les fonctionnaires et employés de cadre devaient résider dans l’agglomé- 
ration bruxelloise : ceci, afin d'assurer la plus grande similitude possible 
quant au mode et aux conditions de vie. Outre les conditions portant sur la 
composition du ménage, l'âge des enfants et l'occupation de l'épouse, il fut 
posé que le père devait exercer une profession stable, sous contrat d'emploi 
public ou privé et que ses revenus professionnels bruts annuels devaient se 
situer entre 120.000 et 220.000 francs. 

Les méthodes de sélection furent différentes selon qu'il s'agissait des 
ouvriers et des agriculteurs ou du milieu des fonctionnaires et employés de 
cadre. Tout d'abord, les aires géographiques ne sont pas les mêmes ; agglomé- 
ration bruxelloise pour le dernier groupe, Campine et Ardennes pour les 
agriculteurs, plusieurs centres urbains pour les ouvriers (Liège, Verviers, 
Charleroi, Mons et Namur dans les régions wallonnes; Anvers, Gand, 
Courtrai, Turnhout et Geel dans la partie flamande du pays). Quant au 
recrutement, celui des fonctionnaires et employés de cadre s'est fait directe- 
ment par les membres, du bureau central de la recherche, sur la base de 
l'Annuaire Administratif et des listes des sections locales de la Ligue des 
Familles Nombreuses ; par contre, les ouvriers et les agriculteurs ont été 
recrutés par l'intermédiaire d'organismes, de groupements ou de personnalités 
locales : le Boerinnenbond et la Ligue des Femmes Ouvrières Chrétiennes ont 
prêté leur concours. 


La façon dont ont été constitués les groupes étudiés diminue sans aucun 
doute leur caractère représentatif. Il ne saurait être question bien entendu d'en 
faire reproche à l'auteur car il n'est guère possible de procéder autrement 
dans le cadre d'une enquête budgétaire. La difficulté de réunir un nombre 
suffisant de ménages acceptant de collaborer à l'enquête rend impraticable les 
techniques d'échantillonnage au hasard ; dans ce cas-ci, la rigueur des critères 
de sélection était un obstacle supplémentaire. On peut se demander cependant 
si le terme d'échantillon, utilisé pour qualifier la population soumise à l'enquête, 
est bien adéquat. 
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Sur quels effectifs porte l'étude ? Après les inévitables défections et 
éliminations en cours d'enquête, le nombre de ménages ayant apporté leur 
collaboration s'élève à 283 ; 127 ménages d'ouvriers, 180 ménages d'agricul- 
teurs et 64 ménages de fonctionnaires et employés de cadre. L'enquête a 
porté sur une période de 52 semaines en ce qui concerne les deux premiers 
groupes, 14 semaines seulement pour le dernier. 


En ce qui concerne la structure du budget, l'auteur effectue la comparai- 
son avec des enquêtes antérieures : celle de À. Julin (1928-29) et les deux 
enquêtes de l'IN.S.O.C. (1947-48 et 1948-49). La comparaison n'est possible 
que pour le milieu ouvrier ; il en ressort que l'évolution du budget ouvrier se 
caractérise pas la diminution de l'importance relative des rubriques « alimen- 
tation » et « vêtements » et par l'importance relative croissante des rubriques 
« habitation » et « divers >» (cette dernière rubrique ayant plus que doublé : 
13,4% en 1928-29 ; 28,6% en 1957). 


Cette évolution est, sans conteste, l'indice d'une élévation du niveau de 
vie. Encore faudrait-il, pour pouvoir apprécier correctement le phénomène, 
disposer de semblables comparaisons portant sur d'autres catégories sociales. 


La comparaison des structures budgétaires des trois milieux socio-profes- 
sionnels étudiés fait apparaître davantage de différences que de points 
communs. Ceux-ci concetnent en ordre principal l'importance des secteurs 
& Vêtements » et « habitation » ainsi que la ventilation dans les secteurs 
« alimentation », « habitation >» et « vêtements ». Les divergences apparais- 
sent avec le plus de netteté lorsqu'on oppose les budgets d'ouvriers et 
d'agriculteurs à ceux des fonctionnaires et employés de cadres. Ces derniers 
se caractérisent par la part importante consacrée au secteur « divers >; au 
contraire, la part relative de l'alimentation est faible. Chez les agriculteurs, 
on notera l'importance de la consommation alimentaire et la très faible part des 
ressources consacrées aux spectacles, aux sports et aux vacances. 


Au sujet de l'évolution de la consommation en fonction du nombre 
d'enfants, deux propositions générales peuvent être mises en évidence : 


1°) La part de l'alimentation croît si le nombre d'enfants à charge augmente. 
2°) La part des « divers » décroît quand le nombre d'enfants à charge 
augmente (p. 155). 


D'autre part — phénomènes qui semblent caractériser les milieux à 
faible niveau de ressources — chez les ouvriers et les agriculteurs, la part 
de l'habitation baisse et celle des vêtements hausse lorsqu'augmente le nombre 
d'enfants à charge. 


Le terme « restriction » étant compris comme une diminution par rapport 
à une situation de référence (le ménage sans enfant chez les ouvriers et 
agriculteurs ; le ménage avec un enfant chez les fonctionnaires et employés 
de cadre), quelles sont les restrictions que doit s'imposer le ménage du fait 
de la présence de l'enfant ? 


Des similitudes apparaissent dans les trois groupes socio-professionnels, 
tant en ce qui concerne l'objet des restrictions que les rubriques où la con- 
sommation n'est pas réduite. Echappent aux restrictions, les dépenses concer- 
nant les services généraux, le mobilier et l'équipement, l'entretien ménager, 
les soins médicaux, les besoins intellectuels et sociaux, l'éducation. Au con- 
traire, les compressions budgétaires sont générales en matière d'alimentation 
et de divertissements quand la famille s'agrandit. 
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Les restrictions apparaissent moins nombreuses en milieu agricole que 
dans les deux autres catégories ; minimes en ce qui concerne l'habillement, 
elles sont nulles pour ce qui est des vêtements ; elles sont limitées également 
dans le secteur des « divers ». « Comment », se demande l'auteur, « concilier 
ce peu de restrictions … avec le fait que pour ces travailleurs indépendants, 
le taux des allocations familiales est nettement inférieur à celui des sala- 
riés >? (p. 230). Plusieurs éléments d'explication sont avancés : on retiendra 
notamment l'hypothèse selon laquelle, chez les agriculteurs, les restrictions se 
portent peut-être sur l'épargne et les investissements dans l'exploitation, secteur 
qui échappe au cadre de l'enquête. Dans ce cas, la faiblesse des restrictions 
dans ce groupe ne serait qu'apparente. 


M. de Bie a tenté de chiffrer le coût de l'enfant. Ce coût peut être 
défini de plusieurs manières. Le coût idéal tend à déterminer le niveau de 
ressources nécessaires pour que l'enfant jouisse d'un certain nombre de biens 
et de services considérés comme souhaitables ; il est fonction de besoins 
théoriques. Le coût réel correspond à la charge que représente effectivement 
l'enfant ; il varie avec l'état de civilisation, le milieu, la classe sociale, égale- 
ment avec la part que supporte l'enfant, des restrictions que le ménage 
s'impose. Entre le coût idéal et le coût réel, l'auteur a cherché à établir un 
« coût réel corrigé > qui ne soit « ni purement normatif ni purement empi- 
rique > (p. 234). Il vise à répondre à la question suivante : « compte tenu 
du niveau de vie du ménage sans enfant d'un même milieu socio-professionnel, 
de quel montant supplémentaire le ménage devrait-il disposer pour faire 
entièrement face à la charge que représente l'enfant », (p. 235). 


Les ménages sans enfant pris comme point de comparaison disposent 
de ressources annuelles moyennes de 71.200 francs pour les ouvriers, 
72.651 francs pour les agriculteurs et 181.756 francs dans le milieu des 
fonctionnaires et employés de cadre. Le coût réel corrigé de l'enfant est de 
12.016 francs par an chez. les premiers, il représente 10.883 francs dans le 
deuxième groupe et 23.587 francs dans le troisième (soit respectivement 
1.001 francs, 907 francs et 1.966 francs par mois). Il s'agit d'un enfant de 
6 ans chez les ouvriers et chez les agriculteurs, de 7 ans chez les fonction- 
naires et employés de cadres. 


Il y a lieu de noter que le coût réel corrigé de l'enfant correspond, dans 
les milieux d'ouvriers et d'agriculteurs, à un concept de minimum social. 
« Il inclut en ordre principal une série de biens considérés comme étant de 
première nécessité dans le cadre d'une société donnée » (p. 245). Chez les 
fonctionnaires et employés de cadres, le coût réel corrigé « comprend une 
série de biens qui ..… sont une exigence du standing social, dont le contenu 
varie en fonction des classes de revenus », (p. 246). L'examen de la 
structure du coût réel corrigé de l'enfant est significative à cet égard. Alors 
que la part des « divers >» est de 13,9% chez les ouvriers et de 10,4% 
chez les agriculteurs, elle est de 25,2%, chez les fonctionnaires et employés 
de cadres. 


Les données de l'enquête indiquent que la part de l'enfant dans le budget 
décroît à mesure que le niveau de vie du ménage croît ; ceci, note M. de Bie, 
tient au fait « que l'enfant intervient moins dans les dépenses de standing 
social, ou dépenses plus ou moins somptuaires, que dans les dépenses de 
première nécessité » (p. 247). 
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Pous étudier l'influence du niveau des ressources sur la structure du 
budget, trois classes de revenus ont été constituées au sein du groupe ouvrier, 
trois classes également chez les agriculteurs, deux classes parmi les fonction- 
naires et employés de cadres. 


Les changements dans la structure de la consommation à des niveaux de 
ressources très différents ont été mis en lumière par la comparaison d'un 
groupe de ménages ouvriers dont la moyenne des ressources annuelles est 
de 88.218 francs. Au groupe des fonctionnaires et employés de cadres dont la 
moyenne annuelle des ressources est de 199.766 francs. 


Des coefficients d'élasticité des consommations viennent préciser la 
portée des « lois tendancielles » qui ont ainsi été dégagées. 


En conclusion, l'auteur insiste sur l'amélioration appréciable du niveau 
de vie en milieu ouvrier. Néanmoins, précise-t-il, il ne faudrait pas en 
conclure pour autant à une uniformisation des modes de vie dans les diffé- 
rentes couches de la population car on décèle des différences significatives 
dans la structure de la consommation des trois milieux socio-professionnels 
envisagés. 

« On nous reprochera peut-être ... de ne pas avoir abordé la voie de 
l'explication et de l'interprétation sociologiques », note M. de Bie en termi- 
nant (p. 329) ; c'est en effet, sinon le reproche, du moins le regret que nous 
serions tenté de formuler pour conclure. Cette étude aurait certainement 
gagné à se dégager davantage de l'empirisme. L'analyse des budgets ne 
saurait en effet se suffire ; elle peut servir l'étude sociologique, elle ne la 
remplace pas. d 


Ceci n'empêche que l'ouvrage de M. de Bie soit remarquable par sa 
rigueur scientifique et par le souci de précision dont il témoigne. À ce titre, 
il a valeur de référence. 

Jacques Coenen. 


Vance PACKARD : Les obsédés du standing. 
Editions Calmann-Levy. Collection « Liberté de l'Esprit ». Paris 1960, 312 pp. 


Après « The Hidden Persuaders», essai d'investigation dans le monde 
des spécialistes de l'étude de motivation, Vance Packard étudie les transfor- 
mations de la structure de la société américaine au travers du comportement 
social des individus qui la composent. 


Ceux qui s'entourent des symboles visibles de la situation à laquelle ils 
aspirent, & … ceux qui vivent dans l'angoisse, la crainte, les complexes d'in- 
fériorité, engendrés par cette constante préoccupation du niveau social », 
Vance Packard les appelle «les Obsédés du Standing », traduction française 
de «The Status Seekers ». 


La masse des citoyens américains a adopté la conception d'un progrès 
vers l'égalité ; le pays de Lincoln est celui qui se vante le plus d'être égalitaire. 
Et Van Packard souligne que « puisqu'il était admis que les classes sociales 
n'existaient pas aux Etats-Unis, les sociologues se gardèrent bien d'en faire 
une’ étude impartiale. En outre le terme même de « classe » était, depuis Karl 
Marx, une « incongruité ». 
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L'étude de Vance Packard puise ses sources dans une documentation 
particulièrement riche : huit enguêtes officieuses mais très poussées que l'auteur 
a menées au cours des trois dernières années sur des problèmes concernant 
les classes sociales, les conclusions de plus de cent cinquante sociologues 
américains dont les travaux portaient sur les différents aspects de la stratifi- 
cation sociale. Tous sont unanimes à reconnaître qu'il existe aujourd'hui des 
classes sociales bien distinctes qui cloisonnent la société américaine et qui 
détériorent l'idéal égalitaire qui l'avait jusqu'ici inspirée. Parallèlement à la 
tendance à l'uniformité, favorisée par des facteurs matériels et des facteurs 
idéologiques, il se développe une hiérarchie de classes sociales nettement 
délimitées. 

Vance Packard commence par rechercher les modifications de l'économie 
nationale qui ont affecté la structure sociale des Etats-Unis et qui y ont eu 
pour conséquence la complète transformation des conditions de vie. L'auteur 
cite dix causes : l'élévation spectaculaire des revenus depuis 1940, l'augmen- 
tation de l'impôt sur le revenu, le contraste atténué entre les vies matérielles 
du riche et du pauvre, la stabilité plus forte dans l'emploi pour un plus 
grand nombre de travailleurs, la plus grande mobilité de la population,, le 
développement des loisirs, la tendance croissante vers la bureaucratisation, 
la diminution du nombre des petites entreprises et des travailleurs indépen- 
dants, la spécialisation et la simplification de chaque travail, la construction 
massive d'habitations et le développement parallèle de communautés homo- 
gènes 


Avant d'analyser la répartition des classes sociales face à ce boulever- 
sement économique contemporain, Packard commence par se référer à la 
définition de la classe sociale exprimée par T.H. Marshall et qui selon lui 
est la meilleure : &C'est la façon dont un homme est considéré par ses 
semblables et réciproquement la façon dont il les considère >». En s'appuyant 
sur cette définition l'auteur adopte une classification horizontale comprenant 
cinq classes sociales : É 


L'élite diplômée : 
I. La véritable classe supérieure, 
IL. La classe semi-supérieure, 


Les classes mercenaires : 


III. La classe de la réussite relative, 
IV. La classe ouvrière, 
V. La classe inférieure. 


Packard constate cependant qu'un certain nombre d'individus trouvent 
difficilement leur place dans cette classification. C'est le cas des intellectuels 
et des chefs syndicalistes qui seraient enclins à développer leur propre 
stratification indépendante de la structure sociale. Pour les premiers cette 
tendance s'explique par des revenus qui ne sont généralement pas en rapport 
avec leur éducation et leurs penchants analogues à ceux des classes supé- 
rieures. Quant aux seconds leur position sociale est ambiguë. Ils restent dans 
une situation inférieure à celle des grands bourgeois dont l'influence au sein 
de la communauté est inférieurement moindre. 


Dans une seconde constatation l'auteur fait observer que tandis que 
diminue la cassure entre les « cols blancs » et les « salopettes », elle s'accentue 
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entre les «cols blancs > supérieurs et inférieurs. Par «cols blancs > supé- 
rieurs Vance Packard entend les directeurs, administrateurs, cadres, profes- 
sions libérales, etc. Les « cols blancs inférieurs > sont « les sous-officiers de 
notre société ». Pour passer d'une catégorie à l'autre il faut un «ticket d’ad- 
mission » nécessaire : le diplôme universitaire. En parlant de cette coupure 
dans la classe moyenne Packard rappelle une réflexion du sociologue Talcott 
Parson : « La classe moyenne supérieure se distingue le mieux dés autres en ce 
qu'elle considère que l'éducation universitaire d'un enfant est un droit social 
et non la conséquence de la valeur exceptionnelle de l'individu. » 


L'auteur aborde ensuite le deuxième aspect de la structure des classes : 
la classification verticale fondée sur la « différenciation ». Il écrit : «A mon 
avis une classe sociale est composée d'un groupe d'individus qui, au sein 
d'une population, ont des traits communs de standing ou d'origine qui les 
séparent des autres et dont le mode de vie amplifie cet écart. » 


Quatre critères sont généralement admis par les Américains, pour établir 
qu'un concitoyen est suffisamment différent d'un autre pour justifier une 
séparation 


— l'ancienneté dans la localité, 
— l'origine ethnique, 
— la religion, * 


— la pigmentation de la peau. 


Vance Packard admet qu'idéalement l'homme devrait être jugé sur ses 
aptitudes, ses responsabilités et sa valeur personnelle. À notre époque de 
développement rapide et de structures à l'organisation complexe, ces facteurs 
sont difficiles à évaluer. L'Américain jugera donc son concitoyen en fonction 
de ce qui est visible : le genre d'habitation et les voisins, le métier exercé, les 
dépenses, l'automobile ou les automobiles, les vêtements, le mobilier, le ou 
les clubs fréquentés, la religion pratiquée. 


Les signes extérieurs du standing amènent Vance Packard à examiner 
les contraintes du standing. « On trouve partout en Amérique des obsédés 
de l'ambition qui croient en « l'idéal américain >» des chances égales pour 
tous, mais ne parviennent pas à matérialiser ce rêve.» Les raisons en sont 
multiples. Packard cite l'exemple d'un chauffeur de taxi qui n'aime pas son 
métier. Il pourrait gagner le double dans une usine des environs, il s'y refuse. 


« On se salit les mains. Je n'aime pas avoir les mains sales. » 


C'est aussi dans la partie de son ouvrage consacrée aux contraintes du 
standing que Vance Packard aborde la question de l'antisémitisme américain. 
« Une étude portant sur deux cent quarante-huit villes des Etats-Unis a fait 
ressortir qu'en majorité les juifs étaient mis à l'écart dans les trois cas-tests 
suivants : admission au club de l'élite, habitation dans les quartiers résiden- 
tiels et admission à la Junior League.» Dans une ville sur cinquante seule- 
ment ces restrictions n'interviennent pas. L'auteur constate que cette discri- 
mination raciale se fonde sur les mêmes clichés stéréotypés que ceux agités 
par le fascisme dans sa propagande antisémitique aux heures les plus sombres 
de l'Europe. 


Pour passer en revue les tendances qui semblent se dessiner actuellement 
sur le plan social Packard part de deux postulats : « L'idéologie américaine 
a toujours représenté les Etats-Unis comme l'unique pays au monde où un 
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garçon pauvre peut commencer au bas de l'échelle sociale pour devenir un 
grand patron. De plus, la même idéologie soutient que les chances des jeunes 
n'ont fait que s'accroître. » 

Pourtant les résultats des récentes enquêtes montrent que les deux tiers 
des cadres supérieurs américains proviennent de l'élite sociale. Les fils d'ou- 
vriers se trouvent la plupart du temps dans les postes des cadres subalternes. 
L'actuelle pétrification des trois classes mercenaires engendre une diminution 
de la progression sociale et un relâchement de l'ambition notamment parmi les 
jeunes. 

Packard peut évidemment penser à l'influence réelle de la gauche amé- 
ricaine après la grande crise de 1929. Mais les temps ont changé. L'analyse 
de Packard permet de poser le problème de la gauche américaine dans son 
présent et dans son devenir. 


La gauche américaine est aujourd'hui vide de cadre et d'effectifs. Le 
sociologue Sidney Lens a montré que s'il y a quelques dizaines d'années, la 
classe ouvrière américaine a pu trouver de nombreux chefs dans la classe 
moyenne, il ne pourrait en être de même actuellement, même en période de 
récession. Selon lui, aussi bien la classe ouvrière que la classe moyenne tuent 
cette élite des chefs car elles ne se composent plus que d'hommes stan- 
dards (1). Le même sociologue appuye ses affirmations par les conclusions de 
l'enquête menée en 1958 par le National Labor Service auprès des dirigeants 
d'unions locales réunis en session syndicale de formation. C'est ainsi que la 
moitié de ces syndicalistes estimaient que les socialistes ne devraient plus 
pouvoir enseigner. Un quart demandait que les socialistes soient chassés des 
syndicats ; 80 % pensaient que les communistes devraient être expulsés et 
75 % que les communistes devraient être privés de la citoyenneté américaine. 


En conclusion, Packard estime que dans une société aussi compliquée que 
la société américaine, les distinctions de classes sociales semblent inévitables. 
Il faut donc s'en accommoder et construire à partir de cette réalité une 
« société raisonnable et heureuse » par divers moyens : 

— favoriser une meilleure compréhension mutuelle entre individus de 

différentes classes humaines ; 

— rendre les distinctions de classes moins pénibles ; 

— veiller à ce que les êtres de valeur soient détectés et aidés à donner 

leur maximum quelle que soit leur position sociale. 


Le programme ainsi proposé ressemble à une vaste action de « relations 
humaines >» à l'échelle nationale. Son caractère paternaliste est évident. 


« Dans cette période d'incertitude où notre mode de vie est menacé, nous 
ne pourrons susbsister et vaincre que si la grande majorité de notre peuple 
croit réellement que notre système social est le plus juste et répond le mieux 
aux désirs et aux aspirations des hommes. » 


Cette profession de foi — dernière phrase du livre — ne sera peut-être 
pas partagée par tous. Pourtant, les éléments sociologiques qui ont permis 
à l'auteur de la formuler n'en jettent pas moins un éclairage direct sur la 
structure sociale d'une grande puissance moderne. Rien que pour cela, cet 
ouvrage toujours passionnant — parfois passionné — mérite une lecture 
attentive. 

Henry CI. Lismonde. 


(1) Sidney Lens : « L'homme Standard » in revue « Esprit », mars 1958, p. 399. 
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ECONOMIE SOCIALE 


Pierre JACCARD : Histoire sociale du travail, de l'Antiquité à nos jours. 
Paris (Payot - 1960 - 350 p. - 21 NF.) 


En 1939, un chef Nambikwara, ayant vu M. Lévi-Strauss tracer des 
signes sur du papier, comprit soudain la fonction de l'écriture. Peu après, 
au moment de procéder à des échanges, il se livra à ün simulacre, destiné 
à faire croire à ses compagnons qu'il participait à ce secret. 


C'est M. Lévi-Strauss lui-même qui a rapporté cette étonnante mysti- 
fication, dont il fut l'involontaire complice (1). Ainsi ce chef génial avait 
senti que l'empreinte du symbole de l'écriture permettait « d'accroître le 
prestige et l'autorité d'un individu — ou d'une fonction — aux dépens 
d'autrui. Un indigène encore à l'âge de la pierre avait deviné que le moyen 
de comprendre, à défaut de le comprendre, pouvait au moins servir à 
d'autres fins> (316). 


Réfléchissant sur cette aventure, M. Lévi-Strauss évoque la situation 
et le prestige des scribes, et en vient à se demander s'il est possible de 
« mettre en corrélation apparition de l'écriture avec certains traits caracté- 
ristiques de la civilisation ». Et il avance cette hypothèse : «Le seul phéno- 
mène qui l'ait fidèlement accompagné est la formation des cités et des 
empires, c'est-à-dire l'intégration dans un système politique d'un nombre 
considérable d'individus et leur hiérarchisation en castes et en classes. 
Telle est, en tout cas, l'évolution typique à laquelle on assiste, depuis 
l'Egypte jusqu'à la Chine, au moment où l'écriture des hommes fait son 
début: elle paraît favoriser l'exploitation des hommes avant leur illumi- 
nation» (318). 


M. Jaccard se préoccupe lui aussi des scribes — de ceux de l'Egypte 
ancienne tout au moins et son propos touche également à la hiérarchie 
sociale. L'un d'eux (vers 2.200), écrit-il, « conseille à son fils l'étude inlas- 
sable des Ecrits, laquelle donne l'autorité, la gloire et la puissance » : toute 
autre occupation que la sienne lui paraît malpropre et humiliante (32). 
Selon M. Jaccard, cependant, une telle conception n'a rien de général, et 
il voit même dans son apparition le symptôme d'une crise grave. 


Sa thèse est, en effet, que les progrès techniques, économiques et sociaux 
se produisent aux époques qui honorent le travail. Inversement, que se 
répandent les préjugés qui discréditent l'activité productrice, que se diffusent 
les «prétentions des scribes» (34), et la menace se fait jour d'une ruine 
de la civilisation. C'est ce qu'il entreprend de montrer, en passant en revue 
les conceptions philosophiques et religieuses qui ont été avancées, depuis 
l'Antiquité, à propos du travail, C'est donc une histoire des idées qu'il nous 
présente (envisagée sous un certain angle), et quil a soin de rattacher, 
d'ailleurs, à celles des sciences et des techniques, des institutions et des régimes 
sociaux. Si son argumentation fait appel, essentiellement, aux analyses de 
textes, il ne néglige pas pour autant d’autres sources. Notamment, il n'ignore 
pas les recherches philosophiques et étymologiques. 


(1) « Tristes Tropiques », Paris, 1955, p. 314 et sv. 
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Dans cette perspective, M. Jaccard attribue un rôle crucial au bouddhisme. 
Car si, dans les sociétés archaïques, à Sumer, chez les Incas ou en Chine 
ancienne, on trouve bien les traces d'une opposition entre professions, celle-ci 
n'aboutit cependant pas à un discrédit général du travail, pas plus d'ailleurs 
que, dans l'Egypte ancienne, les prétentions des scribes n'ont joui d'un large 
assentiment. La doctrine du taoïsme récelait pourtant certains dangers (26), 
et elle aura une influence sur la pensée indienne. C'est en Inde, en effet, 
et dans le bouddhisme, que pour la première fois, apparaît un courant de 
pensée qui condamne formellement toute activité productrice. « Le travail 
devient, pour lui, foncièrement pernicieux », il lui ête «toute dignité» (37). 
Associé à un régime de castes, « fatale cristallisation de la vie profession- 
nelle >» (40), il condamne l'Inde à la stagnation technique et économique. 


M. Jaccard revient plusieurs fois sur ce point, pour condamner ferme- 
ment « les doctrines négatives du bouddhisme indien » (52), « le Bouddha 
qui est immobile au centre de la Roue » (139). C'est qu'il pense en retrouver 
l'empreinte dans les idées platoniciennes, et, plus tard, dans le fait de la 
vie contemplative répandue par le monachisme. 


Selon lui, la pensée grecque — et il se fonde, pour l'avancer sur les 
écrits homériques et les Travaux d'Hésiode — aurait d'abord ignoré tout 
dédain du travail manuel. L'auteur est conduit, pour le montrer, à présenter 
une analyse des principaux mythes: celui de Prométhée, celui de Pandore, 
celui de l’Age d'Or. Ce n'est qu'au IVe siècle qu'il décèle une orientation 
nouvelle. Platon pourra écrire, parlant d'un artisan, qu'on ne lui donnerait 
pas sa fille en mariage. On le verra, écrit M. Jaccard, utiliser «à la fois 


Je mythe et la philosophie pour satisfaire ses rancunes et ses préjugés ». 


«Tout cela vient de l'Orient », conclut-il (71), et la diffusion de ces idées 
est favorisée par les progrès de l'esclavage. 


Le même dédain se retrouve à Rome, et aussi, le même échec de la 
science sur le plan technique. Et l’auteur cite ce mot de Vespasien, repoussant 
une innovation : « Laisse-moi- nourrir le- petit peuple > (87). (Etat d'esprit 
fort analogue, semble-t-il, à celui qu'a trouvé, récemment, M. Fourastié au 
Moyen-Orient). 

M. Jaccard souligne ensuite l'originalité des écrits bibliques, qui ignorent 
tout préjugé à l'égard du travail. L'Eglise, dans ses premiers temps, a 
adopté une attitude favorable à l'activité, et ce n'est que lorsqu'elle est 
devenue Eglise d'Etat qu'elle a exalté la vie contemplative, faisant même 
du travail une mortification (119-126). 


Enfin, au Xle siècle, un nouvel élan se produit et les inventions se 
multiplient. 

M. Jaccard traite ensuite du rôle des corporations et marque l'influence 
des Réformateurs, de qui est particulièrement originale la doctrine des 
vocations. Il retrouve encore, sous Louis XIV, un mépris des artisans, que 
viendra combattre, plus tard, l'Encyclopédie. On vit déjà apparaître « l'apo- 
logie bourgeoise du travail», et l'idée de droit au travail (dont l'origine 
est anglaise et calviniste). 


La dernière partie de l'ouvrage est consacrée à la «crise du travail 
moderne ». M. Jaccard dépeint d'abord les effroyables conditions du travail 
au début du XIX!® siècle, puis souligne l'ambiguïté de la morale bourgeoise 
du travail — « Enrichissez-vous », mais « du travail (des autres) » (253) — 
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et consacre quelques pages aux grandes enquêtes sociales, du XIXe siècle 
(Villermé). 


À nofre avis, on ne saurait trop insister sur l'importance de ces 
enquêtes. Vers le milieu du XIXe siècle, le «problème social» est ramené 
à l'échelle d'une classe. Encore est-il compris d'une manière étroite: il 
est celui de la misère ouvrière. 


Aussi est-il fort remarquable que les philosophes sociaux (bourgeois) 
du temps ne parviennent pas à déceler les causes générales de la misère 
ouvrière, Selon eux, celle-ci trouve son origine dans le‘comportement inadé- 
quat des individus. La misère a une origine morale. Elle est la conséquence 
de certaines tares morales. Bien des textes (en plus de ceux cités par 
M. Jaccard) sont caractéristiques à cet égard. Ainsi un économiste écouté, 
H. Passy, écrit, à propos de la misère ouvrière : & Examinez, principalement 
en France, cette situation; vous trouverez qu'en général, les salaires, les 
gains matériels, suffiraient s'ils étaient employés avec réserve et sagacité 
pour créer une sorte de bien-être, mais l'usage en est mal entendu. Les 
dépenses se font au jour la journée, sans soin, sans prévoyance du lendemain, 
et l'on est amené à reconnaître que, quelque exiguëé que soit la part du 
pauvre, c'est l'art de l'appliquer à ses besoins réels, la capacité d'embrasser 
l'avenir dans ses conceptions, qui lui manquent; et que de là vient sa 
détresse plus souvent, que de toute autre cause » (1). À cette époque, 
Ducpétiaux calculait qu'un tiers environ des ouvriers belges étaient inscrits 
sur les listes des bureaux de bienfaisance. Cependant, les auteurs dont nous 
parlons ne s'en disent pas moins convaincus de l'excellence de remèdes 
proprement individuels, destinés à amener les ouvriers à la pratique des 
saines vertus de «soin», de « prévoyance », d'ordre. Aussi, se féliciteront- 
ils de la création des institutions d'épargne, très propres, selon eux, à 
remplir leur but éducatif salutaire. 


C'est précisément la nature fallacieuse de ces raisonnements et le 
caractère dérisoire de ces remèdes que les grandes enquêtes du XIX° siècle 
ont démontrés. Elles n'ont laissé subsister aucun doute sur l'origine sociale 
de la misère ouvrière. En ce sens, elles ont fait passer «le problème social » 
du plan individuel, psychologique, au plan collectif, sociologique. De ce 
point de vue, leur importance est considérable, et nous aurions insisté sur 
ce point plus nettement, sans doute, que M. Jaccard ne l'a fait. 


Les derniers chapitres de son ouvrage sont consacrés au socialisme, 
au chômage et au droit au travail, au syndicalisme, au réveil patronal et 
au christianisme social et aux transformations du travail industriel. M. Jaccard 
conclut en indiquant que le travail remplit, pour l'homme, trois fonctions : 
économique (besoin de subsistance), psychologique (besoin de créer), sociale 
(besoin de collaborer). Par sa nature, il est ambigu: à la fois joie et 
contrainte. Aussi souhaite-t-il «pour rétablir la joie et maintenir la paix 
du travail», que « de généreuses promesses » fassent place à la « loyauté », 
que les «excellentes intentions» s'effacent devant «la bonne volonté 
effective », que les « aumônes >» cèdent le pas à « la justice >» et à «la charité, 
au vrai sens chrétien du terme, c'est-à-dire (à) l'amour» (343). 


(1) Cité par Maxime Leroy : « Histoire des idées sociales en France », T. II, (Paris, 
1950), pp. 383-4. 
° Voir aussi : B.S. Chlepner : « Cent ans d'histoire sociale en Belgique », Bruxelles, 
1956. 
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Ainsi s'achève, sur cet appel à la justice et à la charité, cet ouvrage 
d'une large information et d'une haute qualité morale. En disant à l’auteur 
tout le respect que nous avons pour ses conceptions, qu'il nous soit permis 
cependant d'exprimer quelques regrets, de marquer certains points de dés- 
accord. 


Quelques regrets? Ils sont peu importants. C'est celui, par exemple, 
de voir M. Jaccard négliger — à dessein, sans doute —, certains auteurs 
(Vauban), ou relever trop rapidement à notre gré, certaines opinions (celles 
d'Adam Smith sur les pratiques abusives des manufacturiers), et peut-être 
même exposer avec quelque équivoque certaines théories (celle de la valeur 
du travail) ou certaines idées («cultivons notre jardin»). Mais c'est là 
affaire de jugement et d'appréciation personnels. De même, nous ferions 
encore quelques réserves sur les caractères de la révolution intellectuelle 
qui marque le début de l'ère moderne, tels que les présente M. Jaccard 
(170 sv). Rejet de l'argument d'autorité? Certes, Conversion à l'esprit 
expérimental ? Sans doute. Mais Copernic ne fait pas que «s'affranchir de 
l'autorité des astronomes anciens ». [1 substitue une autorité à une autre: 
il oppose celle de Pythagore à celle de Ptolémée. Ainsi, ces caractères de 
la révolution intellectuelle n'apparaissent pas nettement d'emblée : il y a là 
tout un mouvement confus ou disparate, fait d'idées géniales et d'antici- 
pations admirables, mais aussi de découvertes incomprises (soit du public, 
soit même de leur inventeur même), de théories fausses, de tâtonnements,. 
d'incertitudes, de traditions respectées malgré et contre l'expérience. Révo- 
lution prodigieuse, qui procède aussi d'un étonnant pari («La nature est 
écrite en langage mathématique >) et aboutit par sa logique interne, par 
sa dialectique propre, à un bouleversement radical et fécond de la notion 
même de science (1). Mais là encore, ce n'est pas un bilan de l'histoire des 
sciences que nous présente M. Jaccard. 


Nous nous demandons aussi — et c'est là plus qu'une nuance — si, 
du point de vue quil a adopté, ne découle pas nécessairement une sorte 
de rétrécissement de la révolution industrielle, si l'originalité de celle-ci ne 
ressort pas, dans une certaine mesure, comme amoindrie, de son exposé. 
Car enfin, seul l'Occident (et il n y a là aucun ethnocentrisme) a su résoudre 
le problème de la production industrielle. Seul, il a su franchir l'obstacle 
contre lequel ont buté les autres civilisations. Et on peut se demander 
Si les idées contemplatives, l'idéal ascétique du renoncement, n'ont pas, 
partout, été suscités par cet échec des sociétés, impuissantes à résoudre le 
problème technique qui se posait à elles. 


Quelques points de désaccord. Relevons-en trois. 


M. Jaccard est d'avis que les grandes « corporations », les cartels inter- 
nationaux, les entreprises géantes, ont été « jugulés par des lois fort sévères » 
aux Etats-Unis et il estime que l'Europe devrait s'engager dans la voie 
ainsi tracée. Il est fort hostile à la direction de l'économie par l'Etat, et 
se prononce en faveur du «régime de la libre entreprise», amendé d'une 
certaine façon (309-10). Dans cette perspective, c'est donc, nous l'avons 
vu, par un appel à l'amour, à la-charité, qu'il pense résoudre le problème 
social. Ses propositions, ici, ne nous satisfont guère. Par suite de l'évolution 


(1) V. «Histoire générale des Sciences », publiée sous la direction de R. Taton 
(Paris, P.U.F., Tome Il, 1958). 
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technique, le pouvoir économique est aujourd'hui concentré en peu de 
mains. C'est l'exercice de ce pouvoir qui est l'enjeu des luttes sociales 
actuelles. Différents groupes s'opposent, qui veulent s'en assurer la dispo- 
sition et l'assujettir à leurs intérêts. Devant l'ampleur de ce conflit, on 
comprend qu'à nos yeux, une législation relative aux trusts ou aux ententes 
sait trop limitée dans son objet et trop inefficace dans ses moyens. Ce qui 
est en cause, c'est de savoir s'il est possible de soustraire le pouvoir 
économique au contrôle de quelques-uns, et de le soumettre à des règles 
démocratiques. De ce point de vue, est-ce bien encore de bonne volonté 
qu'il s’agit et le problème social n'a-t-il pas changé d'échelle ? 


Dans le même ordre d'idées, nous ne partageons pas l'optimisme de 
M. Jaccard à propos des « human relationsÿ (327-8). Nous y voyons au 
contraire, un ensemble de techniques déduites de l'étude de problèmes sou- 
vent mal posés. Problème mal posé, en effet, que celui du travail industriel, 
isolé de son contexte et traité sans référence aucune à la société globale 
dans laquelle il s'insère et dont il est inséparable. Si on se borne à recher- 
cher une « meilleure intégration > du travailleur à son milieu de travail, 
sans poser les problèmes généraux de structure, les risques sont grands de 
verser dans un conservatisme latent. De là, les dangers de ces techniques, 
leur caractère artificieux et illusoire. Il arrive — pourquoi le dissimuler ? — 
que le recours au sociologue serve à masquer des intentions, à déguiser des 
intérêts. Lorsqu'il intervient, le sociologue doit poser, librement et complète- 
ment, les bases et les fins de son travail. Si ce n'est pas le cas, son 
objectivité, dont se prévalent ceux qui l'appellent, n'est que feinte, destinée 
à déguiser les mobiles profonds. Ce n'est pas science, c'est duperie. 


Enfin, M. Jaccard s'élève vivement contre le régime du travail en 
Union Soviétique. Peut-être, en effet, y exalte-t-on le travail < pour assurer 
le triomphe du communisme ». Peut-être, en effet, le travail y devient-il 
«un moyen de conquête» (333). Mais il nous semble que la question doit 
être posée en termes plus généraux. Ce n'est pas qu'en Union Soviétique 
qu'on exalte le travail, ce n'est pas que dans les pays à planification 
autoritaire qu'on est amené à rechercher les voies et moyens d'une économie 
plus productive. M. Perroux l'a justement montré : nous sommes tous acculés 
à la création, nous sommes tous contraints au progrès. Et c'est en partant 
de ce point de vue que nous aurions aimé voir traiter les conditions de 
travail particulières à tel ou tel pays. 

Que ces remarques, cependant, ne trompent pas: des divergences en 
des matières aussi délicates, sont inévitables. Elles n'enlèvent rien au mérite 
d'un ouvrage généreux. 


J. Morsa. 
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DEMOGRAPHIE 


Jean ViALATOUX : Le peuplement humain. 
Tome II : Doctrines et théories ; Signification humaine du mariage. 
Paris, les Editions Ouvrières, 1959, 714 pp. 


Le premier volume de cet ouvrage était consacré à l'observation des 
faits de population. Le second a pour objet l'historique des doctrines démo- 
graphiques. Depuis les Ecritures jusqu'à Landry, l'auteur passe en revue les 
penseurs qui se sont préoccupés des problèmes soulevés par le peuplement 
humain ; il s'attarde tout particulièrement à la pensée de Malthus et à celle 
de Marx mais il consacre également des chapitres à d'importantes théories 
sociologiques comme celles de Durkheim, de Tônnies et de Dumont. 


Pour M. Vialatoux, l'histoire de la pensée humaine ne saurait constituer 
une fin en soi; s'il s'attache à l'étude des doctrines de la population, c’est 
afin d'en tirer matière à réflexion; aussi bien, est-ce un véritable dialogue 
qu il engage avec les auteurs qu'il nous présente. Ses préoccupations ne sont 
pas en premier lieu d'ordre démographique ; M. Vialatoux est d'abord un 
philosophe et le problème qui le préoccupe est de définir un sens au peuple- 
ment humain. Les questions de population ne constituent donc ici que le 
point de départ et l'ouvrage se situe nettement dans une perspective philo- 
sophique. 

Pour l’auteur, deux problèmes essentiels sont à la base de toute recherche 
démographique : l'un est d'ordre quantitatif, l'autre, d'ordre qualitatif. 


Le premier problème consiste en la recherche de l'optimum de popu- 
lation. À cet égard, les auteurs qui se préoccupent de la question peuvent 
être classés grosso modo en « populationnistes » et en « malthusiens > encore 
que cette terminologie soit imparfaite. À ces deux groupes, correspondent deux 
façons différentes de poser le problème. Les premiers voient dans l'homme 
avant tout le producteur et, pour des raisons politiques ou économiques, 
entendent favoriser au maximum l'accroissement de la population — donc de 
la production. Les seconds, considérant d'abord l'homme en tant que consom- 
mateur, souhaitent l'adaptation de la population aux ressources économiques. 

L'idée d'une population optima à ne pas dépasser prédomine chez les 
anciens ; elle se trouve exprimée dans « La République > de Platon et «La 
Politique > d'Aristote. 

L'école < populationniste >» moderne tend à égaler l'optimum au maxi- 
mum possible de population. M. Vialatoux considère cette doctrine — ainsi 
que le mercantilisme en économie — comme une manifestation « d'un natio- 
nalisme en pleine croissance » (p. 76). 

Cantillon, que l'auteur se plaît à reconnaître comme «le type le plus 
approché peut-être du pur théoricien...» (p. 584) se refuse à trancher, sou- 
cieux d'écarter toute préoccupation doctrinale. Il envisage néanmoins la 
question du rapport entre niveau de population et niveau de vie. Posant ainsi 
le problème, il admet implicitement l'idée d'optimum. 

Disciple de Cantillon d'abord, rallié ensuite aux vues de Quesnay, 
Mirabeau applique à la population les principes de la physiocratie et laisse 
à la nature le soin de gouverner le peuplement. 
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Bien que favorable à la croissance démographique, Rousseau souligne 
cependant «que la multiplication des hommes s'accompagne d'une multipli- 
cation des peines humaines » (p. 584) et pose ainsi le problème d'un rythme 
optimum de croissance. 


En Proudhon également, l'auteur voit un protagoniste, ne füt-ce qu'im- 
plicite, de l’idée de population optimum. 

& Marx nie Malthus » nous dit-il (p. 437) et il schématise l'antithèse en 
notant que Malthus souhaite le contrôle de la reproduction pour faire face 
à une économie incontrôlée, à l'inverse de Marx qui se refuse au contrôle 
de la reproduction mais veut au contraire planifier l'économie pour l'adapter 
aux besoins de la population. 


Au terme de son cheminement, M. Vialatoux conclut avec Adolphe 
Landry que la recherche d'une solution au problème de l'optimum de 
population ne relève plus de la théorie mais bien d'une doctrine démogra- 
phique car elle suppose un choix personnel quant au but à atteindre. 


Mais il ne suffit pas, estime l'auteur, de traiter de la question du chiffre 
de population : l'aspect qualitatif ne saurait être négligé. C'est ce qui l'amène 
à étudier l'eugénisme et le racisme ; selon lui, en effet, le racisme, au plan 
doctrinal tout au moins, s'apparente à l'eugénisme. Et une fois encore, son 
périple à travers théories et doctrines le conduit à poser un problème de 
finalité. 

Le peuplement humain, envisagé sous son double aspect — quantitatif 
et qualitatif — débouche donc pour M. Vialatoux, sur un problème d'ordre 
moral : celui « du sens de la vie, et de la valeur de sa transmission >» (p. 695). 
Il termine par des « perspectives >» ouvertes sur la «signification humaine du 
mariage » ; en fait, c'est d'une apologie du mariage chrétien qu'il s'agit. 

Ce livre témoigne sans conteste d'une haute élévation de pensée et nous 
espérons en avoir fait entrevoir toute la richesse. 


Certes, nous ne pourrions partager toutes les vues de l'auteur, mais ceci 
n'enlève rien à l'intérêt que nous portons à son ouvrage. 


Jacques Coenen. 


ECONOMIE REGIONALE 


L'Economie de la Région Liégeoise. 
Editions du Conseil Economique Wallon, Liège, 1960. 


Cet ouvrage publié conjointement par le Conseil Economique Wallon 
et le Groupe d'études régionales de l'Université de Liège, réunit un ensemble 
d'études, dont certaines avaient déjà été publiées dans divers numéros de la 
revue du Conseil Economique Wallon. 


L'ouvrage de 645 pages comporte trois parties : 


1) Le territoire ; le facteur humain (370 pages). 


* On analyse successivement les ressources du sous-sol, l'équipement public, 
les structures démographiques, le logement et l'enseignement. 
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2) L'activité économique (220 pages) 
comportant notamment des études sur la structure de l'industrie, de 


l'agriculture et du commerce, et sur le rôle de la région liégeoise dans le 
Marché commun. 


3) Les conclusions (55 pages) 


comportant un diagnostic à courte et longue période et surtout des 
« lignes maîtresses d'une politique ». 


Le but que se sont fixé les auteurs, a été « d'améliorer la connaissance 
de la région liégeoise de manière à faciliter les mesures qui devraient être 
prises pour lui rendre tout son dynamisme ». 


Ce but nous paraît avoir été atteint. Toutefois, il nous faut déplorer 
certaines lacunes, relativement secondaires au demeurant : 


C'est ainsi que dans la partie démographique, l'on aurait aimé voir 
préciser davantage, les prévisions de population et surtout y voir figurer des 
prévisions de population active, qui malgré le caractère relativement aléatoire 
qu'elles peuvent présenter, fournissent néanmoins d'utiles points de repères. 
D'autre part, une étude industrielle basée sur des enquêtes aurait permis de 
donner plus de poids aux conclusions. 


Le diagnostic à court terme, s'il n'arrive pas à la conclusion que la 
région liégeoise peut être considérée comme une « aire déprimée », souligne, 
néanmoins, la « particulière sensibilité > de celle-ci aux mouvements de la 
conjoncture mondiale, la « faiblesse >» des fabrications métalliques, le « mau- 
vais état >» de ses charbonnages et la partielle inadaptation de l'enseignement 
secondaire aux besoins de l'économie. 


Mais c'est en tentant un diagnostic à longue période que les auteurs 
mettent en relief les véritables problèmes de la région liégeoise, qui sont, 
dans une forte mesure, ceux de l'ensemble de la Wallonie. 


Il s'agit tout d'abord, et surtout, du vieillissement de la population 
(conséquente de la faible natalité) et de ses implications directes : diminution 
prévisible de la population et surtout de la population active, et vieillissement 
de celle-ci avec toutes les séquelles inhérentes à ce phénomène. 


Sur cela, vient encore se greffer un « déséquilibre industriel » qui, 
d'après les auteurs, trouve ses origines, dans le fait que l'Industrie régionale, 
ne s'est pas adaptée aux « orientations nouvelles » en ne se consacrant pas 
suffisamment aux produits élaborés et finis. Ceci a eu pour conséquence, 
une dépendance croissante à l'égard de la sidérurgie devenue unique pôle 
de croissance de cette région. 


Dans « les lignes maîtresses d'une politique économique », les auteurs 
préconisent un ensemble de mesures concrètes qui doivent trouver leur point 
d'impact dans l'aspect démographique d'une part, et l'infrastructure industrielle, 
d'autre part. 


Du point de vue de la population et de l'emploi, outre les mesures 
préconisées visant à accroître la natalité et réduire la surmortalité, l'accent 
est mis sur la fixation et l'intégration effective des étrangers et des migrants 
alternants ( pour ces derniers, l'on souligne justement les obstacles sociolo- 
giques à un transfert de domicile). Est recommandé d'autre part, le transfert 


de 10.000 femmes actives du commerce vers l'industrie, ce qui nous semble 
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peu réaliste, ne serait-ce que dans l'optique de l'extension du tertiaire, iné- 
luctable dans la phase actuelle du développement économique. 


On insiste à juste titre, sur les précieux atouts qu'a conservé la région 
liégeoise malgré la disparition de deux facteurs qui « furent à l'origine de 
sa vocation industrielle », c'est-à-dire la proximité des gisements métallifères 
et houillers. Ces atouts (expérience scientifique professionnelle et technique 
accumulée de ses habitants — densité de population — importance des 
capitaux investis — situation privilégiée au point de vue axes de transport) 
pourront permettre à la région liégeoise de garder ce rôle de pôle de 
croissance de l'économie belge, pour autant qu'un ensemble de mesures 
soient prises. 


Ces mesures préconisées peuvent être réparties en 5 groupes 


1) Politique d'encouragement de fabrications plus élaborées qui seraient 
favorisées tant par la conclusion « d'accords de spécialisation > que par 
la détaxation partielle des amortissements supplémentaires. 


2) Saine reconversion des charbonnages. 
3) Politique de coopération et de spécialisation pour l'artisanat. 


4) Politique d'amélioration de l'équipement public (notamment infrastructure 
des transports) et d'aménagement rationnel du territoire. 


5) Politique financière qui aurait surtout pour but la création d’une société 
régionale d'investissements. 


Incidemment l'étude pose le problème important à nos yeux, de l'inté- 
gration des politiques régionales de développement dans une politique natio- 
nale. Au moment où l'on note en Belgique, une sensibilité accrue aux 
disparités régionales de croissance et de développement (dont peut témoigner 
entre autre, les nombreuses études régionales) l'on aurait aimé assister à une 
meilleure harmonisation de ces études afin que sur le plan national des 
décisions plus rationnelles puissent être prises. Ceci suppose surtout un chan- 
gement de méthode assez radical : 


— soit l'élaboration et l'adoption d'une méthodologie type uniforme à appli- 
quer strictement à chaque étude régionale ; 


— soit des études nationales étudiant les disparités régionales. 


P. Bairoch. 


PSYCHOLOGIE SOCIALE 


J.-M. FAVERGE, J. LEPLAT et B. GuIGuET. 
L'adaptation de la machine à l’homme. 
Paris, Presses Universitaires de France, 1958, 211 pp. 


Une meilleure adaptation de l'homme et du travail peut se faire de deux 
manière d'ailleurs complémentaires : en formant l'homme en vue de l'adapter 
à son travail, — et — en aménageant le travail afin de l'adapter au mieux à 
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l'homme. C'est cette dernière approche qui fait l'objet du livre de Faverge, 
Leplat et Guiguet, et les auteurs justifient leur choix par le fait que l’adap- 
tation du travail à l'homme n'a guère été abordée systématiquement, si ce 
n'est dans quelques travaux très récents, et là où la sélection et l'apprentissage 
— les deux moyens essentiels par lesquels se réalise l'adaptation de l'homme 
à son travail —, ont déjà un fort long passé d’études. 


Les auteurs ne manquent toutefois pas de justifier davantage le sujet 
de leur analyse, quand ils donnent au début de leur exposé quelques-unes 
des plus pressantes raisons, qui incitent à l'heure actuelle à entreprendre des 
recherches sur l'adaptation de la machine à l’homme : la complexité de 
certains matériels, la division du travail dans la fabrication en grande série, 
la prévention des accidents, l'amélioration des conditions de travail et la 
diminution de la fatigue. Axées sur une telle motivation, centrées en elles- 
mêmes sur l'homme, les réalisations en la matière ont, toujours selon les 
auteurs, permis une diminution du temps d'apprentissage par suite de la sim- 
plification des opérations, une amélioration de la qualité du travail par la 
réduction des fautes et rebuts, un élargissement du recrutement par la dimi- 
nution des exigences de la tâche, ainsi que des mutations de poste rendues 
plus aisées. 


Cet optimisme prononcé des auteurs ne les empêche cependant pas 
d'examiner également les « raisons contre », celles qui freinent les réalisations 
en la matière et parmi lesquelles il y a lieu de citer en premier lieu l'abais- 
sement de la qualification du travail, qui suit parfois les améliorations instau- 
rées, et la suppression de personnel qui peut également en être la conséquence. 
L'aménagement du travail rend toutefois la tâche plus aisée à l'ouvrier, sans 
rendre pour autant inutile la formation. 


Les auteurs étudient ensuite les rapports entre leur sujet et une série 
de disciplines bien établies : l'organisation et la simplification du travail, la 
psychologie et la physiologie, La contribution de ces deux dernières sciences 
va de soi. Il est en effet normal que l'on fasse appel aux méthodes des 
sciences de l'homme pour étudier le travail, celui-ci étant fourni par l'homme. 
Les auteurs précisent qu'il s'agit ici de la psychologie générale et non de la 
psychologie différentielle, le poste de travail devant être aménagé au mieux 
pour la majorité des travailleurs et non pour un sujet particulier. Ils omettent 
toutefois de citer comme sciences auxiliaires les sciences humaines qui étudient 
essentiellement le comportement de l'homme envers son travail au sein du 
milieu social de travail. Ces sciences, telles que la sociologie du travail et la 
psychologie sociale, pourraient cependant fournir de précieuses informations 
sur les réactions et les aspirations des travailleurs envers l'adaptation de la 
machine à l'homme, notamment sur la manière dont ces réactions et aspira- 
tions se créent, se développent et disparaissent dans le cadre de la dyna- 


mique des groupes de travail. 


Entrant dans le vif du sujet, les auteurs traitent d'abord de la description 
du travail en termes de réponses à des signaux, cette description étant indis- 
pensable dans une perspective d'aménagement ultérieur : «Le travailleur 
prélève sur les aspects de la tâche des informations qui le guident dans 
l'exécution. Ses interventions apparaissent comme des réponses à des stimuli ». 
Le travail est ainsi constitué par un ensemble de séquences élémentaires que 
les auteurs représentent par la relations symbolique SR (stimuli réponses). 
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L'étude des différents signaux existants et des réponses auxquelles ils peuvent 
donner lieu, fournit une base précieuse à laquelle toute réalisation en matière 
d'aménagement du travail pourra utilement se référer. 


Cette description du travail étant disponible, le travail du spécialiste 
de l'adaptation du travail à l'homme commence par la détection des pro- 
blèmes. Suivant dans un ordre chronologique et logique à la fois, l'interven- 
tion du spécialiste en la matière, les auteurs examinent ensuite les méthodes 
que l'on peut utiliser pour dresser un diagnostic. 


Après une analyse détaillée des différents facteurs, qui jouent un rôle 
dans l'établissement d'un diagnostic à vue, basé sur l'observation de l'ate- 
lier, la méthode par interrogation fait à son tour l'objet d'un examen 
critique et constructif à la fois. Interroger l'utilisateur d'une machine paraît 
être en effet le moyen le plus naturel lorsqu'il s'agit de diagnostiquer les 
facteurs d'inadaptation du matériel à l'homme. Plusieurs types de ques- 
tions peuvent à ce sujet être distingués, selon qu'il s'agit de questions por- 
tant sur les facteurs d'insatisfaction de l'ouvrier, sur les difficultés rencon- 
trées, sur la méthode de travail, sur les défauts de la machine, etc... 
L'observation jouant un rôle important, il y a intérêt à ne pas suggérer 
les réponses afin d'en augmenter ainsi la spontanéité, tant en ce qui 
concerne les réponses indirectes que directes. Faverge, Leplat et Guiguet 
soulignent toutefois que l'expérience montre que trop souvent il faut poser 
des questions précises et avoir recours à des questions fermées à choix 
multiple. Quiconque a quelque pratique de l'enquête sociale — et surtout 
le sociologue — comprendra tout de suite le bien-fondé de cette affirma- 
tion. Dans le cadre des études envisagées dans l'ouvrage, il y a d'autre part 
lieu de noter que les sujets manquent d'information sur les objectifs et les 
techniques d'aménagement. Ils considèrent leur travail comme un fait qu'il 
ne leur est pas possible de modifier par initiative personnelle, La technique 
des discussions de groupe est dès lors de nature à fournir de bons résul- 
tats. 


L'adaptation du travail à l'homme ayant pour but de diminuer les 
erreurs et les accidents, une troisième méthode consiste à étudier ceux qui 
se sont produits dans le passé, afin de déterminer dans quelle mesure un 
aménagement du travail aurait pu les éviter. Complétées par celles de 
l'échantillonnage du travail et du mesurage, ces méthodes constituent, selon 
la description qui en est faite, une base de travail solide pour tout cher- 
cheur dans ce domaine. Cette partie du livre, réalisée sous la direction de 
J.M. Faverge, est pour cette raison la partie la plus importante par sa 
portée théorique et pratique à la fois. 


Consacrant un exposé aux dispositifs de signalisation et de commande, 
les auteurs considèrent que l'aménagement du travail consistera dans une 
large mesure à tenter d'améliorer la perception des signaux et à faciliter 
l'exécution des réponses : ces deux aspects du comportement seront souvent 
utilement étudiés simultanément. Les auteurs les examinent sous leurs 
aspects essentiels, tout en en présentant un développement fort technique 
mais parfaitement, compréhensible à l'aide de figures, de graphiques et de 
tableaux. 


‘ Par approches successives, ils en arrivent aux problèmes proprement 
dits, posés par l'aménagement du poste de travail. Parmi ces problèmes 
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ils traitent successivement des plus importants, à savoir : la mise au point 
dun matériel conforme aux données anthropométriques, l'étude des « pos- 
tures » prises au cours de l'exécution de la tâche, le dessin des sièges, 
l'organisation du poste en vue de la diminution de la fatigue et de l'aug- 
mentation du bien-être de l'opérateur. Les exposés clairs et complets à 
la fois permettent, au lecteur de constater que l'examen de ces questions 
est loin d'être achevé et que si dans certains domaines les connaissances 
acquises ont abouti à des règles précises, dans d'autres par contre, peu 
d'éléments utilisables sont encore actuellement connus. 


Moins explicitement exposées sont les règles citées par les auteurs comme 
devant être toujours gardées présentes à l'esprit lorsqu'il s'agit de l’'aména- 
gement des tâches proprement dites, règles qui tiennent compte de la phy- 
siologie et de la psychologie expérimentale. Les quelques règles citées — 
sept en tout — ne constituent pour le lecteur nullement une ligne de 
conduite à caractère pratique suffisant. Cette lacune est cependant inten- 
tionnelle car les auteurs n'ont pas voulu donner une liste exhaustive de 
règles, mais ont voulu au contraire démontrer qu'il peut y avoir un grave 
danger dans une organisation du travail exclusivement axée sur le rende- 
ment, sans prendre en considération le travail lui-même en fonction de 
l'individu qui aura à l'exécuter. 

Après un examen approfondi du milieu physique de travail, les auteurs 
précisent dans un dernier chapitre les buts et les techniques de l'expé- 
rimentation en matière d'adaptation du travail à l'homme. Dans cet exposé 
ils soulignent la valeur pratique aussi bien de l'expérimentation dans les 
lieux de travail que de celle en laboratoire. Les deux méthodes sont 
réunies par un but commun: la compréhension du comportement de l'indi- 
vidu au travail. 


Préalablement à toute expérimentation, le choix et la définition des 
critères, utilisés en laboratoire et dans le domaine industriel, doivent se 
faire dès l'analyse du travail. Ils sont d'ailleurs révélateurs de la signi- 
fication donnée à l'étude. Ayant parfaitement compris leur importance, les 
auteurs se félicitent de donner à la fin de leur ouvrage un aperçu fort 
complet des plus importantes catégories de critères à retenir: les critères 
d'efficacité — critères de rapidité, de précision, de force applicable, de 
quantité d'information —, les critères physiologiques — mesure de la 
dépense énergétique, de la fréquence cardiaque, de la tension artérielle, de 
l'excitabilité neuro-musculaire percutanée — et les critères de satisfac- 
tion. Ayant pourtant saisi l'importance, lors de la comparaison de la valeur 
relative de divers dispositifs ou aménagements des jugements portés sur 
eux par ceux qui auront à s'en servir, les auteurs n'ont pas jugé opportun 
de les analyser plus profondément; leur analyse s'est placée exclusivement 
au niveau individuel et ils n'ont émis aucune considération de caractère 
sociologique. Ces dernières pourraient néanmoins jouer un rôle non négjli- 
geable lors de la formation et de la consolidation de ces jugements. 


À juste titre par contre, l'ouvrage cite parmi les plus importants cri- 
tères industriels celui de la formation — temps et niveau d'accessibilité —. 
Un matériel bien adapté, comme l'a démontré Gibbs en 1952 déjà, peut 
en effet permettre un apprentissage plus rapide et plus facile. Un examen 
critique des conclusions de Gibbs aurait toutefois été utile pour augmenter 
encore la valeur pratique de cet ouvrage, car la corrélation trouvée entre 
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l'aménagement du travail et la durée et l'intensité de la formation mérite 
d'être plus nuancée. 


Abstraction faite de ces quelques lacunes secondaires, l'ouvrage col- 
lectif de J.M. Faverge, J. Leplat et B. Guiguet ne manque pas de s'imposer 
par son analyse scientifique très poussée. Peut-être le lecteur non spécialisé 
en matière d'adaptation de la machine à l'homme cherchera-t-il en vain à 
la fin de l'ouvrage un chapitre synthétique avec des «conclusions » et 
une bibliographie plus fouillée que celle qui est proposée, mais ce n'est 
pas cet obstacle qui l'empêéchera d'étudier davantage le sujet si réellement 
son intérêt a été éveillé. Et il y a beaucoup de chances que ce soit le cas. 


George Kint. 


SCIENCE POLITIQUE 


Sir Isaiah BERLIN : The Life and Opinions of Moses Hess. 
W. Heffer & Sons, Cambridge, 1959, 49 pp. + üill. Prix : 8/6. 


Comme philosophe, la valeur de Moses Hess reste au niveau du médio- 
cre. Mais il fut en quelque sorte le fondateur du socialisme allemand, l'initia- 
teur de Bakounine, d'Engels et en partie de Marx, le compagnon de lutte 
et l'ami des théoriciens de gauche, et le précurseur du sionisme politique. 
Le premier mérite de la brève étude de Sir Isaiah est donc d'avoir sorti de 
l'oubli une figure remarquable du mouvement des idées du XIX® siècle et 
d'avoir su en brosser en peu de pages un portrait particulièrement contrasté 
qui en pénètre les replis de la personnalité et situe les relations de l'homme 
et de son œuvre avec les grands courants philosophiques et sociaux de son 
époque. 

Né en 1812 dans une famille juive rhénane, prospère et fort attachée aux 
traditions, Moses Hess se libéra fort tôt de ce milieu et subit fortement 
l'influence du nationalisme mystique et du romantisme qui s'exerçait alors 
sur les intellectuels allemands. Jeune encore, il publie un gros ouvrage 
philosophique, prétentieux et médiocre, sacrifiant à la mode des systèmes de 
« Weltanschauung », et qui passa presque inaperçu. On y trouve déjà 
l'expression de ses idées égalitaires et leur développement peut être suivi 
dans son livre suivant, à caractère plus politique. C'est à Paris que Hess 
semble avoir acquis ses convictions politiques fort radicales — elles se 
rattachent au babouvisme — qu'il ne devait jamais abandonner. Premier 
jeune hégélien à devenir communiste, comme dit de lui Engels, il fut en fait 
le premier véritable socialiste allemand. Ses activités politiques le mirent 
en contact avec Engels, Marx, Ruge, Lassalle, Proudhon, Bakounine et bien 
d'autres et il devint l'ami de la plupart d'entre eux. Il prit part également à 
l'action socialiste elle-même, participant à la création de la Fédération Géné- 
rale des Ouvriers Allemands et joignant plus tard l'Association Internationale 
des Travailleurs. 11 représenta d'ailleurs les ouvriers berlinois à la Première 
Internationale, où il prit position en faveur des marxistes. 
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Hess ne fut pourtant jamais un marxiste orthodoxe, et Marx et Engels, 
sans aller jusqu à lui retirer leur amitié, ne cachaient guère le mépris qu'ils 
éprouvaient pour ses idées essentiellement sentimentales et idéalistes. Bien 
que nettement communiste, il na jamais cru que la lutte des classes est 
souhaitable ni même inévitable. Son socialisme était fondé sur des prémisses 
morales : il y voyait la seule forme d'altruisme réalisable dans le cadre des 
conditions historiques de l'époque, et il estimait que les réformes radicales ne 
doivent être exécutées qu'avec la conscience morale de leur but si l'on ne veut 
pas risquer d'engendrer un nouveau système injuste. 


Les mêmes soucis éthiques qui l'avaient poussé vers le socialisme prési- 
dèrent à l'éclosion de son sionisme. Il ne vit entre ces deux doctrines aucune 
incompatibilité, car pour lui deux vérités ne pouvaient être incompatibles. Si 
l'on tient compte du cadre social dans lequel il surgit, son sionisme fut 
extraordinairement révolutionnaire. Exprimé dans un livre paru en 1862, 
« Rome et Jérusalem », il fit l'effet d'une bombe dans les milieux juifs, parti- 
sans de l'assimilation ou conservateurs, et il y fut évidemment fort mal 
accueilli. Il marquait d'ailleurs un revirement dans les conceptions de Hess 
lui-même, qui s'était prononcé explicitement en faveur de l'assimilation dans 
ses ouvrages de jeunesse. Le Hess sioniste a fini par voir dans le problème 
juif l'expression d'un phénomène sui generis, insoluble par l'assimilation, et 
qui par sa nature même réclamait la reconstitution d'une patrie juive en 
Palestine, dans laquelle le génie particulier des Juifs pourrait se développer 
et réaliser l'équilibre entre les diverses tendances religieuses et sociales qui 
le déchiraient. Il devait en attendant être protégé par le maintien de la 
religion juive, dans laquelle l'auteur voyait d'ailleurs, sous son aspect séculier, 
le fondement de tout égalitarisme et de tout socialisme. Dans son apologie 
de la religion, il alla jusqu'à se montrer un partisan chaleureux de ce 
mouvement mystique qu'est le hassidisme. Derrière cette croyance apparem- 
ment bizarre, dans le chef d'un communiste, à la préservation fidèle de la 
tradition, il faut voir, selon Sir Isaiah, la conviction que l'on ne doit jamais 
s’appauvrir moralement pour l'amour d'un idéal abstrait. Dépassant idéalisme 
et théorie, Hess alla jusqu'à étudier les modalités pratiques de la réalisation 
du sionisme, c'est-à-dire la colonisation de la Palestine, avec ses exigences 
en matière d'immigration, d'achat de terres et de travail, et dans ce domaine 
aussi, ce sont ses conceptions socialistes qui priment. 


«Rome et Jérusalem» ne semble pas avoir eu beaucoup d'influence. 
C'est pourtant ce livre qui, de l'avis de Sir Isaiah comme du nôtre, constitue 
le véritable titre à la gloire de Hess. Ce communiste idéaliste fut en fait le 
véritable précurseur du sionisme politique qui ne devait s'affirmer que vers 
la fin du siècle. 


L'aspect le plus séduisant de la personnalité de Hess est la vie qu'il 
mena, en homme foncièrement intègre et honnête, en conformité parfaite avec 
ses convictions idéologiques et éthiques. Ses idées anti-traditionalistes du début 
le conduisirent à rompre avec son père; il semble également que ce fut 
par souci de justice sociale qu'il épousa une prostituée, qui sut d'ailleurs 
être une épouse fort dévouée et passablement fidèle ; ses activités politiques 
l'obligèrent à s'exiler à plusieurs reprises en France et en Belgique, et il 
vécut le plus souvent dans une assez grande gêne. Il fut correspondant de 
presse, et dans cette activité, ce grand « naïf » se révéla doué d'un authentique 
talent de pénétration des problèmes de politique européenne, 
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I faut mettre à l'actif de Sir Isaiah d'avoir fait ressortir ce que les 
conceptions de Hess avaient d'original et d'avoir su en tirer ses propres 
conclusions. La comparaison qu'il fait du fondement psychologique intime 
de Hess et de Marx comme déterminant de l'attitude des deux théoriciens 
est particulièrement intéressante. Pour Sir Isaiah, c'est la conscience de son 
origine juive qui provoqua chez Marx une réaction imprégnée d'antisémitisme, 
alors que cette même conscience n'engendra chez Hess aucune haine envers 
son égo et partant aucune tendance à rompre avec son peuple. Sir Isaiah 
souligne aussi le fait qu'un idéaliste comme Hess, dont'la naïveté fut l'objet 
du mépris de la part de nombre de ses correligionnaires politiques, s'est 
révélé avoir été beaucoup plus clairvoyant que ses détracteurs, et il en 
conclut que, même comme théoricien social, les idées de Hess ne sont pas 
difficiles à défendre. Il a prévu non seulement le mouvement sioniste, mais 
également les principales de ses modalités de réalisation et de ses consé- 
quences. Il eut aussi la conviction fort rare pour un socialiste de son temps 
que l'instauration du socialisme ne conduit pas toujours à un système idéal, 
puisqu'elle peut se réaliser sans assurer nécessairement la justice et l'égalité. 
Ses conceptions morales et son allergie aux formes dogmatiques préconçues 
lui donnèrent une vision claire des dangers inhérents à une réalisation du 
socialisme qui ne serait pas empreinte de certaines valeurs humaines générales 
liées aux principes de justice et d'amour, qui ne sauraient, selon lui, être 
altérées par l'évolution historique. 


Présenté dans un style brillant, le petit livre de Sir Isaiah constitue une 
contribution mineure mais précieuse à la vulgarisation de la connaissance 
des figures secondaires de l'histoire des doctrines. Dans le cadre restreint 
d'une conférence, il est bien près d'épuiser son sujet sous tous ses aspects 
et il ne semble donc appeler aucune critique fondamentale. Certaines lacunes 
apparaissent cependant qu'à notre avis, il eut été aisé de combler sans 
allonger considérablement le texte. Elles ont trait essentiellement à l'origine 
et à la genèse des idées de Hess. Nous déplorons notamment la description 
trop superficielle de sa filiation spirituelle, de même qu'une certaine nédgli- 
gence quant à l'analyse des ouvrages philosophiques et quasi-scientifiques 
dont Hess fut l'auteur, si ce n'est sous l'angle ae la question juive. Hess 
a beau n'avoir été qu'un fort médiocre philosophe, ce sont les influences 
philosophiques subies qui devraient contribuer à expliquer la naissance et le 
développement de ses idées et de son attitude. Alors qu'il était profondément 
imprégné des grandes lignes de la pensée hégélienne et qu'il se disait disciple 
de Spinoza, quel fut l'enchaînement des idées qui le conduisit dans son 
premier livre à une métaphysique à la Schleiermacher ? Pourquoi d'ailleurs 
se réclamait-il de Spinoza, alors que selon Sir Isaiah il n'était visiblement pas 
spinoziste ? Notre biographe se serait-il trompé et Spinoza, du fait peut-être 
de son origine juive, aurait-il influencé le jeune Hess au point même de 
lui servir un peu de modèle ? Il est vrai que Sir Isaiah croit qu'au fond Hess 
ne s'est jamais laissé dominer décisivement par aucune influence, mais cette 
affirmation pose plus de problèmes qu'elle n'en résout. En outre, l'explication 
de la conduite de Hess à la Première Internationale n'est pas convaincante 
ou du moins complète : sa prise de position en faveur des marxistes, alors 
que ses idées et ses sentiments auraient dû le ranger plutôt du côté des 
partisans de ses amis Proudhon et Bakounine, ne saurait s'expliquer exclusi- 
vement par le souci d'assurer l'unité de la classe ouvrière. sans donner au 
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moins une justification de cette préoccupation, qui aurait peut-être permis de 
voir un Hess plus réaliste et pratique que celui que peint avec sympathie 
Sir Isaiah. Il nous semble de surcroît qu'il ne fallait pas laisser dans l'ombre 
son livre posthume alors que certains y voient un ouvrage fort important. 


Mais peut-être nous montrons-nous trop exigeant, et ces points n'auraient 
pu être traités dans le cadre des limites imposées à l'auteur. Ils mériteraient 
de l'être dans le livre plus important que réclame notre désir de mieux 
connaître cette figure curieuse et singulièrement attachante que fut Moses 
Hess. 

S.B. Essig, aspirant F.N.RSS. 


HISTOIRE 


Colette LEBAs : L'Union des catholiques et des libéraux, de 1839 à 1847. 
Etude sur les pouvoirs exécutif et législatif. 

Nauwelaerts, Louvain, 1960, (Volume III des Mémoires publiés par le Centre 
interuniversitaire d'histoire contemporaine), 300 p. 


Ce mémoire de licence, bien fait, pourvu d'une bibliographie très com- 
plète, et imprimé avec le soin que l'on connaît par la S.A. Erasmus de 
Ledeberg, à Gand, a valu à l'auteur des comptes rendus louangeux et 
M''° Lebas a été proclamée récemment lauréate du concours universitaire. 
Je ne vais donc pas me consacrer ici à une nouvelle analyse du livre, truffée 
d'éloges et de critiques (1). 

Le plan du livre a été rigidement conçu et suivi. S'il ne viendra, je pense, 
à personne l'idée d'ergoter sur la date du terminus ad quem, 1847, date du 
triomphe des élections libérales, on pourra chicaner sur le ferminus a quo 
1839, date de la réconciliation avec les Hollandais. À mon sens, le « péril 
hollandais > avait perdu beaucoup de son acuité depuis que, en avril 1834, 
le peuple bruxellois avait infligé une rude et d'ailleurs tout à fait illégale 
correction aux matamores de l'orangisme. 


L'auteur s'en tient strictement à l'étude de Union catholique-libérale 
telle qu’elle se reflète dans les décisions de l'Exécutif, d'une part, les délibé- 
rations et les votes du Législatif, de l'autre. Je suis déconcerté par sa tech- 
nique car il n'apparaît pas si, même sous une forme synthétique, M''° Lebas 
s'est imprégnée au préalable de toute l'importance de ces problèmes 
l'Unionisme de 1828 fut-il une tactique patriotique, un acte de foi ou les 
deux à la foi? Même pour une étude qui débute en 1839 il convient, me 


(1) Me permettrai-je de dire que l'auteur semble avoir parfois trop le souci de bien 
faire. En complément d'une série de pièces annexes (pp. 271 et sv.) il nous donne de 
très jolis tableaux synoptiques coloriés, renforcés de lettres et de hachures, qui visent à 
représenter sous un aspect d'ensemble, les votes émis par les sénateurs et les députés 
libéraux, catholiques, unionistes. Nous savons aussi quels votes de confiance ont été émis 
dans telle ou telle circonstance par nos grandes assemblées législatives, et aussi bien par 
le sénateur Dupont, d'Ahérée, ou par le sénateur De Bare, de Comogne. Mais que de 
peines n'a-t-il pas fallu à l'auteur pour obtenir ces subtiles résultats. Et oserai-je avouer 
que, malgré toutes les explications fournies, j'ai eu bien de la peine à m'y retrouver dans 
ce puzzle de carrés multicolores ! 
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semble-t-il, de connaître à fond la situation antérieure. La chose en vaut. 


la peine. Voilà des ministres inexpérimentés, un Congrès, puis des Chambres 
sans traditions, harcelés par la misère des Flandres, le péril extérieur, la 
froideur hostile de la diplomatie européenne. Il n'importe, ces débutants 
réussissent à voter une Constitution modèle et à mettre sur pied les solides 
lois organiques de 1832 (pouvoir judiciaire), de 1835 (enseignement supé- 
rieur) et de 1836 (lois communale et provinciale). Tout cela sans même 
parler de cette réalisation grandiose, le chemin de fer de 1835, élevant notre 
pays au premier rang des jeunes et actives Puissances ‘de l'Europe. N'est-il 
point raisonnable de s'imaginer que la génération de notables de 1839-1846 
devait encore être profondément frappée par l'idéal pratique de Léopold I‘ : 
« S'éloigner des discussions politiques stériles pour se porter sur des entre- 
prises sérieuses et utiles». Quelle que soit l'idée que l'on se fasse de ses 
possibilités, il convient de reconnaître que l'Unionisme constructif des débuts 
de notre indépendance fut un des moments les plus nobles et les plus 
exaltants de notre évolution politique en devenir. 


Comme nous l'avons dit, M''° Lebas analyse minutieusement les attitudes 
de l'Exécutif, les manœuvres et les intrigues parlementaires, de 1839 à 1847. 
Elle rend à Jean-Baptiste Nothomb, apôtre de l'Unionisme, un vif hommage. 
Mais à force de suivre-le difficultueux développement de la loi scolaire de 
1842 et de chercher dans les débats parlementaires du temps l'explication de 
toutes choses, elle perd trop de vue le côté spontané et dynamique des luttes 
engagées. Car en somme tout est là. De la plus minuscule des associations 
de province aux milieux les plus en vedette, le même problème se trouve 
posé aux notables : l'Unionisme est-il loyalement appliqué? Nothomb finit 
par y user ses forces et déjà Sylvain Van de Weyer, notre ministre à 
Londres, reprend sa succession d'un pas traînant, en 1845, en qualité d'homo 
regius et sans aucun enthousiasme personnel. Un fait apparaît d'année en 
année plus clairement. Le clergé belge, tout puissant depuis le XVII° siècle 
(sauf durant le régime français et le règne de Guillaume 1°) n'a jamais 
voulu renoncer à son rôle d'autorité prédominante religieuse et morale, c'est- 
à-dire aussi politique. 

Et ici nous nous trouvons de nouveau devant une page haute en couleur 
des débuts de notre vie indépendante. Les libéraux s'irritent de ce que le 
moyen clergé prétende conduire les électeurs aux urnes. Tout le monde sait 
que Nothomb et ses collègues n'oseraient procéder à une nomination impor- 
tante sans l'assentiment de Malines. Sans critiquer les arguments plus ou 
moins fondés de l'Eglise prétendant garder la catholique Belgique sous son 
contrôle, nous pouvons admirer l'élan croissant des libéraux, modérés aussi 
bien que progressistes, en faveur de « l'indépendance réelle du pouvoir civil ». 
Il s'agit réellement d'une défense de la Liberté. Le grand Congrès libéral du 
14 juin 1846, en faveur de l'enseignement public laïc et d'un régime sincè- 
rement parlementaire se déroule dans une atmosphère enthousiaste de con- 
fiance. Les élections du 8 juin 1847 remplacent définitivement le régime trop 
contrôlé de l'Union par le libre développement des partis et de leurs 
programmes. 


Je crois donc, et ceci est une question d'optique, que M'!° Lebas eût 
gagné à traiter son sujet avec un peu moins de précision photographique et 
un peu plus d'élan. 

Frans van Kalken. 


Notices bibliographiques 


BEDOUIN, Jean-Louis : 
Les masques. 


Que sais-je ? P.U.F., Paris, 1961, 127 p. 


La première partie s'efforce de définir la psychologie du masque, et 
montre comment le masque répond à un désir de perte de soi et d'identifi- 
cation avec ce qui est montré, de réactualisation du temps et du héros 
mythique, de l'ancêtre, de l'esprit. Après avoir passé en revue dans une 
deuxième partie, les traditions et les techniques du masque en Afrique Noire, 
notamment chez les Dogons et en Haute-Guinée, les Esquimaux, les Indiens 
d'Amérique, les Mélanésiens, l'auteur consacre la troisième partie aux méta- 
morphoses du masque, Les fonctions qu'il assume sont en effet assez diverses 
et l'auteur les ramène à cinq : le masque comme moyen de protection. 
Le masque comme manifestation d'un être surnaturel : dieu, héros, ancêtre. 
Le masque comme signe distinctif. Le masque comme moyen de domination. 
Enfin les masques mortuaires, forment une catégorie à part, dérivée. Les deux 
derniers chapitres traitent de l’art du masque et des aspects culturels des 
masques. 


BirkE, Wolfgang : 
European Elections by direct suffrage. 
A.W. Sythoff-Leyden, 1961, 124 p., Bibl. 


L'ouvrage étudie et compare les différents systèmes électoraux en vigueur 
dans les pays de l'Europe de l'Ouest, et après avoir discuté des arguments 
pour et contre des élections directes à l'échelle européenne, se demande com- 
ment ces élections pourraient être conçues en fonction des systèmes électoraux 


actuels. Il se termine par une série de propositions visant à définir une 
législation électorale européenne. 


DE CASTRO, Josué : 
Le livre noir de la faim. 
Economie et Humanisme. Editions Ouvrières, Paris, 1961, 124 p. 


Cet ouvrage reprend et développe un fascicule d'une trentaine de pages 
paru en 1957, au moment de la création de l'ASCOFAM, ou Association 
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Mondiale de Lutte contre la Faim. En trois ans, on peut considérer en effet 
que le problème de la faim, jusque là escamoté et dissimulé par les groupes 
dominants, a été porté à l'avant plan de la conscience universelle, « La faim, 
— la faim chronique et endémique, — sur une échelle universelle, est le trait 
le plus typique de la misère qui règne dans le monde. Cette révélation est 
sûrement la grande découverte, la tragique et prometteuse découverte de la 
science et de la culture du XX" siècle. Cette révélation du monde tel qu'il est, 
et non plus teinté par les fausses couleurs d'un conventionnalisme intéressé, 
est en train de transformer, avec une rapidité surprenante, toute la politique 
internationale » (11). C'est ainsi qu'une Campagne d'Action internationale 
contre la faim a été entreprise sous les auspices de la F.A.O. et de l'O.N.U. 
de 1960 à 1965. 


L'auteur, qui a été Président du Conseil de la F.A.O. pendant quatre ans, 
se propose de montrer dans cet ouvrage que la lutte contre la faim n'est pas, 
comme on l'a cru au début, un problème agricole, celui d'une plus grande 
productivité alimentaire, mais un problème beaucoup plus vaste et plus com- 
plexe, qui met en cause l'ordre économique tout entier. La lutte contre la faim 
est la lutte contre le sous-développement. Ce sont en définitive les problèmes 
du passage d'une économie sous-développée à une économie harmonisée, 
avec leurs conditions au plan mondial et international, leurs options difficiles 
in loco, et aussi leurs inconnues, car tout développement dirigé provoque des 
crises qui doivent sans cesse être corrigées, qui sont examinés dans le cœur 
de l'ouvrage. 


FRISCH-GAUTHIER, J. et LOUCHET, P. : 
La colombophilie chez les mineurs du Nord. 
Centre National de la Recherche Scientifique, Paris, 1961, 253 p. 


Ce travail, préfacé par G. Friedmann, se présente comme une contribution 
importante à l'étude des rapports entre travail et loisir. Il aboutit, à la suite 
d'une analyse détaillée et intéressante, à cette conclusion que si la colombo- 
philie est une activité de détente et de compensation du travail, ce besoin de 
détente et de loisir est conditionné par le type de travail. Par exemple, les 
mineurs de fond, comparés aux autres travailleurs de la mine, sont les moins 
aptes à l'activité colombophile pratiquée à un niveau élevé de participation. 
Il apparait donc que c'est le travail, par les qualités et les compétences qu'il 
exige qui crée des besoins auxquels le loisir doit répondre. Le loisir est un 
prolongement et non une compensation de la vie professionnelle. Cependant 
s'il n'est pas compensation du travail lui-même, le loisir est compensation du 
contexte social de la tâche industrielle, et ici les auteurs se sont attachés à 
dégager une typologie saisie sur le vif et parfois savoureuse du colombo- 
phile : il y a celui qui cherche surtout la satisfaction affective au milieu de 
ses pigeons, celui qui cherche la « gloire >» compensatrice, celui qui trouve la 
consécration sociale dans le groupe colombophile. 
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LEMESNIL, François : 
Les relations humaines dans l'entreprise et la condition salariale. 


Paris, Editions Ouvrières, 1961, 132 p. 


Les récents développements des relations humaines au sein des entreprises, 
tout en ayant incontestablement amélioré le climat du travail et le niveau 
de vie, n'ont en réalité rien changé à la condition salariale elle-même, telle 
est la thèse de l'ouvrage. La condition salariale est définie par le travail 
industriel dépendant, la conscience de l'exploitation, l'insécurité de l'emploi 
et de la fonction. Les relations humaines ne l'ont pas entamée, car elles ne 
sont pas parvenues à réaliser l'intégration du travailleur dans l'entreprise, et 
par là dans la société. Les nouvelles tendances inspirées de Moréno et de la 
psychiatrie sociale, les techniques d'entretien, le counseling, etc., sont plus 
particulièrement critiquées comme portant atteinte à la personnalité, et substi- 
tuant par des pressions plus cachées relevant de l’action psychologique, un 
nouveau type de dépendance à l'ancien. Le bilan des relations humaines est 
négatif, car leur objectif n'est pas l'humain, mais l'économique. 


MEGRINE, Bernard : 


La question scolaire. 


Que Sais-je ? P.U.F.,, Paris, 1960, 126 p. 


Cette question qui apparaît de prime abord comme rebattue, et peut-être 
périmée, tient d'après l'auteur « par son essence même à des exigences parmi 
les plus inconciliables et les plus irrémédiables de l'esprit > (6), ce qui en fait 
« l'un des soucis les plus irrémittents de la politique française, selon un 
phénomène d'oscillation dont l'analyse est pleine d'intérêt » (5). C'est que la 
question scolaire, bien au-delà de l'école, est le reflet du conflit idéologique 
qui divise la société. Elle repose sur la diversité des croyances et des 
contextes économico-sociaux, diversité irréductible, c'est pourquoi son étude 
relève de la science politique. Après un chapitre préliminaire destiné à définir 
les concepts, l'auteur montre comment la question scolaire est née, il analyse 
la crise moderne, il donne une vue de la législation scolaire et de son évolution, 
il présente dans un esprit d'objectivité les thèses et arguments du groupe 
confessionnel et du groupe neutraliste. Enfin, un chapitre terminal est consacré 
aux cadres de la compétition : les groupes de pression, leurs méthodes, les 
partis, l'opinion. La conclusion expose et critique la loi du 31 décembre 1959, 
et, pessimiste quant à une évolution éventuelle vers une pacification, elle 
définit la bonne politique comme celle qui, sans dissiper le conflit, entérine un 
rapport de forces, mais en veillant à « ne pas franchir le seuil des tensions 


collectives ». 
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SIEGFRIED, À. : — 
Itinéraires de contagions. Epidémies et idéologies. 


À. Colin, Paris, 1960, 161 p. 


0 


Ce petit livre est le développement d'une conférence inaugurale donnée 
en mai 1958, comme introduction au cours d'actualités médicales du professeur 
Pasteur Valléry-Radot. L'auteur y montre le caractère immémorial des grandes 
voies suivies par les échanges économiques, qui sont aussi celles empruntées 
par les germes et par les idées ou les propagandes. La diffusion des germes 
et la réaction du milieu à cette diffusion peut être comparée à celle des 
idées. Dans les deux cas, il y a toujours un germe, un vecteur et un milieu 
réceptif. Les idées comme les germes peuvent être répandues par des vecteurs 
inconscients ou camouflés, arrêtées, stérilisées par des mesures comparables 
aux mesures sanitaires, enfin leur virulence s'atténue par l'habitude et l'on 
assiste alors à une sorte d'immunisation contre l'idéologie régnante. 


À. de B. 
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Informations 


CONGRES DE L'ASSOCIATION INTERNATIONALE 
DE SCIENCE POLITIQUE, (I.P.S.A.) 


Ce Congrès s'est tenu à Paris à la Maison de l'UNESCO du 26 au 30 sep- 
tembre 1961. Il fait suite aux Congrès de Zurich 1950, La Haye (1952) 
Stockholm (1955) et Rome (1958). 


Les thèmes retenus étaient les suivants : 


1. — Contribution des Etudes de comportement politique (Political Behaviour) 
à la Science Politique. (Rapporteur-Général : Prof. V.O. Key). 

2. — Les problèmes politiques des états multi-raciaux. (Rapporteur-Général : 
Prof. B. Akzin). 

3. — Les problèmes de la Technocratie dans l'Etat Moderne et le Rôle des 
Experts. (Rapporteur-Général : Prof. Grégoire). 

4. — Le Rôle des Cours et des Tribunaux. (Rapporteur-Général : Prof. 
E. Fraenkel). 

6. — Les relations entre pouvoir civil et militaire. (Rapporteur-Général : 


Prof. W.T.R. Fox). 


TROISIEME CONGRES INTERNATIONAL 
DE CYBERNETIQUE 


Le Troisième Congrès International de Cybernétique était organisé par 
l'Association Internationale de Cybernétique et s'est tenu à Namur du 11 
au 15 septembre 1961. 

Le programme de cette manifestation scientifique internationale a été 
arrêté comme suit : 

Les travaux sont répartis autour de cinq thèmes faisant l'objet chacun 
d'une section de travail : 
1°) Les Fondements et les Méthodes de la Cybernétique. 
2°) Les Machines sémantiques. 
3°) L'Automation : Aspects techniques. 

4) L'Automation : Aspects économiques et sociaux. 
5°) La Cybernétique et la Vie. 


CONGRES DES SCIENCES ANTHROPOLOGIQUES, 
ETHNOLOGIQUES ET DE FOLKLORE 
A TURIN DU 20 AU 24 SEPTEMBRE 1961 


En septembre 1961 l'Institut et le Musée d'Anthropologie et d'Ethno- 
graphie de l'Université de Turin ont accueilli ce congrès organisé, à l'occasion 
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du centenaire de l'unité italienne, sous l'égide de la Province, de l'Université 
et des Autorités de la Ville de Turin. 


LE V°® CONGRES MONDIAL DE SOCIOLOGIE 


aura lieu à Washington (U.S.A.) du 2 au 8 septembre: 1962 à l'invitation 
de l'American Sociological Association et sous les auspices de l'UNESCO. 


Le programme du Congrès comportera trois thèmes majeurs : « Les 
sociologues, les policy-makers et le public », « La sociologie du développe- 
ment » et « La nature et les problèmes de la théorie sociologique ». 


Le premier de ces thèmes fera l'objet d'une séance plénière commune 
avec l'American Sociological Association qui se tiendra le dimanche 2 septem- 
bre. L'accent sera mis sur le double aspect de la communication entre les 
sociologues et les ‘ policy-makers ’ et de celle entre les sociologues et le grand 
public. Un certain nombre de contributions nationales illustrant ces deux 
aspects sont prévues. Un groupe de travail reprendra ce thème majeur au 
cours d'une ou de deux séances de travail. 


Au second thème majeur sur la sociologie du développement on consacrera 
deux séances plénières, l'une sur « Les premières étapes de la croissance » le 
lundi 3 septembre, et l'autre sur « Le maintien de la croissance » le samedi 
8 septembre. Cinq groupes de travail poursuivront l'examen de points parti- 
culiers : 


Rupture avec le traditionnalisme : Etude de cas 
Religion et développement 

Etudes urbaines et rurales 

Citoyenneté et autorité politique 

Elites traditionnelles et élites modernes. 


Chaque groupe de travail poursuivra ses travaux au cours de trois 
séances de travail prévues pour le lundi 3 septembre dans l'après-midi et pour 
le mardi 4 septembre, atin et après-idmi. 


Le troisième thème majeur consacré à la nature et aux problèmes de la 
théorie sociologique sera traité en séance plénière (le mercredi 5 septembre) 
et dans le cadre de quatre groupes de travail traitant chacun un des points 
suivants : 

Etudes historiques et comparatives 

Fonctionnalisme 

Marxisme 


Utilisation des modèles pour l'élaboration des théories. 


Deux séances de travail sont prévues pour ces groupes de travail et 
auront lieu le mercredi 5 septembre dans l'après-midi et le jeudi 6 septembre 
dans la matinée. 


L'inscription devra être prise au siège de l'A.L.S., 116, rue des Flamands, 
Louvain (Belgique). | 


* Des renseignements détaillés sur l'organisation scientifique et matérielle du 
Congrès ainsi que les formulaires relatifs à l'inscription au Congrès et à la 
réservation d'hôtel seront envoyés au début de septembre 1961. 
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Quelques problèmes de la théorie économique du coopératisme 
(Jersy Kleer, traduction J. Herzkowicz et J. Rucq). 


Les organes de direction du commerce intérieur et la planification en 


URSS. (Z. Frank-Ossipoff) 


L'aide fournie en matière de formation de cadres par les pays du camp | 
socialiste (Z. Frank-Ossipoff et M. Engelborghs-Bertels) : | 
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— Le département pour l'étude des institutions sociales et écono- 
miques de l'U.R.S.S. de l'Universit éde Glasgow 

— L'Institut bibliographique de la République populaire fédérative 
de Yougoslavie 


Comptes rendus critiques : 


— E. Kardelj : Le socialisme ‘et la guerre 
(M. Engelborghs-Bertels) 143 


— Lu Yy-sun : Programs of communist China for overseas chinese 
(J. Vercruysse-Bousson) 
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(C. Begaux-Francotte) 


— À. Doak Barnett : Communist China and Asia 
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Quelques problèmes de la théorie économique 


du coopératisme 


Jerzy KLEER 


Le Centre National pour l'étude des pays à 
Régime Communiste et le Centre d'Etude des 
Pays de l'Est, dans le cadre de leur accord avec 
l’Académie des Sciences de Pologne, ont le plai- 
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Rucq. 


Le point de départ de l'analyse du coopératisme implique la 
définition correcte de sa fonction organique. L'importance de 
cette définition découle de ce qu'elle précise le champ d'appli- 
cation et le rôle économique du coopératisme. 


Lénine, dans un article célèbre sur la coopération, écrit : (1) 
« Il est certain que dans un Etat capitaliste les coopératives sont 
des institutions capitalistes collectives. Il est également certain 
que dans notre situation économique actuelle, alors que nous 
associons les entreprises capitalistes privées (mais pas autrement 
que sur la terre appartenant à la société, et pas autrement que 
sous le contrôle du pouvoir d'Etat appartenant à la classe 
ouvrière) aux entreprises de type socialiste conséquent (les 
moyens de production appartiennent à l'Etat ; de même la terre 
où se trouve l'entreprise et toute l'entreprise dans son ensemble), 
— la question se pose d'un troisième type d'entreprises qui, au 
point de vue du principe, ne formaient pas auparavant une 


(1) V.I. Lénine : « Œuvres choisies », volume II « De la coopération », 


p. 389 (Ed. Polonaise), P. 744/45 (Ed. Française). 
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catégorie à part, à savoir : les entreprises coopératives. Sous le 
capitalisme privé, les entreprises coopératives se distinguent des 
entreprises capitalistes comme les entreprises collectives se 
distinguent des entreprises privées. Sous le capitalisme d'Etat, 
les entreprises coopératives se distinguent des entreprises capi- 
talistes d'Etat, d'abord comme entreprises privées, ensuite comme 
entreprises collectives ». 


Les affirmations contenues dans cette citation sont d'une 
importance capitale pour la théorie du coopératisme économique. 
Je considère comme primordiale l'hypothèse de l'apparition du 
coopératisme dans l'économie capitaliste tout comme dans l'éco- 
nomie socialiste. Totalement vérifiée par des dizaines d'années 
de pratique, cette thèse constitue l'un des principes de base à 
partir duquel s'élabore ou devrait s'élaborer la théorie écono- 
mique de coopératisme. Mais son adoption mène à des consta- 
tations dont on ne déduit pas toujours les conclusions logiques. 


D'autre part, comment comprendre cette affirmation, selon 
laquelle le coopératisme peut se manifester dans des systèmes 
socio-économiques opposés ? 


En premier lieu, le coopératisme, en tant que forme d'exploi- 
tation, présente certaines caractéristiques qui lui permettent de 
collaborer et de coexister avec différentes structures. 


Ensuite, le coopératisme ne constitue pas une forme d'exploi- /| 
tation suffisamment expansible pour être capable de supplanter 
et de se substituer aux formes d'exploitation existantes et domi- 
nantes. En d'autres termes, la forme coopérative est économi- 
quement plus faible si on la compare aux entreprises capitalistes 
dominantes ou encore aux entreprises basées sur la propriété de 
l'Etat, la propriété nationale. 


Etudions ces affirmations plus en détail. 


II 


_ Une analyse minutieuse de la première amène aux conclusions 
suivantes : la coexistence et la collaboration du coopératisme avec 
différentes formes de structure, signifie que le coopératisme n'a 
pas de forme organique déterminée, que son caractère est, pour 
chaque cas, conditionné par les impératifs de la forme dominante 


HART 15 5F 0 mo 
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d'exploitation. Ce qui revient à dire qu'il est incapable de déter- 
| miner, d'une manière autonome, les tendances d'une production 
: donnée ni même d'en constituer des éléments dynamiques. Ce 
| sont là, en effet, les caractéristiques des formes organiques 
| indépendantes. 


Cet aspect du coopératisme est fonction de la place parti- 
| culière qu'il occupe, de la forme de propriété, du système des 
stimulants, de la structure de l'organisation, etc... 


Ce qui revient à dire que la propriété coopérative n'est pas, 
| par nature, une forme capitaliste (2), mais que, dans certaines 
! conditions précises, elle devient telle ; il en va de même, d'ail- 

leurs, pour son caractère socialiste, en économie socialiste. Mais 

cela signifie aussi que la propriété coopérative est dotée d'un 
| caractère collectif et social qui, suivant les conditions dans les- 

quelles elle est placée, devient socialiste ou dégénère et devient 
| capitaliste. 


Cette faculté d'adaptation du coopératisme mène souvent à 
des affirmations erronées. Il semble que ce soit là une consé- 
quence des différents moyens d'approche utilisés pour aborder 
l'analyse de ce problème. On peut envisager deux méthodes 
distinctes : la première consite à prendre comme point de départ 
l'entreprise coopérative avec son organisation intérieure, sa 
répartition du revenu, ses relations entre les travailleurs, etc... ; 

| quant à la seconde, elle analyse l'entreprise, en quelque sorte 
de l'extérieur. 


Les conclusions auxquelles arrivent l’une ou l'autre de ces 
méthodes ne sont pas nécessairement parfaitement identiques. 


Il est certain que Lénine a adopté la seconde méthode. Il 
examine le rôle et le caractère du coopératisme en quelque sorte 
de l'extérieur, en corrélation avec les conditions sociales exis- 
tantes, l'état de la lutte des classes, son utilité pour le prolétariat 
dans les conditions du système capitaliste. C'est pourquoi on 
peut retrouver chez lui des opinions divergentes suivant la pério- 
de historique qu'il envisage. De la citation reprise plus haut, on 
peut conclure que, dans le capitalisme, le coopératisme repré- 
sente un « capitaliste collectif ». Dans un autre article, Lénine 
souligne que les coopératives ouvrières de consommateurs, dans 


(2) Voir J. Kleer : Réalités économiques du coopératisme ». Village 
contemporain, n° 3, 1958. 
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le système capitaliste, peuvent être considérées, dans un certain 
sens, comme une parcelle de socialisme, que « le processus dia- 
lectique du développement de la réalité introduit, encore dans 
le cadre du capitalisme, les éléments d'une société nouvelle, 
éléments matériels et spirituels » (3). Cette double affirmation 
exige quelques éclaircissements. Une telle interprétation, par 
exemple, n’est pas de prime abord convaincante. Si on considère 
que dans certains de ses écrits antérieurs, Lénine a tenté de 
découvrir dans les coopératives ouvrières de consommateurs des 
« parcelles de socialisme », on peut conclure qu'en définissant la 
coopérative comme une institution capitaliste collective, Lénine 
semble avoir pensé uniquement aux coopératives agricoles de 
vente et de transformation. Il paraît difficile d'apprécier si le 
connaissance que Lénine avait du coopératisme en Allemagne 
et au Danemark, a pu influencer la rédaction de cette définition 
et, dans l'affirmative, dans quelle mesure. 


Cette interprétation est basée sur la première méthode d’ana- 
lyse, c'est-à-dire celle qui s'élabore uniquement à partir de l'or- 
ganisation intérieure, propriété collective, stimulants, etc... 


Lénine, lui, comme je l'ai dit plus haut, est un exemple de 
la méthode extérieure d'approche du problème. Elle est parfai- 
tement justifiée puisqu'elle conçoit la forme d'exploitation collec: 
tive comme un ensemble et non à partir d'une entreprise isolée 
C'est pourquoi on utilise, dans cette optique, un procédé d'ana- 
lyse globale qui tient compte du facteur extérieur qui, ainsi que 
je l'ai déjà constaté antérieurement, a une influence décisive 
sur le caractère du coopératisme. C’est pourquoi, dans le ca: 
examiné plus haut, nous aboutissons uniquement à des conclu. 
sions finales, sans passer par une analyse détaillée et graduelle 
dont, évidemment, le résultat est identique. 


Par contre, l'analyse première manière, doit se conduir: 
différemment. Elle prend comme point de départ une entrepriss 
coopérative isolée des conditions dans lesquelles elle se mani 
feste. Une telle entreprise sera étudiée sous divers aspects, tels 
(a) le caractère de la propriété, (b) le système des stimulants 
(c) la répartition du revenu, (d) les relations humaines, etc. 


(3) V.I. Lénine : « Le dernier mot de la tactique « étincelante » o 
l'amusement en élections comme nouveaux motifs incitant à l’action ». Vol. 9 
Varsovie, 1953, 
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Un examen détaillé de ces facteurs permettra d'arriver à la 
conclusion qu'il ne s'agit pas là d'une entreprise capitaliste 
puisque les principes sur lesquels elle se base, s'ils ne sont pas 
en contradiction avec les principes capitalistes, en sont néan- 
moins très éloignés. 


Cependant l'analyse ne peut s'arrêter à ce stade, comme cela 
se pratique parfois. [l convient ensuite de replacer les entreprises 
coopératives dans la réalité des conditions sociales et économi- 
ques. Dans le système capitaliste, l'entreprise est obligatoirement 
liée aux lois de la reproduction du capital en vigueur, ainsi 
qu'aux lois du marché. Il apparaît dès lors que le fonctionne- 
ment normal d'une entreprise coopérative est impossible dans 
l'hypothèse où subsisteraient des éléments contradictoires. Si 
l'entreprise veut accumuler, développer sa production, s'opposer 
efficacement aux entreprises capitalistes préexistantes, elle doit 
adopter les règles du jeu en vigueur dans cette économie. Et 
cela se traduira par la transformation progressive de l'entreprise 
coopérative en une entreprise capitaliste, en un « capitaliste 
collectif », avec naturellement, comme conséquence, la substitu- 
tion des caractéristiques capitalistes à un grand nombre de 
particularités de la forme coopérative. Et ceci s'adresse, en 
premier lieu, à la propriété, au système des stimulants, etc. 


En sera-t-il nécessairement ainsi pour toutes les entreprises ? 
Certes non. Mais il est certain que les entreprises qui maintien- 
nent, dans leur activité économique, les éléments essentiels du 
coopératisme, ne peuvent se manifester qu'en marge de l'écono- 
mie existante, puisqu'elles n'exercent qu'une faible influence sur 
son fonctionnement. Tout ceci me donne la conviction qu'il n'y 
a pas de contradiction entre les deux conceptions du coopéra- 
tisme, telles qu'elles sont définies plus haut. Ces définitions reflè- 
tent uniquement le stade d'analyse abstraite ainsi que le cadre 
historique dans lequel elles ont pris naissance. 


Cependant, pour élaborer une théorie économique du coopé- 
ratisme, globale et conséquente, la seule analyse de l'« exté- 
rieur »est insuffisante. Il convient donc que le travail auquel 
Lénine s'est livré, soit complété par une analyse de l’« intérieur ». 


Une théorie économique du coopératisme doit tenir compte 
de toutes les étapes qui mènent à la vérité et, pour ce faire, on 
ne peut se contenter du seul point de vue général extérieur. 
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Le postulat du caractère indirect ou second de la propriété 
coopérative doit constituer la thèse de base et de départ. Le 
problème ne se ramène évidemment pas uniquement à la pro 
priété. Ce caractère « médial » s'applique également au'système 
desstimulants. Il est fonction, d'une part, des conséquences qui 
découlent de l'application du critère de bénéfice, de la maxima- 
lisation de la production rentable, de la concurrence, etc... et, 
d'autre part, des stimulants qui aboutissent à la satisfaction des 
besoins. La puissance de l'un ou l'autre de ces groupes dépend, 
selon toute évidence, des facteurs extérieurs, c'est-à-dire des 
conditions dominantes de la production. C'est pourquoi la pro- 
priété ainsi que le système des stimulants acquièrent soit une 
forme de caractère capitaliste, soit une forme socialiste (4). 
Il peut être intéressant de souligner que, en effet, les conditions 
dominantes de la production influent effectivement sur le carac- 
tère de l'entreprise coopérative, bien qu'elles n'en détruisent pas, 
pour autant, certains des traits spécifiques, grâce auxquels elles 
peuvent réaliser des tâches particulières qui leur sont propres: 


II 


J'ai dit que la forme coopérative d'exploitation est plus pré- 
caire que la forme capitaliste et que la forme socialiste, basée 
sur la propriété d'Etat. 


La raison primordiale gît dans le fait que l'entreprise coopé- 
rative n'a pas un caractère uniquement productif. On pourrait 
la qualifier — mais ce terme n'est peut-être pas assez précis — 
d'entreprise de production et de consommation. 


Dans les sociétés modernes, capitalistes ou socialistes, pro- 
duction et consommation sont séparées, parce que la production 
ne se réalise pas en fonction de son propre usage mais au béné- 
fice de destinataires différents. Elle exprime la répartition élargie 
du travail et de la spécialisation. La répartition de la production 


(4) Je n'entre pas ici dans les détails de ce qui unit ou sépare la forme 
coopérative d'exploitation de la forme capitaliste d'une part et de la forme 
socialiste d'autre part. Je l'ai fait dans l'article « la réalité économique du 
coopératisme ». Village contemporain, n° 5, 19586. 

J'avais, en vérité, auparavant, formulé quelques-unes des thèses qui y 
sont reprises, un peu différemment; cependant la ligne générale de cette 
analyse telle que je l'avais établie, me paraît toujours valable. 
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en consommation et en accumulation est conditionnée par un 
ensemble déterminé de lois économiques et, de ce fait, cette 
séparation existe non seulement dans le temps et dans l'espace, 
mais elle dépend même, pour une large mesure, de facteurs qui 
ne sont pas liés directement à l'entreprise donnée. Par contre, 
tout ceci est rattaché directement aux mobiles d'action qui cons- 
tituent les stimulants de l'accroissement de la production. 


Chaque système de production possède ses mobiles propres 
qui stimulent l'activité économique. Ces mobiles dépendent des 
caractéristiques de la structure et des formes de la propriété. 
Ils seront, naturellement, conditionnés par le comportement de 
chacun, liés à une forme donnée de production. 


Dans une économie qui repose sur la propriété privée, ce 
mobile d'action ainsi spontanément créé, sera le profit ; en régi- 
me de propriété socialiste, par contre, il sera la satisfaction des 
besoins sociaux. La forme coopérative d'exploitation qui s'appuie 
sur la propriété socialiste des moyens de production doit, dans 
son activité, se laisser guider par ce mobile des besoins sociaux. 
Il s'agit néanmoins d'un aspect particulier de cette propriété 
socialiste, collective, indirecte. C'est d’ailleurs pour cette raison 
qu'il n'est pas le seul à accroître au maximum la production. 
Il est complété par le mobile du profit. Tout ce qui précède 
est encore conditionné par diverses autres considérations. La 
forme coopérative de propriété est celle qui unit les producteurs 
travaillant jusque là indépendamment (paysans, artisans, etc...) 
et, d'autre part, des gens qui sont, par tradition ou par aspira- 
tion, des petits bourgeois. Il en résulte que le profit est un 
facteur extraordinairement attractif, incitant à l'action. 


La forme collective de la propriété se manifeste de l'exté- 
rieur, comme un sujet économique distinct et si, pour ses mem- 
bres, elle doit contribuer à la satisfaction des besoins, dans son 
activité pratique, le critère d'appréciation sera le profit. C'est 
en cela que se traduit le caractère indirect des stimulants. 


C'est pour cette raison que la différence essentielle qui sépare 
l'entreprise coopérative de l'entreprise capitaliste réside dans les 
mobiles d'action, dans les stimulants aboutissant à la maxima- 
lisation de la production. Pour l'entreprise capitaliste, le profit 
est le facteur qui monter la production ; par contre, pour l'entre- 
prise coopérative, le seul profit est insuffisant, l'aspiration vers 
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la satisfaction des besoins entre également en ligne de compte. 
Il est évident que, selon les différents types de coopératisme, 
le raport réciproque entre ces mobiles sera différent. Il dépendra, 
dans une mesure importante, du milieu dans lequel la coopérative 
évolue et, également, du type même de coopérative. Il semble 
que le mobile du profit se manifeste, au plus haut degré, dans | 
les coopératives agricoles d'approvisionnement et de vente. 


Toute entreprise à caractère économique tend à obtenir les | 
meilleurs résultats avec un minimum de dépenses. Cependant 
les raisons qui justifient ce but ne seront pas partout les mêmes. 
Pour l'entrepreneur ou le propriétaire privé, le mobile d'action | 
est le profit. Il sera le seul critère d'appréciation de l'activité : 
d'une entreprise donnée. C'est pourquoi cette entreprise restera 
indifférente à la nature de ce qu'elle produit. 


Si l'on examine l'entreprise à partir de ces critères, il n'existe M 
pas de différences entre les conditions posées par le mécanisme | 
du marché, qu'il s'agisse d'une entreprise capitaliste privée ou 
une entreprise socialiste, fondée sur la forme nationale de pro- 
priété. Dans un cas comme dans l’autre, le profit sera le critère | 
de bonne ou de mauvaise gestion (5). 


Mais ici encore, des différences surgissent qui intéressent, À 
avant tout, les décisions économiques et l'affectation du bénéfice | 
excédentaire. 


Dans l'entreprise capitaliste, les décisions appartiennent au ‘| 
capitaliste lui-même. Le taux du bénéfice décide du choix de la 
production, caeteris paribus. L'utilité sociale de la production ne 
l'intéressera aucunement, ou très peu. Il en va autrement pour 
l'entreprise socialiste. Dans ce cas, la responsabilité est partagée \ 
entre l'Etat et l'entreprise. C'est l'Etat qui décidera, en premier 
chef, du choix de la production et, par conséquent, du choix des 
investissements ; l'Etat qui, à l'inverse de l'entreprise, ne se 
laissera pas guider par des mobiles de profit (le critère essentiel 
sera le mobile des besoins sociaux, compris dans le sens le plus 
large). Mais nous savons que, selon qu'il s'agisse du choix de 


(5) Il est certain que ce rapprochement terminologique de la catégorie du : 
profit, ne signifie pas une convergence essentielle de l'économie capitaliste et 
de l'économie socialiste. Dans le premier cas, il désigne une catégorie d'exploi- 
tation des travailleurs mais non dans le second. Des différences existent égale- 
ment dans le mécanisme de l'activité, mais pour la suite de notre démonstration, 
cette formulation est suffisante. 
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la production ou de l'investissement, ces mobiles peuvent différer 
sensiblement. 


Les choses se présentent différemment, dans le cas d'une 
entreprise coopérative. Elle se séparera, dans l'élaboration des 
décisions économiques, aussi bien de l'entreprise capitaliste que 
de l'entreprise socialiste (d'Etat). Pour l'entreprise coopérative, 
le seul mobile du gain n'est pas acceptable, ne serait-ce que 
parce que le caractère de la production et sa destination ne 
laissent pas ses membres indifférents, bien qu'il existe quelques 
exceptions telles, par exemple, certaines coopératives de travail. 
C'est pourquoi la nature des produits ou des services rendus 
par le coopératisme.a une grande importance, contrairement à 
l'entreprise capitaliste où le profit est le seul mobile. De même, 
pour ce qui est des décisions économiques, la coopérative diffère 
de l'entreprise socialiste (d'Etat). Pour cette dernière, c'est le 
planificateur central qui prend les décisions principales, par 
contre l'entreprise coopérative est au centre des décisions. 


L'Etat est le mieux placé pour répartir les facteurs de la 
production entre les différentes branches de l'économie, de telle 
sorte que les entreprises puissent maximaliser leur production 
en tenant compte du mobile du profit, tandis que les besoins de 
la société sont pris en charge par l'Etat. L'entreprise coopérative 
n'a pas cette possibilité. Elle doit tenir compte des intérêts de 
ses membres et cela signifie qu'elle peut parfois être amenée 
à prendre des décisions économiques qui ne conduisent pas 
nécessairement à la maximalisation du bénéfice. Il existe de 
semblables différences dans l'affectation de ce bénéfice. L'entre- 
preneur capitaliste le répartit en accumulation et en revenu qui 
restent, en principe, à sa disposition personnelle. Il est un fait 
dont il faut tenir compte, c'est que la partie de la production 
destinée à la consommation directe ne dépend pas immédiate- 
ment du volume de cette production ou du bénéfice. Dans une 
entreprise d'Etat, c'est celui-ci qui décide de la répartition du 
bénéfice. Les producteurs qui en sont à l'origine n'y participent 
que partiellement, dans une mesure peu importante. Le reste est 
destiné à la satisfaction des besoins de la société, tant en pro- 
duits industriels qu'en articles de consommation. Dans cette 
conjoncture, en principe, c'est l'Etat qui prend les décisions. 


Lorsqu'il s'agit d'une entreprise coopérative, la répartition 
du bénéfice s'effectue différemment. Ce qui reste après l'affec- 
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tation d'une somme correspondante à l'accumulation, va aux 
membres de la coopérative. Ce sont donc eux qui, uniquement 
et entièrement profitent des résultats directs de leur travail. 
Dans des conditions particulières cette circonstance peut se muer 
en un important stimulant productif. 


Le caractère indirect de la propriété coopérative ainsi que 
le caractère indirect des stimulants qui en résultent, l'entraînent 
évidemment à affecter une part sensiblement plus élevée de 
revenu à la consommation. C'est pourquoi, Lénine écrivait, entre 
autres, que « on considère chez nous la coopération avec dédain, 
sans comprendre qu'elle a une importance exceptionnelle, d'abord 
pour des raisons de principe (la propriété des moyens de pro- 
duction entre les mains de l'Etat), ensuite en raison de l'acces- 
sion du paysan à un nouvel ordre social, par la voie la plus 
directe possible, la plus facile, la plus abordable » (6). 


Comment en pratique, faut-il comprendre ces mots : voie la 
plus facile, la plus abordable ? Ils signifient que la coopération 
constitue un pas en avant, si on la compare avec : (a) l'exploi- 
tation paysanne individuelle ou encore la petite boutique, etc. 
— dans le caractère et le niveau de production ou de réalisation — 
(b) le progrès réalisé, tout en conservant, simultanément, une 
série de facteurs liés à ce type de production. Et à mon avis, 
parmi les plus importants, se range le problème de la répartition 
du revenu en accumulation et en consommation. 


La coopérative n'entraîne pas seulement un accroissement de 
la production, de l'accumulation, mais également celui de la 
consommation. Et cela dans des proportions plus importantes 
que dans les entreprises non coopératives, tout au moins aussi 
longtemps que les membres de la coopérative ont complète 
disposition de leur destination. 


C'est de ce caractère production-consommation que dépend 
le rapport entre la forme coopérative d'exploitation et le niveau 
relativement bas des forces productrices.. 


(6) V.I. Lénine : « Œuvres choisies ». Vol. 2, p. 985. 
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IV 


Existe-t-il une relation entre la forme coopérative d'exploi- 
tation et le niveau relativement bas des forces productrices ? 
À mon avis oui. Et il est certain que les travaux de Lénine en 
apportent précisément la preuve irréfutable. Il ne faut pas oublier 
en analysant ses ouvrages et ses dires, les conditions sociales 
et économiques existantes au moment où ils ont été rédigés. 
La Russie de cette époque était, en fait, un pays sous-développé, 
comptant un grand nombre de petits producteurs — aussi bien 
dans les villes que dans les campagnes — avec un faible rende- 
ment et une production médiocre. C'est dans le cadre de ces 
conditions, que les tâches et postulats du coopératisme ont été 
formülés. 


Dans l'article « sur l'impôt en nature », nous lisons : « Com- 
parons maintenant les concessions et la coopération en tant que 
formes du capitalisme d'Etat. La concession est basée sur la 
grosse industrie mécanisée ; la coopération — sur la petite indus- 
trie, sur la production manuelle, en partie même patriarcale ». 
Et plus loin : « Passer du système des concessions au socialisme, 
c'est passer d'une forme de la grosse production à une autre 
forme. Passer de la coopération des petits producteurs au socia- 
lisme, c'est passer de la petite production à la grosse, c'est-à-dire 
opérer une transition plus compliquée, mais en revanche capable 
d'englober, en cas de succès, des masses plus grandes de la 
population, d'arracher les racines plus profondes et plus vivaces 
des anciens rapports présocialistes, voire précapitalistes, qui 
résistent avec le plus d'acharnement à toute « innovation » (7) ». 
Deux questions extrêmement importantes sont ainsi mises en 
avant. 


La première concerne le caractère de la productivité, le 
niveau de la production à laquelle est liée la forme coopérative 
d'exploitation. 


En unissant concessions et coopératisme en une seule forme 
du capitalisme d'Etat, on les oppose en même temps comme 
dissemblables en ce qui concefne le niveau de leur productivité 
intrinsèque. Les concessions et l'industrie socialiste se séparent 


(7) V.I. Lénine : « Œuvres choisies ». Vol. 2, pp. 844-845 (Ed. polo- 
naise), pp. 563-564 (Ed. française). 
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uniquement par les conditions de production qui s'y manifestent, 
et non par leur équipement technique. Dans la coopératisme, 
l'équipement technique est médiocre, correspondant à celui de 
petits producteurs. | 


Quant à la deuxième question, elle souligne le caractère 
indirect du coopératisme, mais déjà dans un sens différent de 
ce que nous avions précédemment relevé. Le coopératisme étant 
une forme inférieure à la forme nationale, dans le domaine de | 
la propriété et des systèmes de stimulants, il est, en même temps, 
une forme indirecte pour ce qui est des forces productrices qui 
pourraient être mises en branle par cette forme nationale. 


C'est dans ce sens aussi que Lénine, dans son écrit au sujet 
du passage vers le socialisme, présente le coopératisme comme 
une des voies, méthodes et moyens indirects qui rendent ce 
passage possible dans des conditions précapitalistes. 


Le caractère indirect de cette mise en branle des forces 
productrices par le coopératisme, signifie qu'elles constituent 
une étape transitoire des formes primitives précapitalistes vers 
des formes de production hautement mécanisées, sur lesquelles 
s'appuiera le socialisme. Ces affirmations ont une portée de loin 
plus générale que celles qu'on pourrait émettre en s'en tenant à 
la lettre du même texte. À l'époque où elles ont été rédigées, 
ces théories étaient fonction des besoins de la Russie soviétique. 
Il aparaît cependant qu'en apportant des éclaircissements sur - 
un cas particulier, ces thèses peuvent, d'une part, être appliquées 
à toutes les situations similaires et, d'autre part, elles peuvent 
être considérées comme les bases de la théorie économique du 
coopératisme. 


Le caractère indirect de la forme coopérative d'exploitation 
a pour conséquence l'obligation de l'envisager en relation avec 
le développement des forces productrices. Cet aspect a, pour le 
coopératisme, une importance sensiblement plus grande que pour 
les autres formes d'exploitation. Il est lié au fait qu'un change- 
ment dans les forces productrices entraîne non seulement une 
certaine transformation de la forme coopérative d'exploitation, 
mais encore qu'un tel changement a pour conséquence la dispa- 
rition de son caractère mixte, avec comme résultante la liquida- 
tion du coopératisme. C'est là un problème d'une importance 
capitale et qui, de ce fait, exige une minutieuse analyse. 
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La forme coopérative d'exploitation constitue, sans aucun 
doute, un pas en avant, si on la compare avec le petit produc- 
teur. Ce pas en avant se manifeste tout d'abord dans l'intensi- 
fication de la production, et simultanément il dynamise son 
accroissement. C'est là certes une conséquence des principes 
mêmes de la coopération maïs aussi l'effet d'une liaison plus 
étroite avec le marché. 

Il en résulte également que la forme coopérative crée des 
cadres, dans les limites desquels les forces productrices peuvent 
se développer. Un nouveau champ d'action est ainsi institué, en 
dehors des barrières de la petite production. 


Quelle est l'étendue de ce champ d'action? Il est difficile 
évidemment de le mesurer, de l'exprimer en une quelconque 
formule mathématique. Il apparaît cependant que les mobiles de 
base, sur lesquels s'appuie l'activité de l'entreprise coopérative, 
en situent la limite. Aussi longtemps qu'il est possible de réaliser 
simultanément des fonctions doubles dans le cadre d'une même 
entreprise, l'existence des formes indirectes de la production 
sera également possible. Ces fonctions doubles signifient l'ac- 
croissement de la production d'une part et la tendance vers la 
satisfaction des besoins d'autre part. 

Ces fonctions doivent, évidemment, se manifester conjoin- 
tement et simultanément, dans le temps comme dans l'espace. 
C'est là ce qui distingue l'entreprise coopérative des autres. 

La réalisation de ces fonctions se fonde sur deux prémisses : 
la première requiert de la forme coopérative de se concentrer 
en principe sur la production des biens de consommation ; quant 
à la seconde elle demande que le taux d’accumulation ne soit 
pas trop élevé. 

Ces prémisses sont étroitement liées entre elles, se complè- 
tent l'une l'autre et se conditionnent. Elles sont, en effet, une 
conséquence du caractère mixte de production et de consom- 
mation de l'entreprise coopérative. 

Un taux d'accumulation trop élevé, condition du progrès 
technique, entraîne automatiquement une diminution de la part 
qui revient à la consommation avec, dans l'hypothèse d'un nom- 
bre élevé de membres, de faibles revenus (8). Le problème de la 
raison d'être de la coopérative se trouve ainsi posé. Il est certain 


(8) Les résultats de l'économie coopérative sont, en effet, plus étroitement 
liés dans le cas d'un groupe donné de coopérateurs que s'il s'agit d'une éco- 
nomie d'Etat et, pour cette raison, l'intérêt matériel y est plus direct. 
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que, par la nature des choses, les entreprises coopératives se 
manifestent dans les secteurs de l'économie où des fonds impor- 
tants ne sont pas indispensables pour les investissements, pas 
plus d'ailleurs que pour la modernisation constante de la tech- 
nique de production. 


C'est précisément pour cette raison que.le coopératisme 
trouvera surtout son application dans les industries de consom- 
mation, dans l'agriculture, dans les services, où le besoin en 
ressources est sensiblement moindre. 


C'est pourquoi aussi toute analyse du rôle et de l'importance 
du coopératisme doit se placer dans une optique dynamique. 
Seule une telle conception permet une appréciation appropriée 
du coopératisme, à différents échelons de développement. 


Si on ne distingue pas, dans ce cas, l'analyse statique de la 
dynamique, on aboutit, en règle générale, à des malentendus 
et des controverses. 


En règle générale, on essaie d'extrapoler l'analyse statistique 
dans l'avenir, ce qui conduit à une appréciation trop élevée de 


l'importance du coopératisme par rapport au développement 
économique général. 


En conclusion de ce qui précède, on peut dire que : 


Au fur et à mesure du dévelopement économique, le rôle de 
la forme coopérative d'exploitation ira en diminuant et elle sera 
remplacée, à un certain moment, par une forme nationale. 


Cette transformation s’opèrera lorsque cette forme indirecte 
d'exploitation constituera une barrière économique au dévelop- 
pement des forces productrices. 


Il s’agit cependant d’un processus relativement éloigné, mais, 
en théorie, entièrement justifié. 


C'est dans cette perspective qu'il faut envisager l'importance | 


du coopératisme aux différents stades du développement écono- 
mique et social. Il semble, dès lors, qu'il atteindra sa plus grande 
importance dans des conditions de sous-développement écono- 
mique. 
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Conformément à ce que je viens de dire, le coopératisme 
aura donc sa meilleure chance dans des pays sous-développés. 
La grande industrie socialiste doit, à ses débuts, se développer 
dans le cadre d'une économie semi-féodale de l'agriculture primi- 
tive, de l'artisanat et de l'industrie. Dans ces conditions, le 
coopératisme doit accomplir un double rôle économique et social. 
Ce rôle consiste, tout d'abord, à unifier les petits producteurs, 
ce qui se traduit, en fait, par l'accroissement du secteur socia- 
liste. Cette transformation sociale des conditions dominantes 
entraîne certaines conséquences réelles à caractère économique. 


L'une des plus importantes, est la facilité du contrôle sur la 
production et la répartition. 


Et cela est aisément compréhensible. Dans un pays écono- 
miquement sous-développé, une des premières tâches qui s'impo- 
sent est le recensement des biens existants et de la production, 
tout en contrôlant, simultanément et rigoureusement, leur répar- 
tition. Le coopératisme est irremplaçable dans ce rôle car il 
organise la liaison entre petits producteurs et consommateurs 
dispersés. 


Evidemment, cet inventaire et ce contrôle ne peuvent pas 
être le but en lui-même. Ils doivent être complétés parallèlement 
par la création des conditions nécessaires à l'accumulation. Dans 
ce domaine, l'action de la coopérative s'exercera de la façon 
suivante : 


1. par l'accumulation d’une partie des revenus de la coopérative. 
Les possibilités ne sont pas là très considérables, puisque 
l'entreprise coopérative a un double caractère de production 
et de consommation ; 


2. par l'accroissement du nombre des coopératives, ce qui 
entraîne la transformation des méthodes individuelles de 
production en méthodes employées dans le secteur socialiste ; 


3. par le fait que les coopératives constituent un des moyens 
par lesquels l'Etat remplit ses fonctions dans le domaine de 
l'accumulation, puisqu'il reçoit des fournitures et impôts de 
la population paysanne, tout en redistribuant le revenu 
national. 


Il apparaît que, du point de vue de l'accumulation, ce dernier 
point est le plus important. Il est certain, cependant, que tout 
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ce qui précède ne constitue pas les seules tâches et fonctions 
que le coopératisme remplit au cours du processus d'industria- 
lisation (9). 


Une chose très importante — du moins à mon avis — 
mérite d'être soulignée. 


Le coopératisme, à un stade déterminé d'industrialisation 


socialiste, commence à jouer un rôle qui sort du cadre des 


objectifs fixés par ses membres. Cette division des fonctions 
est due à l'influence que l'Etat socialiste exerce sur les entre- 
prises coopératives. Ce processus ne s'arrête pas uniquement au 
stade de l'industrialisation. Il continue et s’accentue au fur et à 
mesure du développement. 


Evidemment, les aspects et les moyens de cette influence 
changent. On le comprendra facilement puisque l'entreprise 
coopérative qui a le caractère d'une forme indirecte d’exploita- 
tion, s'en débarrasse avec la naissance de l'économie socialiste. 
Ce phénomène se réalise cependant graduellement par le passage 
de la forme coopérative d'exploitation à la forme nationale. Ce 
processus est évidemment de longue durée ; mais il est confirmé 
tant par la théorie que par les faits (10). 


V 


De tout ce qui précède, nous pouvons tirer une conclusion 
irréfutable. Lénine voyait dans le coopératisme le moyen de 
passer du petit producteur au socialisme. C'est sur cette base 
que fut fondé le célèbre plan coopératif. Voilà comment, à vrai 


(9) L'importance du coopératisme dans l'industrialisation d'un pays sous- 
développé, ne se limite pas seulement à l'économie socialiste. L'étude des pays 
sous-développés contemporains nous enseigne que là aussi, le rôle du coopé- 
ratisme s'est considérablement accru. Ce fait est précisément conditionné par 
les caractéristiques particulières du coopératisme : (a) le critère de l'activité 
économique ne se ramène pas uniquement au profit; (b) le niveau des forces 
productrices est peu élevé. L'accroissement de la production est réalisable sans 
investissement de fonds très importants ; (c) la forme coopérative a de nom- 
breux traits communs avec les formes d'organisation collective préexistantes 
dans ces pays. Voir à ce sujet, mon article sur « L'importance du coopératisme 
dans le développement des pays sous-développés ». Revue coopérative, n° 5, 
1957. 

(10) Voir St. Stroumiline : « Les voies du développement de la société 
communiste ». PWN, 1959, pp. 55-99. 
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dire, il faut comprendre ce plan et le rôle du coopératisme en 


| général. Au départ, ce dernier constitue une forme intermédiaire 
avec toutes les conséquences que cela comporte. Ces conséquen- 


ces peuvent en fait être ramenées au caractère transitoire de 
la forme coopérative d'exploitation. 


Il est certain que, lors du processus de transformation des 
coopératives en propriété nationale, certaines caractéristiques 
qui appartenaient, jusque là, à la forme coopérative, se perpé- 
tueront. Il ne s'agit dons pas d'une disparition pure et simple 
de cette forme coopérative, mais d'une unification dialectique. 


Les organes de direction du commerce intérieur 
et la planification en URSS. 


Zenaïde FRANK-OSSIPOFF 


L'EVOLUTION DES STRUCTURES 


Les structures de direction, de gestion et de planification du 
commerce intérieur soviétique, ont été influencées par le proces- 
sus général de décentralisation qui caractérise l'époque post- 
stalinienne et l'ère de Nikita Khrouchtchev. 


LA SITUATION EN 1953 


En 1953, l'organisation du commerce étatique (1) se caracté- 
risait par la prédominance des structures fonctionnelles, par 
l'importance prioritaire accordée au secteur industriel et par une 
très forte tendance à la centralisation des tâches directionnelles. 


De ce fait, le commerce de gros, relevait surtout des ministères 
industriels [ministères fédéraux et ministères fédéraux-républi- 
cains (2)] existant au niveau de l'administration centrale de 
J'U.R.S.S. Chacun de ces ministères assurait l'écoulement et 
l'approvisionnement des matières premières, des produits finis et 
semi-finis destinés aux secteurs À, ainsi que des produits de con- 
sommation (secteur B), à travers des organismes particuliers créés 
auprès des ministères mêmes et de leurs départements. Les minis- 
tères non industriels possédaient aussi un réseau indépendant. 


(1) En URSS. la distribution est assurée par différents systèmes de 
commerce : étatique (comprenant à-son tour plusieurs réseaux), coopératif, 
du marché kolkhozien. 

(2) Les ministères fédéraux étaient habilités à transmettre directement 
leurs directives aux organes périphériques, les ministères fédéraux-républicains 
ne pouvaient le faire que par l'intermédiaire des ministères des républiques 
correspondants. 
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Des organes particuliers pour le commerce de gros existaient en 
outre auprès des conseils des ministres des républiques fédé- 


rées (3). 


L'approvisionnement des entreprises industrielles républicaines | 
était assuré par un réseau relevant des ministères républicains. 


Les organes d'approvisionnement des ministères et des dépar- 
tements étaient très nombreux et hétéroclites (4). Tous les minis- 
tères fédéraux et fédéraux-républicains industriels et non indus- 
triels possédaient un « glavsnab » (5) tandis que dans les plus 
importantes directions générales de branche des ministères indus- 
triels il existait un département d'approvisionnement. Les « glav- 
snaby » des ministères et départements ministériels disposaient 
de leur propre réseau qui se composait de bureaux, bases, dépôts, 
disséminés dans les localités d'approvisionnement (6). 


La même structure se retrouvait au niveau des républiques 
fédérées. La spécialisation était très accentuée, les organes de 
vente et d'achat étaient de dimensions relativement modestes, le 
parallélisme des fonctions très grand. 


I] existait un ministère fédéral-républicain du commerce de 
l'U.R.S.S. Ses compétences s'étendaient cependant surtout au 
commerce de détail, le nombre d'organismes du commerce de 
gros relevant de ce ministère étant insignifiant. La direction du 
commerce de détail s'exerçait à travers l'appareil fonctionnel du 


(3) Aux organismes créés auprès des conseils des ministres républicains 
incombait le ravitaillement des entreprises des ministères non industriels et de 
l'industrie locale. 

(4) L'appareil des organisations à gestion indépendante (gestion équi- 
librée) de tous les ministères et départements préposés à l'approvisionnement 
en gros comptait environ 200.000 personnes, celui des organisations d'écoule- 
ment environ 90.000 personnes. Les départements d'approvisionnement des 
entreprises industrielles occupaient un nombre de travailleurs dépassant 
500.000 (Voir p. 8 : P. Smirnov, E. Zitomirskij : Financy snabZentesko- 
sbytovyh organizacij — Les finances des organismes d'approvisionnement- 
écoulement. Gosfinizdat, Moscou, 1959). 

(5) Ainsi, dans les grands centres industriels, le nombre de bureaux, 
bases, dépôts, etc... préposés à l'écoulement et à l'approvisionnement relevant 
des divers ministères était très important. À Moscou il y en avait quelques 
centaines, à Léningrad environ 120, à Sverdlovsk 100, à Kiev 83 (Smir- 
nov C., Zitomirskij E.). Les finances des organismes d'approvisionnement et 
écoulement. Moscou, Gosfinizdat, p. 8. 

(6) Glavsnab — Direction générale d'approvisionnement. Ces organismes 
avaient généralement un budget indépendant. 
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ministère du commerce de l'U.R.S.S. et de ses directions générales 
spécialisées (glavki) (7). Il s'agissait d'organes autonomes dispo- 
sant de budgets propres et soumis au principe du hozraséet, c'est- 
à-dire devant assurer une gestion équilibrée et éventuellement 
rentable, en définitive, de véritables établissements commerciaux. 

Les « glavki » étaient institués soit d'après des critères terri- 
toriaux, desservant une région déterminée, comme par exemple 
le Glavsevertorg préposé au commerce de détail dans le nord du 
pays, soit d'après la branche d'activité particulière, comme par 
exemple le Glavgastronom (8). 


LES REFORMES 


LE COMMERCE DES PRODUITS DE CONSOMMATION 


En 1953, une réforme radicale a eu lieu. Les organismes des 
ministères industriels préposés au commerce de gros de produits 
de consommation, sont placés sous la compétence du ministère 
intérieur de l'U.R.S.S. Par cette mesure on tend non seulement 
à éliminer une partie des parallélismes existant dans le réseau de 
distribution en gros, et l'excessive spécialisation, mais aussi à 
faire en quelque sorte prévaloir l'aspect « consommation » sur 
l'aspect « production » (9). 


C'est la première fois que, dans l’histoire de la distribution en 
URSS. on affaiblit le pouvoir du secteur industriel au profit de 
la consommation. L'on tend à éliminer la rupture existant entre le 
commerce de gros et de détail et à réaliser une structure plus 
homogène de la distribution. 


La réforme entraîne un grossissement des organes centraux du 
ministère du commerce intérieur. De nouveaux « glavki » préposés 
à la direction du commerce de gros : Glavmjasorybtorg, Glav- 
maslotorg, Glavtekstiltorg, Glavtorgodezda, etc... y sont créés. 


Les pouvoirs de contrôle sur l’activité des bureaux et des bases 
de gros des organes exécutifs locaux, sont élargis surtout pour ce 
qui a trait à l'exécution des plans. 


(7) Glavk — Glavnoe Upravlenie : direction générale. 

(8) On trouvera l'explication des sigles et termes composés dont la 
signification n'est pas indiquée dans le texte, pp. 168 et suiv. 

(9) Voir à ce sujet A.I. Mikojan « Des mesures pour un développement 
ultérieur des échanges et l'amélioration du commerce étatique, coopératif, et 
kolkhozien >» Gospolitizdat, Moscou, 1953, p. 39 et suiv. 
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Cependant, la direction du commerce intérieur est encore 
excessivement centralisée. En 1954, une décision du conseil des 
ministres élargit les responsabilités des républiques fédérées et des 
organes locaux et tend à éliminer les insuffisances structurelles 
des organes centraux du ministère du commerce ainsi qu’à la 
suppression des nombreux chaînons intermédiaires inutiles (10). 


È 
| 


De 1954 à 1956 on assiste à une série de réformes des struc- 
tures aussi bien pour le commerce de gros, que de détail. visant 
les organes centraux et périphériques. Dans le domaine du réseau 
de distribution de détail de nombreux organismes relevant des 
organes du ministère du commerce de l'U.R.S.S. sont placés sous 
la compétence des républiques fédérées et même des organes 
exécutifs locaux. 


La structure des organes locaux préposés à la gestion du 
commerce de détail est simplifiée, Désormais ce seront les comités 
exécutifs des soviets locaux qui assureront les tâches qui incom- 
baient précédemment à des organes particuliers relevant des 
ministères du commerce (de l'Union et des républiques). 


Les comités exécutifs des soviets locaux, remplissaient avant la 
réforme, (à travers leurs départements du commerce, là où ils 
existaient), uniquement des tâches de contrôle à caractère général 
dans des domaines tels que respect des règlements de vente, 
horaire d'ouverture des magasins, etc... La réforme leur confie 
la direction locale de la distribution ; elle sera réalisée à travers 
des « directions du commerce » créées auprès des comités exécu- 
tifs mêmes, ou directement par les comités exécutifs de rayon(11). 
Les comités exécutifs des soviets locaux deviennent ainsi les seuls 
organes périphériques de direction du commerce de détail. Seul 
un nombre très restreint d'entreprises de distribution relève direc- 
tement d'organes centraux républicains. 


Une autre étape dans la décentralisation des pouvoirs est le 
transfert de la direction d'entreprises telles que la direction 
générale des restaurants des chemins de fer, la direction générale 


(10) 14 octobre 1954. 

(11) Avant la réforme il existait : dans les républiques à division terri- 
toriale en oblasti (kraj) des « directions de torgi locaux » et des « départe- 
ments du commerce » auprès des comités exécutifs des soviets locaux ; dans 
les républiques sans divisions territoriales en oblasti (kraj) des départements 
de rayons auprès des comités exécutifs de rayon. 
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| de la construction, le trust Sojuztorgmontaz, le bureau pour les 


# ventes par correspondance (Vsesojuznaja posyloënaja kontora), 


et l'inspection commerciale étatique, de la compétence de l'UR. 
S.S. à celle des républiques fédérées. 


L'appareil central du ministère du commerce de l'U.R.S.S. est 
| ainsi simplifié : il comprend 14 glavki et 17 autres directions et 
| départements à budget indépendant. 


| La loi du 10 mai 1957 sur la réorganisation de la direction de 
| l'industrie et de la construction entraîne le transfert d'une grande 


“ partie des usines préposées à la fabrication de machines et instal- 


lations pour le commerce, de la compétence du ministère du com- 
merce de l'U.R.S.S., à celle des sovnarkhozes. 


D'autre part, les bureaux du commerce de gros sont décen- 
tralisés dans les rayons administratifs. 


Une réorganisation ultérieure des organes centraux du minis- 


| tère du commerce de l'U.R.S.S. a lieu (12), ainsi qu'un transfert 


des compétences et des tâches tendant à élargir les pouvoirs des 
ministères du commerce républicains et des organes locaux. 


Ainsi, de 1953 à 1957, les attributions du ministère du com- 
merce de l'U.R.S.S. ont été complètement changés. Il est en 1957 


| un organe de direction à très haut niveau, il assure surtout la 


planification des échanges, la répartition des fonds de marché 


des marchandises (13), l'orientation générale du commerce de 


détail et du commerce de gros pour les produits de consommation. 
Le nombre d'entreprises et organisations placées directement sous 
sa direction est très restreint. 


L'ukase du 26 novembre 1958 du praesidium du soviet 
suprême de l'U.R.S.S. qui supprime le ministère du commerce de 


| VURS.S. marque une autre étape du processus de décentrali- 
| sation. Les conseils des ministres des différentes républiques 


(12) Sont liquidés : la direction du commerce en gros, le département 
technique ; la direction: générale pour l'inspection étatique de la qualité des 


| produits alimentaires et celle des produits industriels sont fusionnées dans une 


seule direction pour le contrôle de la qualité des marchandises ; les organes 
locaux relevant des deux directions fusionnées sont placés sous la compétence 
des ministères du commerce républicains. 

(13) Dans la terminologie soviétique on entend par « fonds de marché » 


| l'ensemble des marchandises disponibles qui est destiné à être écoulé à travers 
les organismes de vente en détail, donc à travers le marché. 
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fédérées (14) sont désormais chargés d'assurer la direction du! 
commerce de gros (15) des produits de consommation dans les 
républiques ainsi que les échanges interrépublicains que réalisait 
le ministère liquidé (16). La répartition des disponibilités des plus 
importants produits de consommation est confiée au Gosplan. Les 
organes centraux de certains glavki : Glavtekstiltorg, Glavtorg- 
odeZda, Glavobuvtorg, Glavmjasorybtorg, sont transférés au. 
Gosplan de l'URSS. tandis que les organisations périphériques! 
de ces directions sont rattachées aux ministères du commerce des 
républiques. Au Gosplan sont également confiées les tâches de 
planification des fournitures interrépublicaines, de la fixation des 
prix de détail, l'élaboration des projets de loi, des décisions et 
dispositions ayant trait aux problèmes généraux du commerce 
intérieur et de l'alimentation publique. 


En conclusion, à l'heure actuelle, pour ce qui a trait à la 
distribution des produits de consommation (secteur B), seulement 
une petite partie des organisations commerciales relève encore 
directement d'organes fédéraux, c'est-à-dire de certains ministères 
ou départements. C'est le cas par exemple du ministère des com- 
munications, du ministère pour la construction des machines 
moyennes, du ministère de la défense, etc... Par contre, la grande 
majorité du réseau de distribution dépend des organes centraux 


(14) Les conseils des ministres républicains confièrent à leur tour les 
tâches qui leur étaient dévolues dans le domaine du commerce de gros aux, 
ministères du commerce républicains. 

(15) D'après B.I. Gogol’ — Ekonomika Sovetskoj Torgovli. Gostorgizdat, 
1960 : 60%, du volume du commerce de gros des produits de consommation 
s'effectue par l'intermédiaire des réseaux relevant des ministères du commerce 
des républiques fédérées (v. p. 257). 

(16) La direction générale de la statistique de l'U.R.S.S. fut chargée de 
l'établissement de différents décomptes et rapports relatifs aux données 
globales du commerce pour l'U.R.S.S. et pour les républiques fédérées. 
Certains gros organismes commerciaux ainsi que certaines institutions scien- 
tifiques furent transférée au ministère du commerce intérieur de la R.S.F.S.R. : 
le Glavjuvelirtorg, le Sojuzgiprotorg, le Giproholod, l'institut scientifique de 
recherche du commerce et de l'alimentation publique, l'institut de l'économie 
nationale G.V. Plechanov à Moscou, l'institut du commerce soviétique EF. 
Engels à Léningrad, l'institut pour l'étude par correspondance du commerce 
soviétique de l'U.R.S.S., le Gostorgizdat et les rédactions des journaux pan- 
soviétiques « Le Commerce Soviétique » et « L'Alimentation Publique ». 
L'enregistrement des marques et des signes distinctifs des produits industriels 
et des organisations et entreprises commerciales, ainsi que de ceux des 
firmes étrangères, fut transféré au comité pour les inventions et découvertes 
près du conseil des ministres de l'U.R.S.S. 
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| ét locaux des républiques fédérées et des républiques autonomes 
\ et des organes locaux, les directions et les départements du com- 
| merce des comités exécutifs des soviets locaux de kraj, d'oblast, 


de rayon. 


Dans le domaine des orientations et des décisions les plus 
importantes, on peut constater une tendance à la concentration 
des responsabilités, comme il ressort par exemple des nouvelles 
prérogatives du Gosplan de l'URSS. 


LE COMMERCE DES PRODUITS DESTINES 
AU SECTEUR PRODUCTIF. 


À l'époque où les réformes débutent, l'écoulement et l'appro- 
visionnement des marchandises du secteur À s'effectuaient à tra- 


| vers des organismes particuliers créés auprès des ministères indus- 


(l 
(| 


triels, fédéraux et fédéraux-républicains (et de leurs départe- 
ments), ainsi qu'auprès des conseils des ministres des républiques 
fédérées. 

Les ministères industriels disposaient d'un système d'organes 
préposés à l'approvisionnement et à l'écoulement qui aboutissait 
à des bases d'écoulement généralement établies dans les localités 
de production et aussi à des bases d'approvisionnement créées 
celles-ci dans les localités où existaient les produits à l'achat 
desquels les ministères étaient intéressés. Ces bases d'achat 
stockaient généralement tous les articles qu'il était possible de se 
procurer. 


Ainsi dans une même localité existaient les bases d'écoulement 
des entreprises installées dans la région et relevant de certains 
ministères et parallèlement les bases d'approvisionnement des 
organes d’autres ministères intéressés à l'achat de cette produc- 
tion, 


Lors de la réorganisation de la direction de l'industrie et de 
la construction qui éliminait bon nombre de ministères industriels, 
leurs organes d’approvisionnement centraux, les « glavsnaby » 
furent supprimés ; les réseaux périphériques qui en dépendaient 
furent transférés aux sovnarkhozes (17) qui procédèrent à la 
fusion et transformation de plusieurs bureaux, bases, etc... 


(17) Ils furent rattachés aux sovnarkhozes sur le territoire desquels ils se 
trouvaient. 
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Quant aux « glavsbyty » (directions générales d'écoulement) 
des ministères liquidés, ils furent transférés au Gosplan de 
l'URSS. afin d'assurer la nécessaire continuité de l’approvision- 
nement en gros. Furent ainsi créés près du Gosplan de l'U.R.SSS., 
17 « glavsbyty ». ; 


En 1958, ces organes (après que l'appareil des sovnarkhozes 
fût entré en fonction) ont été transformés en directions générales 
pour les fournitures interrépublicaines (18). Leurs tâches sont : 
la planification des fournitures aux républiques fédérées, aux 
ministères et départements de l'URSS. de celles destinées à 
la constitution des réserves étatiques ; la transmission des instruc- 
tions et ordres pour les fournitures aux organes d'écoulement 
républicains. 


Parallèlement furent créées auprès des Gosplans des répu- 
bliques des « directions générales pour l'approvisionnement et 
l'écoulement des produits industriels » (« glavsnabsbyty »). 


Les « glavsnabsbyty » pour les produits industriels des Gos- 
plans républicains, planifient la répartition de la production des 
entreprises républicaines, des produits d'importations, la répar- 
tition des disponibilités en marchandises parmi les sovnarkhozes, 
ministères et départements, les quantités destinées à l'exportation, 
celles destinées aux ministères et départements de l'U.R.S.S., 
dans les limites prévues par le plan général et s'assurent de la 
réalisation des fournitures. Tout le réseau qui relevait des « glav- 
sbyty » près du Gosplan de l'U.R.S.S. a été placé sous la compé- 
tence des « glavsnabsbyty » des Gosplans républicains. 


Près des sovnarkhozes sont créées des directions générales 
d'écoulement et d'approvisionnement (glavsnabsbyty »). Elles 


(18) Voici les directions générales qui existent : Sojuzglavmetal (pour les 
produits métalliques), Sojuzglavmaë (pour les machines), Sojuzglavmaterialy 
(pour le bois et les matériaux de construction), Sojuzglavugol' (pour le char- 
bon), Sojuzglavelektro (pour les produits de l'industrie électrotechnique, les 
appareils, etc), Sojuzglavneft (pour les produits pétroliers), Sojuzglav- 
tjaëmaë (pour les machines lourdes), la direction générale pour les fournitures 
interrépublicaines de la production électrotechnique, Sojurglavlegsyr'e (pour 
les matières premières destinées à l'industrie légère), Sojuzglavpiësyr'e (pour 
les matières premières destinées à l'industrie alimentaire), la direction générale 
pour les fournitures de produits de consommation, Sojuzglavkomplekt (pour 
les fournitures d'installations et outiilages), Sojuzglavhimkomplekt (pour les 
fournitures d'installations et outillages pour l'industrie chimique). 


+ x 
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remplacent les organes correspondants des ministères industriels 
supprimés. Etant donné que les sovnarkhozes sont censés assurer 
la gestion globale et décentralisée de l'activité industrielle, les 
possibilités d'éviter de nombreux doubles emplois dans le domaine 
de l'approvisionnement et de l'écoulement des produits (19) sont 
plus grandes. 


La création des sovnarkhozes entraîne donc la réalisation 
d'importantes modifications dans l'appareil d'approvisionnement 
périphérique et la liquidation d'un grand nombre de bureaux, 
directions, agences qui sont remplacés par des bureaux spécialisés 
relevant des sovnarkhozes (20) et dont l'objectif est de favoriser 
l'approvisionnement des entreprises pour les petites quantités de 
marchandises qui ne justifient pas l'achat direct auprès des pro- 
ducteurs. Toutefois les anciennes structures sont conservées 
auprès des ministères industriels et non industriels qui continuent 
d'exister. 


De même le ravitaillement de l'industrie locale continue à être 
assuré par les « glavsnabsbyty » près des conseils des ministres 
des républiques fédérées. 


En conclusion, le système actuel d'approvisionnement et 
d'écoulement du secteur À comprend : 


1. l'appareil d'approvisionnement et écoulement du Gosplan de 


l'URSS. 


2. l'appareil d'approvisionnement et écoulement des Gosplans 
républicains et des conseils des ministres des républiques ; 


3. l'appareil d'écoulement et d'approvisionnement de certains 
ministères fédéraux et de certains ministères des républiques ; 


4. l'appareil d'approvisionnement et écoulement des sovnar- 
khozes. 


(19) Cependant, étant donné que lors de la réorganisation de la direction 
de l'industrie et de la construction, certains ministères industriels et non 
industriels ont subsisté, les organisations d'approvisionnement correspondantes 
ont été conservées. 

À subsisté aussi, tout le réseau d'approvisionnement de l'industrie locale 
relevant des « Glavsnabsbyty » près des conseils des ministres des républiques 
fédérées. 

(20) Par exemple le sovnarkhoze de Moscou a créé 7 bureaux spécialisés 
dans l'approvisionnement de groupes de marchandises déterminés ; celui de 
l'oblast’ de Moscou dispose de 5 bureaux. 
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Cette structure est lourde et encombrante. Malgré la création 
des directions générales d’approvisionnement et écoulement 
auprès des Gosplans des républiques l'appareil existant auprès 
du Gosplan de l'URSS. n'a pas été réduit. Par conséquent le 
nombre des organes centraux a sensiblement augmenté (21). 


D'autre part, par le fait que la réorganisation a uniquement 
porté sur les réseaux des ministères industriels supprimés, le 
parallélisme des réseaux, l'excès de spécialisation, les chaînons 
intermédiaires trop nombreux persistent et rendent particulière- 
ment complexe la distribution des marchandises. 


Tous les chaînons des réseaux, soucieux d'accomplir ou mieux. 
de prouver la réalisation des échanges prévus par leurs program- 
mes d'activités planifiées, revendiquent leur compétence, même 
dans des transactions réalisées sans leur intervention, les inscri- 
vent dans leurs programmes (en les faisant figurer comme opéra- 
tion de « transit » c'est-à-dire opérations qui n'exigent pas le 
passage matériel des marchandises par les dépôts de l'organe 
intermédiaire même) et réclament la perception des cotisations 
qui leur sont dues pour l'opération (22). 


Le plenum du comité central du parti qui a eu lieu en juil- 
let 1960 a mis l'accent sur la nécessité de réorganisation des 
organes du commerce de gros desservant le secteur industriel. 


LA PLANIFICATION DE LA DISTRIBUTION 


QUELQUES DONNEES GENERALES 
SUR LA PLANIFICATION SOVIETIQUE. 


D'importants changements sont intervenus ces dernières 
années dans la planification, après la réorganisation de la direc- 
tion de l'industrie et de la construction. 


(21) Voir à ce sujet l'article de M. Ljaëko publié dans Planovoe Hozjajstvo 
n° 11, 1960, sous le titre « Nécessité de réglementer le système de l'appro- 
visionnement technico-matériel ». 

(22) D'après M. Ljaëko (v. rappel 21 ci-dessus) les frais de circulation 
des marchandises pour les opérations réalisées par les organismes d'approvi- 
sionnement et écoulement du secteur À se sont chiffrés en 1959 à 27 milliards. 
de roubles dont 17,4 milliards se rapportaient à des marchandises ayant réelle- 
ment passé par les dépôts des organes intermédiaires. Les frais relatifs à ces 
transferts réels se chiffrent à environ 9% de la valeur des marchandises. 


ne … 
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Avant la réforme, la planification courante (annuelle) et la 
planification à long terme (plans de cinq ans) n'étaient pas 
coordonnées et l'on procédait à l'établissement des plans annuels 
sans en assurer la nécessaire liaison avec le plan perspectif. 
À partir de 1959, par contre, les plans annuels sont établis en 
même temps que le plan à long terme. Ils en constituent en défi- 
nitive des tranches (23). 


De plus, actuellement, la planification se base davantage sur 
les plans calculés périphériquement par les entreprises, les chan- 
tiers de construction, les sovnarkhozes, les soviets locaux, etc. 
La gestion de l'économie étant en principe décentralisée (régiona- 
lisée), le nombre des différents indices (chiffres perspectifs) 
figurant dans le plan général de l'URSS. et dans ceux des 
républiques fédérées a été sensiblement réduit par rapport à ce 
qui se faisait précédemment. Par contre, périphériquement, on 
s'efforce d'établir des plans plus détaillés et plus coordonnés que 
ceux adoptés avant la réforme. 


Il faut encore ajouter que les règles actuelles de planification 
prévoient la mise à la disposition des unités de production de la 
totalité des matériaux indispensables à une fabrication déterminée, 
et. que l'on s'efforce d'éliminer dans la mesure du possible les 
inconvénients des distributions prioritaires des disponibilités. 


L'ordre général de la planification est, dans les grandes lignes, 
le suivant : des directives générales d'orientation fixées par les 
organes de direction centraux (comité central du parti, conseil 
des ministres de l'U.R.S.S.), définissant les grandes lignes du 
nouveau plan et l'orientation du développement économique sont 
communiquées à travers les différents chaînons de la hiérarchie 
des organes du pouvoir et de planification, aux unités de base, 
les entreprises industrielles, sovkhozes, unités de vente du com- 
merce serie. 


Ces dernières préparent des propositions de plans, qui sont 
transmises aux organes immédiatement supérieurs dont les unités 
de base dépendent. Les différents chaînons hiérarchiquement 
supérieurs établissent à leur tour des plans de plus en plus géné- 
raux et les font remonter avec les nécessaires ajustements, jus- 
qu'au sommet. 


(23) Les nécessaires ajustements sont évidemment apportés chaque année 
aux plans annuels établis au début de la période de planification à long terme. 
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Ainsi les sovnarkhozes réalisent la coordination des plans des 
entreprises et des chantiers de construction qui leur sont subor- 
donnés et établissent le plan de la région économico-administra- 
tive. 


Les ministères de l'U.R.S.S. (ou leurs départements), les 
ministères des républiques fédérées et autonomes, les soviets 
locaux procèdent de la même manière pour les entreprises et chan- 
tiers relevant de ces différents organes et établissent les plans 
perspectifs de ministères (ou de département) oblast', kraj, répu- 
blique autonome. 


Les conseils des ministres des républiques fédérées contrôlent 
la cohérence des plans perspectifs établis par les sovnarkhozes, 
les ministères (ou les départements) républicains, les soviets 
locaux, etc... par rapport aux chiffres de contrôle et approuvent 
les plans perspectifs globaux de république. 


Le Gosplan de l'U.R.S.S. s'assure de la coordination des plans 
perspectifs de développement de l'économie nationale, établis par 
les républiques, les ministères et les départements de l'U.R.S.S. 
par rapport aux chiffres de contrôle globaux. Il établit à son tour 
le plan de développement de l'économie nationale pour l'ensemble 
de l'URSS. et le présente pour approbation au conseil des 
ministres de l'Union. 


Quant aux éléments faisant l'objet de la planification sovié- 
tique, il faut songer à la complexité du processus productif- 
distributif qui donne lieu à des phénomènes complémentaires, 
superposés ou successifs, continus, etc... 


La planification soviétique définit dans un certain sens les 
grandeurs correspondant aux plus importantes manifestations de 
l'activité économique. 


Ainsi d'une part, on établira des programmes de ce qu'il faut 
produire, « on planifiera la production », d'autre part on calculera 
des « plans de l'approvisionnement technico-matériel », c'est- 
à-dire des quantités de matières premières, produits semi-finis, 
finis, etc... indispensables à réaliser une production déterminée. 
Il est impossible de considérer ces deux types de plans comme 
complémentaires, il y a plutôt interdépendance et réciprocité. On 
planifiera aussi séparément le « volume des échanges », en gros 
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et en détail. Le « fonds des salaires », les « fonds marchandises » 
destinés aux marchés et à d'autres usages, la « capacité d'achat 
de la population », etc. 


Dans l'établissement pratique de ces plans, certains constitue- 
ront la suite logique d’autres plans préalablement établis, certains 
autres par contre seront déterminés avec une solution de conti- 
nuité, comme si le phénomène était étudié d'un autre point de 
vue. 


Ce cas se présente dans une large mesure pour le commerce 
de détail. Celui-ci constitue le point terminal du processus de 
production, mais est surtout planifié comme phénomène de con- 
sommation susceptible d'être recoupé, contrôlé, vérifié avec d’au- 
tres éléments. 


Quant au commerce de gros, il ne donne pas lieu à l'établisse- 
ment de plans généraux ; sont uniquement établis des plans 
d'activité pour les différents réseaux de distribution. 


LA PLANIFICATION DU COMMERCE DE DETAIL 


LA PROCEDURE DE PLANIFICATION. 


La planification du commerce de détail a pour objet la fixation 
de grandeurs telles que le montant global des échanges, « les 
fonds de marché » (24) des principaux produits alimentaires et 
autres, les chiffres de développement du réseau de distribution, 
le fonds des salaires et les effectifs de main-d'œuvre, le montant 
des frais de circulation, etc... ; ces grandeurs sont établies en 
corrélation avec les « fonds marchandises » (25) du pays, le pou- 
voir d'achat de la population, et les plus importants indices du 
développement économique prévus par la planification générale. 
Ne sont repris dans les plans généraux au niveau de l'URSS. 
que certains indices globaux qui sont en liaison étroite avec les 
autres éléments de la planification ou qui, se rapportent à des 
phénomènes particulièrement importants de l'économie. 


(24) Comme « fonds de marché » on entend l'ensemble des marchandises 
disponibles au cours d'une période déterminée pour la vente sur le marché, 
c'est-à-dire à travers le réseau de distribution en détail. 

(25) Comme fonds marchandises on entend l'ensemble de marchandises 
disponibles au cours d'une période déterminée. 
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Ainsi le conseil des ministres de l'URSS. ne statue (lors de 
l'établissement du plan perspectif à long terme et des plans 
annuels) que sur certaines grandeurs globales : 


— le montant des échanges du commerce étatique et coopéra- 
tif (26) pour l'ensemble de l'U.R.S.S. et pour chacune des 
républiques fédérées ; 


— les fonds de marché de quelques articles de première nécessité 
alloués à chacune des républiques fédérées : farine, gruaux, 
sucre, chaussures en cuir, tissus de coton, laine et lin; 


— le plan des fournitures républicaines de produits de l'élevage 
(viande, lait et dérivés, œufs), de pommes de terre, de fruits 
et raisins destinés à satisfaire les besoins d'organismes rele- 
vant de l'Union ;. 


— le fonds des salaires des travailleurs du commerce (en % par 
rapport au chiffre d'affaires). 


Le Gosplan de l'URSS. fixe à son tour les « fonds de 
marché » réservés à chacune des républiques fédérées, pour 
35 autres groupes de marchandises : produits de la pêche, huiles 
végétales, produits de confiserie, thé, tissus de soie, articles de 
confection et de bonneterie, chaussures en caoutchouc, fourrures, 


meubles, tapis, savon de ménage et de toilette, certains matériaux 
de construction, etc. 


Les conseils des ministres républicains approuvent, dans le 
cadre du plan global arrêté pour la république, le plan des échan- 
ges non seulement des oblasti, des kraj et des républiques auto- 
nomes, comme avant la réforme, mais aussi les plans des différents 
systèmes de commerce. 


Les modalités de la planification du commerce de détail au 
niveau des républiques fédérées sont déterminées par le conseil 
des ministres de république. Cette planification est généralement 
confiée au ministère du commerce. 


Pour la R.S.F.S.R. (27) la procédure est la suivante : 


— Le ministère du commerce élabore et soumet au conseil 
des ministres républicain les projets de plans relatifs au com- 


(26) Les chiffres du commerce en commission réalisé dans les magasins 
spécialisés du réseau coopératif ne sont pas compris. 
(27) R.S.F.SR. — république soviétique fédérative socialiste de Russie. 
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merce de détail des républiques autonomes, des oblasti et kraj. 
Ces projets comprennent les indices suivants : montant des 
échanges du commerce étatique et coopératif, (y compris le 
chiffre d'affaires des entreprises de l'alimentation publique) ; 
chiffre d'affaires des entreprises de l'alimentation publique (pré- 
parations de restaurant et articles vendus au comptoir); dévelop- 
pement du réseau (magasins, dépôts, entreprises d'alimentation 
publique) ; fonds des salaires des travailleurs du commerce 
occupés directement dans les magasins de vente, les restaurants, 
cantines, etc..., dans les transports et les autres services à la 
population ; objectifs pour la réduction des frais de distribution ; 
investissements dans le système de commerce relevant du 
ministère. 


— Le Gosplan républicain réalise la coordination des projets 
précités avec les autres sections du plan de la R.S.F.S.R. Les 
projets en question sont analysés et discutés avec la participation 
du ministère du commerce et du Rospotrebsojuz. Si nécessaire les 
conseils des ministres des républiques autonomes et les comités 
exécutifs d'oblast’ et de kraj, interviennent également. Les plans 
sont ensuite présentés pour approbation au conseil des ministres 


de la R.S.F.S.R. 


— La même procédure est suivie aux échelons inférieurs par 
les ministères du commerce des républiques autonomes et par les 
directions du commerce des comités exécutifs locaux d'oblast’ et 
de kraj. Les plans du commerce de détail sont élaborés par 
système de commerce (28) et par unité territoriale. Les projets 
de plans ainsi établis sont présentés aux départements du Gosplan 
existant au niveau des républiques autonomes, des kraj, des 
oblasti. 


Les départements dont il s’agit examinent les plans avec la 
participation des représentants des différents systèmes de com- 
merce et les soumettent pour approbation aux conseils des minis- 
tres des républiques autonomes et aux comités exécutifs d'oblast’ 
et de kraj. 


La planification du système du réseau coopératif présente des 
particularités. Dans certaines républiques fédérées les conseils 


(28) De tels systèmes sont par exemple : le réseau du ministère du com- 
merce, le réseau coopératif, le Knigotorg, les U.R:S., le réseau de la direction 
des pharmacies, etc. 
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des ministres ont délégué aux unions coopératives des pouvoirs 
plus étendus dans la fixation des plans. Ainsi par exemple, le 
rapport entre le chiffre d'affaires de l'alimentation publique et le 
chiffre d'affaires du commerce de détail proprement dit peut être 
fixé librement par les unions coopératives dans les limites du 
montant total approuvé par le conseil des ministres. 


LES SUBDIVISIONS PRINCIPALES DU PLAN DE COMMERCE 
DE DETAIL ETATIQUE ET COOPERATIF 


Il est intéressant de fournir quelques renseignements sur les 
principaux éléments du plan du commerce de détail. 


Le plan du chiffre d'affaires 


Le plan du chiffre d'affaires est l'élément le plus important de 
la planification, sur lequel se basent toutes les autres sections du 
plan. Lors de sa détermination, on s'efforce de tenir compte de 
tous les facteurs intervenant dans le développement économique 
de la région en examen. Ce plan doit être établi en corrélation 
étroite avec le pouvoir d'achat de la population. La planification 
de celui-ci s'effectue sur la base du bilan des revenus et des 
dépenses de la population qui est établi globalement pour 
l'URS.S., par république, kraj, oblast’ (29) par les commissions 
de planification respectives avec la collaboration des organes des 
ministères du commerce républicains, des ministères des finances, 
des bureaux du gosbank, des organes préposés à l'établissement 
des statistiques. 


La capacité d'achat de la population s'obtient en défalquant 
du montant des revenus monétaires de la population les dépenses 
qui ne portent pas sur des biens de consommation et l'épargne. 


Le chiffre d'affaires du commerce de détail doit en principe 
correspondre aux fonds susceptibles d'être consacrés par la popu- 
lation à l'achat de biens de consommation. 


Si au niveau de l'U.R.SS. le calcul en question est relative- 
ment aisé, aux échelons inférieurs, les éléments d'incertitude 
sont plus nombreux (fluctuations saisonnières de la population, 


(29) Il est intéressant de relever que de tels bilans ne sont pas établis au 
niveau des villes et des villages. 
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transferts monétaires, etc...). On trouvera à l'annexe n° 1 le 
schéma d'un bilan des revenus et des dépenses monétaires de la 
population, au niveau de l'oblast’. 


Les possibilités d'approvisionnement en marchandises doivent 
aussi être définies. Ces possibilités dépendent en partie de la 
répartition centralisée des fonds de marché des principaux pro- 
duits de consommation réservés à chaque république et en partie 
des ressources locales. 


La détermination de l'approvisionnement en marchandises 


L'approvisionnement en marchandises comprend les « fonds 
de marché », c'est-à-dire les marchandises destinées à la vente 
à la population, et aussi les fonds de marchandises destinés au 
ravitaillement des organismes étatiques et des entreprises par le 
réseau de distribution étatique ou coopératif. Les « fonds mar- 
chandises » sont constitués grâce à la répartition centralisée des 
produits les plus importants et grâce à des ressources locales. 


Les marchandises pour lesquelles la fixation des fonds de 
marché est assurée par le Gosplan de l'URSS. se divisent en 
quatre groupes : ‘ 


— Le premier groupe comprend les 7 articles indiqués à la 
page 146 sur lesquels se prononce le conseil des ministres de 
l'U.R.S.S. Le calcul des balances matières et la planification de la 
répartition par république sont dans ce cas réalisés par le « dépar- 
tement de la circulation des marchandises » du Gosplan de 


l'URSS. 


— Le deuxième groupe comprend les produits pour lesquels la 
fixation des fonds de marchés et des autres fonds est assurée par 
le « département de la circulation des marchandises » et par le 
« département des balances générales et de l'approvisionnement 
technico-matériel >» du Gosplan de l'U.R.S.S. Dans ce groupe 
figurent des produits comestibles (pâtes alimentaires, poisson et 
conserves de poisson, confiserie, vodka, vin, produits de l'élevage, 
pommes de terre, légumes, fruits) et des produits industriels 
(articles pour couture, bonneterie, tissus en soie, meubles, machi- 
nes à coudre, automobiles, motocyclettes, ciment, bois scié, 
tapis, etc...). Pour certains de ces articles les plans d'entrée et de 
sortie de chaque république sont élaborés par la direction générale 
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des fournitures interrépublicaines pour les produits de consom- 
mation. 


— Le troisième groupe comprend les marchandises dont les 
balances et les plans des fournitures interrépublicaines sont éla- 
borés par la « direction générale des fournitures interrépublicaines 
des produits de consommation près du Gosplan de l'URSS. » 
et qui sont écoulés par les organismes républicains du commerce 
de gros par contrat. Ce groupe, comprend 180 postes : bas et 
chaussettes, chapeaux, fils à coudre, coton hydrophile, tissus pour 
manteaux, tissus imitations de fourrure, vaisselle en porcelaine, 
faïence, verre, émaillée, etc..…., frigos, téléviseurs, appareils photo- 
graphiques, bières, eaux minérales, confitures, etc. 


— Le quatrième groupe comprend les marchandises pour les- 
quelles les fonds de marché sont fixés par la « direction générale 
des fournitures interrépublicaines des produits de consommation 
près du Gosplan de l'URSS. », tandis que leur balance-matière 
est établie par les départements intéressés du Gosplan. Les mar- 
chandises de ce groupe sont aussi écoulées par les organismes 
républicains du commerce de gros par contrat. Font partie de ce 
groupe, les articles que voici : clous, fil de fer, chaudières, lino- 
leum, articles d'électricité, bois à brûler, vaisselle en acier inoxy- 
dable, etc. 


Les Gosplans des républiques fédérées soumettent à la « direc- 
tion générale des fournitures interrépublicaines des produits de 
consommation » près du Gosplan de l'URSS. les projets de 
plans relatifs à la production et à l'utilisation des marchandises 
des premiers trois groupes. Ces plans renseignent sur la pro- 
duction des marchandises sur le territoire de la république (avec 
indication des marchandises produites par les entreprises relevant 
des sovnarkhozes) sur les besoins de la république (avec précision 
des fonds de marché et des autres besoins), sur les sorties de 
marchandises au-delà des frontières de la république et sur les 
livraisons au fonds de l'Union, sur les arrivages d'autres répu- 
bliques destinés aux consommateurs de marché et autres. 


Le plan de développement du réseau 


Ce plan tient compte du développement des échanges, de l’im- 
portance de la population, de la localisation du réseau existant. 


et la planification en URSS. 151 


Les plans des différents systèmes sont élaborés par les direc- 
| tions du commerce d'oblast’, de kraj, etc... en fonction des capi- 
taux alloués à cette fin. Leur établissement est en principe précédé 
par une analyse approfondie de l'efficacité du réseau existant au 
point de vue de la localisation de la quantité et de l'importance 
des magasins cantines, etc... des possibilités et nécessités de 
développement en raison de la création de nouveaux quartiers 
d'habitation, d'usines, écoles, etc. 


Le plan de la main-d'œuvre et du fonds des salaires 


Ces plans sont établis par système de commerce. Ils compren- 
nent, entre autres, des indices tels que : la productivité du travail, 
le nombre des travailleurs, le salaire moyen par travailleur, le 
fonds des salaires (montant global et pourcentage par rapport au 
chiffre d'affaires). Dans le plan de main-d'œuvre, figurent aussi 
des données relatives à la mécanisation des travaux dans les 
entrepôts, magasins, etc... (30). 


Le plan des frais de distribution 


L'importance des frais de distribution est exprimée dans le 
plan en chiffres absolus et en pourcentage par rapport au chiffre 
d'affaires. Un des objectifs de ce plan est la réduction des frais. 


La planification au niveau de l'unité de vente 


La planification de l'activité du magasin, de la cantine, etc... 
est plus ou moins détaillée suivant le régime de l'unité de vente 
et de son importance. S'il s'agit d'un organisme à gestion écono- 
mique indépendante, s'il dispose d'un compte auprès du Gos- 
bank etc... des documents plus nombreux et plus détaillés devront 
être établis. Pour les petits magasins, les prévisions se borneront 
à quelques données globales sur le chiffre d'affaires, l'assortiment 
des produits, etc. 


(30) Il s'agit d'un problème capital pour l'activité distributive en U.R.S.S. 
Par exemple, pour les magasins alimentaires de la ville de Moscou le rapport 
entre manœuvres préposés au maniement des marchandises et vendeurs est 
de 1 à 2. Ekonomika Sovetskoj Torgovli, p. 80 (L'Economie du Commerce 
Soviétique - Manuel) - Gospolitizdat, Moscou, 1959. 
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La planification au niveau de l'unité de vente est particuliè- 
rement importante au point de vue de la prévision de la demande. 


LA PLANIFICATION DU COMMERCE DE GROS 


CARACTERISTIQUES GENERALES. 


À l'encontre de ce qui se fait pour le commerce de détail où 
certains chiffres perspectifs globaux sont établis pour l'ensemble 
du pays, au niveau des républiques fédérées, des oblasti, etc..., la 
planification de l'activité des organes préposés au commerce de 
gros, n'aboutit pas à l'établissement de plans généraux. 


Les spécialistes soviétiques justifient cette situation par le fait 
que la détermination de grandeurs globales, serait dépourvue 
d'intérêt en tant qu'indice du développement économique du pays, 
en raison du rôle intermédiaire du commerce de gros dont l'impor- 
tance dépend du volume de la production en général et, si l'on 
se réfère au commerce de gros des produits de consommation, du 
volume du commerce de détail. 


Cette optique constitue en quelque sorte une confirmation au 
fait que l'effort soviétique est surtout orienté vers l'activité pro- 
ductive et néglige par contre les problèmes de la distribution. 


Il nous paraît cependant que la détermination de grandeurs 
globales, sur le plan territorial, permettrait d'avoir une apprécia- 
tion plus exacte des particularités des échanges en gros, de l'orga- 
nisation de cette activité et pourrait contribuer à la rationalisation 
de la distribution en gros. 


La planification de l'activité des organisations du commerce 
de gros donne lieu à l'établissement de plans du chiffre d'affaires, 
de plans de la main-d'œuvre et des frais de circulation, de plans 
de répartition des fonds marchandise, des plans financiers, des 
plans relatifs à la localisation et au développement du réseau, etc. 
Ces plans sont uniquement établis par réseau et dans le cadre d'un 
réseau, au niveau des différents chaînons du système d'une façon 
plus ou moins détaillée suivant l'importance de l'organe. 


Dans l'ensemble d'opérations qui caractérisent les transferts 
en gros, il est possible de classer les échanges suivant l'objectif 
qu'ils poursuivent. On aura ainsi : 
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Les échanges des produits de consommation. 


2. Les échanges effectués dans le cadre du ravitaillement tech- 
nico-matériel (c'est-à-dire les transferts de matières premières, 
produits semi-finis et finis, moyens de production, etc...) de 
la sphère des entreprises du secteur productif. 


3. Les échanges effectués dans le cadre de l'approvisionnement 
et du stockage des produits agricoles destinés à la population 
et au secteur industriel. 


Il s'agit en définitive de trois flux d'échanges qui se réalisent 
à travers des structures et des organes particuliers et en large 
mesure indépendants les uns des autres. 


LA PLANIFICATION DES ECHANGES DES PRODUITS 
DE CONSOMMATION. 


Les échanges en gros des produits de consommation sont 
assurés surtout par les ministères du commerce républicains. 


La procédure de planification des échanges d'une république 
fédérée est la suivante : 


Des instructions inspirées des directives générales de plani- 
fication fournies par le gouvernement central et le parti, sont 
données aux différents bureaux et directions (31) du ministère 
du commerce. Ces organes font descendre les instructions jus- 
qu'aux chaînons périphériques du réseau, les bases. 


Celles-ci procèdent à l'établissement de plans-requêtes, résul- 
tats d'estimations qui s'appuient sur des éléments tels que 
analyse de l'activité des années précédentes, comparaison avec les 
prévisions antérieures, recherche des raisons d'écart entre l'acti- 


(31) Par exemple auprès du ministère du commerce de la R.S.F.S.R. 
existent pour le commerce de gros les bureaux républicains suivants : Rosmja- 
sorybtorg (commerce en viande, beurre et poisson), Rosbakaleja (commerce 
en sucre, produits de confiserie, conserves, tabacs, sel, etc...), Rostekstiltorg 
(commerce des tissus), RostorgodeZzda (commerce d'articles de confection), 
Rosobuv'torg (pour les chaussures), Roshoztorg (pour les articles ménagers), 
Roskul'ttorg (pour les articles culturels et sportifs), Rosgalantereja (pour la 
parfumerie, les cosmétiques, les savons de toiette, etc...). 

Il existe aussi des bureaux républicains pour le commerce mixte, en gros 
et en détail : Roslesstroitorg (pour le bois et les matériaux de construction), 
Rosjuvelirtorg (pour la production et le commerce de la bijouterie). 
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vité effective et le plan, analyse de la situation des stocks, étude 
de la demande des consommateurs, analyse des prévisions 
d'accroissement du commerce de détail, évaluation des possibilités 
d'approvisionnement offertes par les ressources locales (32), 
rapport entre les échanges réalisés en « transit » et ceux effectués 
à travers les dépôts de la base même, analyse de l'assorti- 
ment, etc... Les plans-requêtes sont ensuite transmis aux chaînons 
immédiatement supérieurs et remontent ainsi jusqu'au directions 
générales pour lesquelles ils constituent un des éléments pour 
l'établissement du plan général. 


Evidemment ces plans-requêtes doivent tenir compte des dis- 
ponibilités des produits distribués centralement, ainsi que de ceux 
qu'il est possible d'obtenir localement (33). 


Les plans généraux établis au niveau des bureaux des 
ministères du commerce républicains se basent sur les différents 
plans élaborés par les chaïînons inférieurs. L'on tient compte aussi 
d'éléments tels que la tendance des échanges des années passées, 
la répartition territoriale des échanges par séries de produits, les 
tendances de l'importance relative des divers produits, les ten- 
. dances de la demande de la population, les possibilités et les 
perspectives de production (34). 


Ils sont approuvés par les organes centraux des ministères du 
commerce. 


LA PLANIFICATION DES ECHANGES DE LA SPHERE 
DE L'APPROVISIONNEMENT TECHNICO-MATERIEL. 


On entend par approvisionnement technico-matériel de l'éco- 
nomie nationale, le processus qui assure la répartition des moyens 
de production entre les différents utilisateurs et l'indispensable 
liaison entre ceux-ci et les producteurs (35). 


(32) Par exemple celles de l'industrie locale qui relèvent des comités 
exécutifs locaux. 

(33) Il arrive qu'au moment de l'établissement des plans en question la 
répartition des produits distribués centralement ne soit pas encore connue. 
Les plans sont alors établis d'une façon plus globale en valeur. 

(34) Voir page 242 : Ekonomika Sovetskij Torgovli « L'économie du 
commerce soviétique », Manuel, Gospolitizdat, Moscou, 1959. 

° (35) Ekonomika material no tehniëeskogo snabzenija (L'économie de 
l'approvisionnement technico-matériel), Manuel, Réd. resp. E. Ju. Lokäin, 
Moscou, Gospolitizdat, 1960, p. 11. Comme utilisateurs il faut comprendre ici 
des unités de production : entreprises étatiques, kolkhozes, coopératives 
d'artisans, etc. 
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Les spécialistes soviétiques désignent sous le terme de « res- 
sources matérielles » l'ensemble des produits, objet du travail, 


| outillages, etc... qui devront être fabriqués et échangés pendant 


une période déterminée pour réaliser les objectifs prévus par le 
plan, pour cette même période. 


Sous le terme de fonds matériels on entend généralement les 


quantités de ressources matérielles qui font l'objet de répartition. 


Pour comprendre le système de distribution en vigueur en 
URSS. il faut ne pas perdre de vue que les ressources matériel- 
les sont réparties surtout centralement et que ces fonds alimentent 
aussi bien l'industrie relevant d'organes centraux (ministères de 
l'Union, ministères des républiques, sovnarkhozes), que l'industrie 
relevant d'autorités locales ; cependant l'approvisionnement de 
cette dernière se fait en partie grâce à des ressources locales. Il 
existe donc plusieurs organes préposés à la répartition des res- 
sources matérielles. D'après l'organe qui en assure la répartition, 
la production se divise en : 


— production répartie directement par le Gosplan de l'URSS. 


— production répartie par les directions générales pour les four- 
nitures interrépublicaines près du Gosplan de l'URSS. 


— production répartie par les Gosplans de république et les 
sovnarkhozes. 


En vue de coordonner les plans de production et de construc- 
tion avec les plans d'approvisionnement technico-matériel et 
assurer la correcte répartition des ressources matérielles, le Gos- 
plan de l'URSS. établit non seulement les balances-matières 
mais aussi des plans de répartition de la production (36), des 


(36) Le Gosplan de l'U.R.S.S. élabore et présente à l'approbation du 
conseil des ministres de l'Union, les balances-matières et les plans de réparti- 
tion des métaux ferreux, des combustibles, des produits pétroliers, de l'énergie 
électrique, des produits chimiques, du bois et des matériaux de construction, 
des principaux types d'outillage des matières premières agricoles et des articles 
plus importants de l'industrie légère et de l'industrie alimentaire. Il s'agit d'un 
ensemble de 100-130 postes. 

Le Gosplan de l'U.R.S.S. élabore aussi avec la participation des répu- 
bliques fédérées, des ministères de l'U.R.S.S. (et de leurs départements, les 
plans de répartition détaillés de tous les postes repris à la nomenclature géné- 
rale établie par le Gosplan même. En 1959, les postes ainsi pris en considéra- 
tion furent environ 11.000, 
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plans des fournitures interrépublicaines, des plans des fournitures 
destinées à satisfaire des besoins généraux au niveau de l'Union. 
g 


D'une façon générale dans le cadre de l'appro EOEREn 
technico-matériel, il y a lieu de distinguer : 


a) la « planification des besoins » en ressourcés matérielles des 
différents organismes du secteur productif et improductif. 


b) la « planification de la répartition » des ressources matériel- 
les. Ces dernières ont différentes provenances : la production, 
les importations, les réserves étatiques, les stocks excessifs 
chez les producteurs. 


À ces deux opérations font suite les opérations relatives à la 
mise à disposition concrète des fonds matériels qui ont été 
répartis. 


En réalité, c'est cette troisième étape qui donne lieu à des 
échanges dans le cadre du commerce de gros ; il est cependant 
difficile de l'étudier sans prendre connaissance des deux phases 
qui la précèdent. 


La planification des besoins a lieu après que les directives À 


générales sur le développement économique prévu ont été fournies 
par le parti et le gouvernement. On élabore à cette fin des plans 
d'approvisionnement sous forme de requêtes. 


Le mouvement des documents est ascensionnel : de l’entreprise *h 


au Gosplan de l'U.R.SSS. : 


— Les entreprises relevant des ministères de l'U.R.SS., intro- 
duisent leurs requêtes à travers le « département d'approvisionne- 
ment » rattaché à la direction de production dont elles dépendent. 
Celui-ci à son tour les transmet au Glavsnab du ministère, qui 
se chargera de communiquer la proposition générale du plan 
d'approvisionnement pour le ministère en entier, au Gosplan de 


ELTRCS.S: 


— Les requêtes des entreprises relevant des sovnarkhozes 
sont adressées aux départements d'approvisionnement des direc- 
tions de branches des sovnarkhozes et ensuite aux directions 
d'approvisionnement et d'écoulement des sovnarkhozes. Par après, 
elles sont transmises aux Gosplans républicains. 


— Les Gosplans républicains centralisent aussi les requêtes 
des ministères républicains et des soviets locaux, qui auront été 
établies avec une procédure semblable à celle décrite plus haut. 
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Les Gosplans républicains et les ministères et départements de 
l'URSS. présentent des requêtes générales (pour tous les orga- 
nismes qui en relèvent) au Gosplan de l'U.R.S.S., qui sur la base 
de ces données, élabore le plan de l'approvisionnement technico- 
matériel de l'économie nationale (37). 


La planification de la répartition des ressources matérielles 
disponibles pourra s'effectuer après que les organes de planifica- 
tion (surtout les organes de planification centraux) auront déter- 
miné les fonds matériels disponibles. Le mouvement des docu- 
ments est ici descendant. Les Gosplans républicains procèdent à 
la répartition des fonds matériels attribués à la république dans 
le cadre du plan de répartition général. Les disponibilités réser- 
vées aux sovnarkhozes, aux ministères, aux soviets locaux, seront 
ainsi établies. Les ministères de l'Union procèdent de la même 
façon pour les organismes qui en relèvent. 


Cette répartition permet l'établissement des plans définitifs 
d'approvisionnement des unités de base. Ces dernières connais- 
sent ainsi quels sont les « fonds matériels » qui leur ont été 
assignés. Cependant les différentes matières, outillages, etc... ont 
été, jusqu'à ce moment, désignés d'après une nomenclature très 
générale. Les unités de base procèdent donc à l'établissement de 
requêtes détaillées (établies en s'appuyant sur le programme 
d'activité de l'entreprise même). Ces requêtes détaillées sont cen- 
tralisées par les sovnarkhozes ou les ministères, etc... dont les 
entreprises relèvent. Ces organes pourront ainsi établir des 
« cahiers de charge » généraux et les transmettre aux organes 
d'écoulement intéressés. 


La mise à disposition concrète des fonds matériels s'effectue 
à travers les organismes d'écoulement. En vue d'une plus ration- 
nelle répartition des commandes parmi les unités de production et 
la réalisation de meilleures liaisons entre producteurs et utilisa- 
teurs, la règlementation actuelle prévoit que la transmission des 
ordres aux fournisseurs pour les plus importants produits, se fera 
centralement et conjointement par les directions générales pour 
les fournitures interrépublicaines près du Gosplan de l'URSS. 
et par les Gosplans républicains. 


(37) Evidemment l'établissement du plan en question, donne lieu, à tous 
les échelons, à des vérifications et recoupements, à la recherche des économies 
possibles, etc... et constitue un laborieux travail de longue haleine. 
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Les directions générales pour les fournitures interrépublicaines 
en se basant sur les requêtes détaillées adressent aux fournisseurs 
des commandes-ordres. Ces derniers connaîtront ainsi les desti- 
nataires de leur production. C'est aussi à ce moment que d'une 
façon générale on décidera si le transfert de la marchandise du 
producteur au destinataire s'effectuera à travers les dépôts des 
organes de distribution en gros, ou si cela aura lieu « en transit » 
c'est-à-dire par l'expédition directe du producteur au consom- 
mateur. 


Les rapports entre vendeurs et acheteurs peuvent donner lieu 
à des contrats. Il existe à ce propos une importante règlementa- 
tion en partie dépassée par l'évolution des structures. Les contrats 
étaient établis jusqu'à 1958, à des échelons supérieurs, par exem- 
ple entre les organes juridiquement indépendants de deux minis- 
tères. Il s'agissait dans ce cas de « contrats généraux » auxquels 
faisaient suite des contrats « locaux » conclus par les chaînons 
inférieurs des deux parties (38). La tendance actuelle est par 
contre l'établissement de contrats directs entre acheteurs finals et 
fournisseurs. Cependant, certaines fournitures centralisées don- 
nent encore lieu à des contrats entre les usines productrices et 
les organes d'écoulement intermédiaires. 


LA PLANIFICATION DE L'APPROVISIONNEMENT 
DES PRODUITS AGRICOLES. 


L'objectif principal de l'approvisionnement des produits agri- 
coles est l'achat de la part des organes préposés à cette activité, 
auprès des producteurs, des matières premières destinées à la 
transformation industrielle, ainsi que des produits alimentaires 
pour la vente à la population à travers le réseau de distribution 
et tout particulièrement le réseau urbain. Cet approvisionnement 
permet aussi la constitution de réserves étatiques et l'exportation 
d'une partie de la production agricole. 


Des réformes importantes sont intervenues dans le domaine 
de l'approvisionnement des produits agricoles où à partir du 


« (38) Cette matière est réglée par l'arrêté du conseil des ministres de 
l'URSS. du 21 avril 1949, qui n'a pas encore été abrogé. Cependant des 
contrats de ce type n'ont plus été conclus depuis 1958 et une importante 
règlementation complémentaire intervenue ces dernières années paraît enlever 
toute valeur à l'arrêté en question. 


D. 


et la planification en URSS. 159 


1° juillet 1958, une seule forme d'achat a remplacé les différentes 
modalités de livraisons instituées auparavant (39). Les achats des 
plus importantes denrées auprès des producteurs sont effectués en 
principe à prix unique (40) par les organes préposés à l'appro- 
visionnement. Il s'agit en définitive d'un plafond qui ne peut pas 
être dépassé. 


Les achats ont lieu auprès des kolkhozes, des kolkhoziens, des 
sovkhozes et, pour certains articles aussi auprès des ouvriers et 
employés ayant de petites exploitations. Plusieurs organes, rele- 
vant de différentes autorités, s'occupent des achats des produits 
agricoles. Un même produit est acheté parallèlement par différents 
organismes ; on peut à cet égard distinguer des approvisionne- 
ments centralisés et décentralisés. 


Les ministères, ou les directions (41) des produits de panifi- 
cation des républiques fédérées, assurent les achats, la réception, 
le stockage des céréales, des produits oléagineux, du foin, etc. 
à travers leurs réseaux, dont les « points d'approvisionnement » 
créés surtout dans les lieux de production constituent les chaînons 
périphériques. Ces derniers relèvent à leur tour des bureaux 
d'approvisionnement pour les produits de panification, d'oblast’, 
kraj, république autonome. Les bureaux dépendent des directions 
générales. L'organe central de planification de l'approvisionne- 
ment et de l'utilisation des produits de panification pour toute 
l'Union est le comité étatique pour les produits de panification 
(Goshlebkomitet) de l'U.R.S.S. près du conseil des ministres de 
l'URSS. L'approvisionnement en produits de panification se 
réalise cependant, pour des quantités complémentaires, à travers 
d'autres réseaux. 


Pour de nombreux produits agricoles destinés à la transforma- 
tion industrielle, l'approvisionnement s'effectue à travers des 


(39) La décision du plenum du comité central du parti et la délibération 
du conseil des ministres de juin 1958 ont supprimé, à partir du 1° juillet 1958, 
les livraisons obligatoires à l'Etat et les paiements en nature aux R.T.S. et aux 
MTS. 

(40) Ces prix diffèrent de république à république, par région et saison. 
Les sovkhozes réalisent leur production à des prix dits « de livraison »> qui 
sont inférieurs généralement aux prix appliqués aux kolkhozes. 

(41) Des ministères pour les produits de panification existent uniquement 
pour la R.S.F.S.R. en Ukraine. Biélorussie et dans la R.S.S. de Kazakie ; par 
contre, dans les autres république de l'Union, existent des directions pour les 
produits de panification près du conseil des ministres. 
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organes particuliers des entreprises de l'industrie alimentaire et 
légère (42), des sovnarkhozes, des comités exécutifs d'oblast’. 


Les coopératives de consommation ont un rôle prépondérant 
dans l’approvisionnement de certains produits : pommes de terre, 
légumes, fruits, œufs, laine, peaux et fourrures, tabac, cucurbi- 
tacées, etc... (43). La majorité des produits précités sont achetés 
par les organes des coopératives de consommation pour le compte 
de l'Etat. Les achats de lait, viande, graisses animales, volaille 
sont par contre destinés à satisfaire uniquement les besoins du 
commerce coopératif. 


Parfois dans les zones suburbaines les organismes du com- 
merce étatique s'occupent aussi de l'approvisionnement de quel- 
ques denrées (pommes de terre, légumes, fruits, raisins, cucur- 
bitacées). 


Des organes de ministères non industriels interviennent encore 
dans certains approvisionnements ; c'est le cas par exemple du 
ministère de la santé publique pour l'achat d'herbes médicinales. 


Ce système, ainsi que cela a été souligné en février 1961 
par le Comité Central du Parti Communiste et par le Conseil des 
Ministres de l'U.R.S.S. (44) se caractérise par le pluralisme des 
organes préposés aux achats, le manque de coordination dans la 
politique d'approvisionnement, l'absence d'unité directive. 


Plusieurs mesures ont été décidées à cette occasion, en ce qui 
concerne l'organisation de l'approvisionnement en produits agri- 
coles, parmi lesquelles il y a lieu de relever : 


1) La création près du Conseil des Ministres de l'U.R.S.S., d'un 
Comité Etatique pour l'approvisionnement fonctionnant 
comme le Comité Etatique pour les produits de panification. 


2) L'introduction de nouvelles modalités pour les achats. Depuis 
1961, ces derniers sont en principe effectués en vertu de 


(42) Pour des produits comme : betteraves sucrières, thé, tabac, agrumes, 
houblon, pommes de terre, légumes, champignons, fruits, etc... lin, chanvre. 

(43) En 1958, les coopératives de consommation ont réalisé l'approvi- 
sionnement de certains articles dans les proportions suivantes : laine 100%, 
peaux (de petite dimension) 70%, fourrures 62%, pommes de terre 65 %, 
légumes 77 %, fruits 38 %, cucurbitacées 98 %.. 

(44) Voir l'article paru dans la « Pravda » n° 57 du 26 février 1961 
sur la « transformation et l'amélioration de l'organisation des approvisionne- 
ments étatiques en produits agricoles ». 
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contrats intervenant entre les kolkhozes et les sovkhozes 
d'une part et les organismes préposés à l'approvisionnement 
d'autre part. Les dispositions en question visent les princi- 
pales denrées : céréales, matières premières pour l'industrie, 
viande, lait, etc. 


Les contrats sont conclus pour des périodes de 2 à 5 ans en 
tenant compte des plans d'approvisionnement et des plans 
perspectifs de développement de la production agricole. 


Annuellement, ces contrats sont détaillés davantage en ce qui 
concerne les livraisons immédiates. 


3) La création d'un organe d’« inspection étatique » pour l'ap- 
provisionnement en produits agricoles. Ces nouveaux orga- 
nismes sont institués au niveau du rayon. Leur compétence 
peut s'étendre à un, deux ou plusieurs rayons suivant les 
circonstances et les particularités locales. Un inspecteur géné- 
ral placé à la tête de chaque organisme de rayon est secondé 
par un groupe d'inspecteurs dont les compétences s'étendent 
à trois — sept unités de production (kolkhozes et sovkhozes). 
Les nouveaux organes veillent à la conclusion et à l'exécution 
des contrats entre producteurs et organes périphériques 
d'achat, ils collaborent avec les kolkhozes et les sovkhozes 
dans la recherche de mesures destinées à assurer et améliorer 
la production, ils réalisent la coordination de l'activité des 
différentes unités productives à travers des conseils perma- 
nents composés de présidents de kolkhozes, de directeurs de 
sovkhozes, des bases d'approvisionnement, etc. 


La planification de l'approvisionnement des produits agricoles 
s'inspire des critères généraux de la planification (45). On établit 
des plans à long terme (5-7 ans) et des plans annuels qui consti- 
tuent des tranches des premiers. 


Suivant l'importance des différents produits agricoles dont on 
planifie l'approvisionnement, les plans mêmes sont approuvés par 
des organes de l'Union, ou des républiques. 


(45) Dans le domaine de la planification de l’approvisionnement des pro- 
duits agricoles d'importantes modifications ont été introduites par la décision 
du conseil des ministres et du comité central du parti du 9 mars 1955 « sur 
des modifications dans la planification de l'agriculture ». À partir de cette 
date on ne planifie plus les surfaces et les rendements par ha. des diffé- 
rentes cultures, etc... mais par contre les quantités destinées à la vente à l'Etat. 
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Ainsi le conseil des ministres de l'URSS. fixe les chiffres il 


d'approvisionnement globaux (et la répartition par république) | 


pour : céréales, pommes de terre, betteraves sucrières, coton, fibres 
de lin et de chanvre, tabac, thé, houblon, cocons à soie, viande, 
lait, œufs, laine, pelleterie, fourrures. 


Pour les autres produits et matières premières, les plans sont 
approuvés par les conseils des ministres des républiques fédérées 
et communiqués au Gosplan de l'U.R.SS. et à la direction géné- 
rale de la statistique de l'URSS. 


Au niveau des républiques, ces approvisionnements sont pla- 
nifiés globalement pour tous les types de producteurs et séparé- 
ment pour les kolkhozes et les sovkhozes. Parallèlement aux plans 
d'approvisionnement on établit les plans des fournitures à effec- 
tuer par les républiques fédérées au fonds de l'Union (46) ; ces 
chiffres sont fixés par le conseil des ministres de l'U.R.S.S. On 
précise aussi les échanges qui interviendront entre les républiques. 


Au niveau des oblasti des kraj, des républiques autonomes, les 
plans des approvisionnements étatiques sont établis par les centres 
de planification locaux et les unités agricoles avec la participation 
des organes d’'approvisionnement coopératifs et étatiques. Les 
plans des républiques autonomes, des kraj, des oblasti sont 
approuvés par les conseils des ministres des républiques fédérées, 


les plans de rayons par les comités exécutifs de kraj ou 4] 


oblast', etc... Au niveau du rayon le plan est détaillé pour chaque 
kolkhoze ou sovkhoze. Les plans des organes coopératifs sont 
approuvés par les directions coopératives de rayon et sont établis 
en tenant compte du plan d'approvisionnement étatique. 


La planification de l'approvisionnement des produits agricoles 
se base sur la coordination entre production et utilisation qu'as- 
surent les balances matières établies au niveau de rayon, de 
l'oblast’, de la république. Ces balances indiquent aussi séparé- 
ment la production des kolkhozes et des sovkhozes. Le calcul des 
disponibilités globales d'un produit agricole, s'effectue d'après le 
schéma annexe n° 2. 


Lors de l'établissement du plan au niveau d'un bureau d'appro- 


visionnement on se base surtout sur l'analyse de l'activité des 


(46) Pour les pommes de terre, les légumes, la viande, le lait, les œufs, 
les fruits, le houblon, les agrumes. 
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années précédentes au point de vue de l'approvisionnement et 
aussi de l'écoulement. L'on tient compte de même des perspectives 
de développement du rayon. Pour certains articles comme les 
légumes, les organes d'approvisionnement peuvent exercer une 
certaine action sur les kolkhozes afin d'obtenir la culture des 
articles pour lesquels la demande n'est pas satisfaisante. 


REMARQUES FINALES 


Deux principes ont inspiré les réformes intervenues dans le 
domaine des produits de consommation. L'un tend à permettre, 
aux facteurs qui sont à la base des décisions de consommation de 
se manifester davantage, l'autre poursuit les objectifs de décen- 
tralisation et régionalisation territoriales qui ont été à l'origine 
des réformes générales de l'économie de la période poststali- 
nienne ; cette deuxième tendance est évidemment de nature à 
favoriser la réalisation du premier objectif. Nous avons assisté 
ainsi, d'abord à la concentration du commerce des produits de 
consommation (gros et détail) dans le cadre du ministère du 
commerce de l'U.R.S.S. et de ceux des républiques fédérées, 
ensuite à la suppression du premier et à un accroissement des 
compétences des organes périphériques et locaux. 


En examinant la situation actuelle, on peut se demander dans 
quelle mesure il existe une véritable coordination entre le com- 
merce en détail et le commerce en gros des produits de consom- 
mation. Pour ce dernier sont valables les remarques qu'il y a lieu 
de faire pour toute l'organisation des échanges en gros en 
U.R.S.S. C'est le secteur auquel les dirigeants soviétiques à toute 
époque, ont consacré le moins d'attention en raison de son rôle 
intermédiaire, que la planification de l'approvisionnement tech- 
nico-matériel, affaiblit encore. Pour le commerce de gros en 
général, de l'aveu de théoriciens et praticiens soviétiques, la 
nécessité d'une revision des organes existants et d’une réorgani- 
sation des structures constitue un problème qui n'a pas encore 
trouvé de solution. 


Il faut encore souligner le caractère particulier de la planifi- 
cation au niveau des chaînons inférieurs des commerces de gros et 
de détail des produits de consommation. Dans les deux cas cette 
opération se rapproche plutôt d'une prévision ayant des probabi- 
lités plus ou moins grandes de se réaliser, que d'une plani- 
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fication telle qu’on l’envisage généralement en U.R.S.S. Il s'agit 
d'un phénomène susceptible d'influencer surtout le fonctionne- 
ment périphérique du système, parce que au niveau de l'Union 
toute entière, des républiques fédérées et même des oblasti, des 
kraj et des républiques autonomes des recoupements sont pos- 
sibles et, d'autre part, les erreurs de prévision périphériques ten- 
dront à se compenser. De ce fait, pour la distribution des produits 
de première nécessité, la coordination de l'activité productive et 
distributive sur un plan général peut constituer un correctif vala- 
ble, voire même rationnel des prévisions périphériques. La plani- 
fication évitera dans ce domaine des erreurs d'envergure et sera 
un facteur d'équilibre. Cependant le ravitaillement périphérique 
pourra se ressentir d'erreurs prévisionnelles auxquelles la com- 
plexité des structures empêchera d'apporter rapidement remède. 
Mais quand on considère les particularités propres à la demande 
de produits de consommation qui n'ont pas un caractère de pre- 


mière nécessité alors le système peut présenter de réelles fai- 
blesses. 


La planification au niveau des organes périphériques a non 
seulement un caractère prévisionnel, elle est aussi censée réfléchir 
la demande et assurer l'étude de cette dernière au point de vue 
qualitatif et quantitatif. Ces tâches doivent être accomplies par 
des organes caractérisés par des tendances bureaucratiques et un 
esprit administratif (opposé à un esprit commercial) des fonction- 
naires qui y sont préposés; ces manifestations tendent à se 
développer à cause de la répartition centralisée de bon nombre de 
produits, de la rareté relative d'autres, du rôle dominant de 
l'activité de production. Dans de telles conditions la détermination 
correcte de la demande courante paraît déjà poser des problèmes 
dont la solution n'est pas aisée. Ces problèmes seront encore plus 
complexes si l'on considère des articles nouveaux, qu'ils soient 
proposés par le secteur productif ou sollicités par les consom- 
mateurs. 


Quant au commerce du secteur de l'approvisionnement tech- 
nico-matériel, les réformes intervenues s'inspirent des principes 
de la régionalisation et de la décentralisation de l'économie qui 
ont prévalu dernièrement. Ce processus a eu lieu parallèlement à 
une forte centralisation de la répartition des principales ressources 
et de la transmission des commandes pour les plus importants 
articles. Le rôle des organes de distribution en gros, en est évi- 
demment influencé et diminué. C'est la planification qui assure 
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en définitive l'indispensable liaison première entre producteurs et 
utilisateurs et le rôle des organes d'écoulement est surtout un rôle 
d'exécution. Les circonstances dans lesquelles ont opéré les diri- 
geants de l'économie soviétique, l'impossibilité pratique de con- 
centrer les efforts sur toutes les manifestations du phénomène 
économique, ont fait en sorte que les structures assurant le trans- 
fert final des produits des producteurs aux utilisateurs ont été 
négligées. Les doctrines marxistes-léninistes ont été évidemment 
invoquées.pour justifier cette tendance. 


Les exigences pratiques se retrouvent aussi à l'origine de la 
régionalisation de l'économie et des pouvoirs attribués aux sov- 
narkhozes en matière de distribution et parfois de redistribution 
des ressources. Un assouplissement important est ainsi intervenu 
pour ce qui a trait aux échanges à l'intérieur d'une région écono- 
mico-administrative. Cependant, comme nous venons de l'indiquer 
plus haut, les organes d'écoulement de l’approvisionnement tech- 
nico-matériel, nécessitent une réorganisation systématique. 
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BILAN DES REVENUS ET DES DEPENSES MONETAIRES 
DE LA POPULATION AU NIVEAU DE L'OBLAST (1) 


Annexe 1 " | 


(en millions de roubles — chiffres conventionnels) 


REVENUS Montant DEPENSES Montant 
Me (1 
1. Salaires 4.730 1. Achat de marchandises 6.160 | 
2. Revenus perçus dans les 2. Paiement de services 610 
kolkhozes ae 1.460 3. Versements obligatoires, 
3. Produit de la vente des volontaires ; épargne . . 871 
produits agricoles 455 4. Montants transférés par 
4. Pensions et allocations . 640 poste, télégraphe, par let- 
5. Bourses 24 Ra a 85 tres de crédit (à l'exclusion 
6. Versements du système fi- des sommes perçues) . . 29 
nancier nine Jeatt 221 
7. Envois d'argent postaux, 
télégraphiques, lettres de 
crédit (à l'exclusion des 
sommes transférées ou ver- 
sées) 11: ; — 
8 Autres revenus . . . . 110 
Total des revenus monétaires 7.701 Total des dépenses monétaires 7.670 
Dépassement des dépenses Dépassement des revenus 
par rapport aux revenus par rapport aux dépenses 
transferts d'argent d'autres (transferts d'argent à d'au- 
républiques et oblasti et tres républiques et oblasti 
diminution des réserves et augmentation des réser- 
de la population) — ves de la population) . . 31 
Balance HIO1MPBslances ES 7.701 


(1) Extrait de « Ekonomika Sovetskoj Torgovli », Moscou, 1959, v. p. 122. 
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Annexe 2 


SCHEMA DE PLANIFICATION DU « BILAN DES RESSOURCES » 
POUR UN PRODUIT AGRICOLE (1) 


(en quantités) 


RESSOURCES (entrées) DISTRIBUTION (sorties) 


1. Réserves des unités de production 1. Achats de l'Etat (3) 


au début de la période planifiée 2. Autres livraisons de la part des 
Production globale (2) sovkhozes et des exploitations 
Recettes en compte des « trou- auxiliaires 
dodni » (chez les kolkhoziens) 3. Dépenses de production (des 
4. Recettes en compte du fonds exploitations agricoles) 
d'aide aux inaptes au travail 4. Livraisons aux kolkhoziens en 
5. Autres recettes correspondance aux « troudodhni » 
5. Livraisons du fonds d'aide aux 
inaptes aux travail et autres 
livraisons en nature 
6. Consommation individuelle 
7. Ventes sur les marchés à la 
population urbaine 
-8. Ventes dans le cadre du com- 
merce en commission du réseau 
coopératif 
9. Ventes aux organismes du com- 
merce étatiques et coopératifs 
10. Pertes au niveau des unités de 
production 
11. Réserves à la fin de la période 
planifiée 


Total des ressources Total de la distribution 


(1) Extrait de B.I. Gogo!’ « Ekonomika Sovetskoj Torgovli », Moscou, 1960, 
v. p. 130. Un calcul de ce type s'effectue au niveau de la République, 
de l'oblast’, du kraij, etc. 

(2) Pour la détermination de la production globale le calcul est basé dans le 
cas d'une céréale par exemple, sur la surface ensemencée et le rendement 
par ha. planifié. 

(3) Ce chiffre est établi en fonction des nécessités d'approvisionnement de la 
population, pour l'exportation et pour la constitution des réserves éta- 
tiques. 
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ABREVIATIONS ET MOTS RUSSES 


GOSBANK : sigle de Gosudarstvennyj bank (Banque d'Etat). 

GOSHLEBKOMITET : sigle de Gosudarstvennyj komitet po hleboproduktam 
(Comité étatique pour les produits de panification). ** 

GOSPLAN SOJUZNOJ RESPUBLIKI : sigle de Gosudarstvennaja planovaja 
komissija soveta ministrov sojuznoj respubliki (Commission de planifica- 
tion près du conseil des ministres de république fédérée). 

GOSPLAN SSSR : sigle de Gosudarstvennyj planovoj komitet soveta minis- 
trov SSSR (Comité étatique de planification près du conseil des ministres 
de l'U.R.S.S.). 

GOSTORGIZDAT : sigle de Gosudarstvennoe izdatel'stvo torgovoj literatury 
(Edition étatique de littérature commerciale). - 

GIPROHOLOD : sigle de Gosudarstvennyj institut po proektirovaniju pred- 
prijatij holodil noj, moloënoj, masljanoj i syrodel' noj promyëlennosti (Insti- 
tut étatique pour les projets relatifs aux entreprises des industries frigori- 
fiques, du lait, du beurre et du fromage). 

GLAVGASTRONOM : sigle de Glavnoe upravlenie gastronomiceskih i 
bakalejnyh magazinov (direction générale des magasins gastronomiques 
et d'épiceries). 

GLAVJUVELIRTORG : sigle de Glavnoe upravlenie po optovoi torgovle 
juvelirnymi izdel'jami (Direction générale pour le commerce en gros de 
la bijouterie). 

GLAVK : Glavnoe Upravlenie (Direction générale). 

GLAVMJASORYBTORG : sigle de Glavnoe upravlenie po optovoj torgovle 


mjasom, i ryboj (Direction générale pour le commerce en gros de sl | 


viande et poisson). 

GLAVOBUVTORG : sigle de Glavnoe upravlenie po optovoj torgovle 
obuv ju (Direction générale pour le commerce en gros de chaussures). 
GLAVSBYT : sigle de Giavnoe upravlenie po sbytu (Direction générale 

d'écoulement/vente). 

GLAVSEVERTORG : sigle de Glavnoe upravlenie po torgovle na severe 
(Direction générale pour le commerce dans le nord du pays). 

GLAVSNAB : sigle de Glavnoe upravlenie snabzenia (Direction générale 
pour l'approvisionnement). 

GLAVSNABSBYT : sigle de Glavnoe upravlenie snabäenia i sbyta (Direction 
générale d'approvisionnement et d'écoulement). 

GLAVTEKSTILTORG : sigle de Glavnoe upravlenie po optovoj torgovle 
tekstil'nymi produktami (Direction générale pour le commerce de gros 
de produits textiles). 

GLAVTORGODEZDA : sigle de Glavnoe upravlenie po optovoj torgovle 
odeZdoj (Direction générale pour le commerce en gros des vêtements). 

KNIGOTORG : sigle de kontora po kniznoj torgovle (Bureau pour la vente 
de livres). 

KRAT : territoire, division territoriale correspondant à la région et existant 
uniquement dans certaines parties de la R.S.F.SR. 
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M.T.S. : sigle de maëino-traktornaja stancija (Station de machines et trac- 
teurs). 


| OBLAST" : région. 
RAYON : subdivision territoriale d'oblast ou de kraj, parfois de république. 
ROSBAKALEJA : sigle de rossijskaja optovaja kontora po torgovle bakalej- 
nymi tovorami (Bureau pour le commerce de gros des produits d’épicerie, 
de Russie). 
ROSGALANTEREJA : sigle de Rossijskaja optovaja kontora po torgovle 
galanterejnymi, parfjumernokosmetiéeskimi tovorami i tualetnym mylom 


(Bureau de Russie pour le commerce en gros de produits de parfumerie 
et cosmétiques, et de savon de toilette). 


ROSHOZTORG : sigle de Rossijskaja kontora po optovoj torgovie hozjajst- 
vennymi tovarami (Bureau pour le commerce en gros d'articles de ménage 
de Russie). 

ROSJUVELIRTORG : sigle de Rossijakaja kontora po proizvodstvu i optovoi 
torgovle juvelirnymi izdelijami (Bureau, pour la production et le com- 
merce de gros d'articles de bijouterie, de Russie). 


ROSKUL TTORG : sigle de Rossijskaja kontora po optovoj torgovle tovarami 
kul turnogo i sportivnogo naznaëenija (Bureau pour le commerce en gros 
d'articles culturels et sportifs, de Russie). 


ROSLESSTROITORG : sigle de Rossijskaja kontora po optovoi torgovle 
lesnymi i stroitel nymi materialami (Bureau pour le commerce en gros du 
bois et des matériaux de construction, de Russie). 


ROSMJASORYBTORG : sigle de Rossijskaja kontora po optovoj torgovle 
mjasom, maslom i ryboj (Bureau pour le commerce en gros de viande, 
huile et poisson, de Russie). 

ROSOBUV'TORG : sigle de Rossijskaja kontora po optovoj torgovle obuv'ju 
(Bureau pour le commerce en gros de la chaussure, de Russie). 


ROSPOTREBSOJUZ : sigle de Rossiiskij sojuz potrebitel'skih organizacij 
(Union des coopératives de consommation de Russie). 


ROSTEKSTILTORG : sigle de Rossijskaja kontora po optovoj torgovle 
tekstil nymi tovarami (Bureau pour le commerce en gros de produits 
textiles, de Russie). 

ROSTORGODEZDA : sigle de Rossijskaja kontora po optovoj torgovle 
odezdoj (Bureau pour le commerce de gros de vêtements, de Russie). 
R.T.S. : sigle de Remontno-traktornaja stancija (Station de réparation de 

tracteurs). 

SBYT : litt. écoulement-vente, s'emploie pour indiquer un organe préposé à 
la vente, généralement en gros. 

SOJUZGLAVELEKTRO : sigle de Glavnoe upravlenie po mezrespublikans- 
kim postavkam produkcii elektrotehniteskoj promyslennosti i priborov 
(Direction générale pour les fournitures interrépublicaines des produits de 
l'industrie électrotechnique et des appareils). 
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SOJUZGLAVHIMKOMPLEKT : sigle de Glavnoe upravlenie po mezrespu- 
blikanskim postavkam himiéeskogo oborudovanija (Direction générale 
pour les fournitures interrépublicaines d'équipement pour l'industrie chi- 
mique). 

SOJUZGLAVKOMPLEKT : sigle de Glavnoe upravlenie po meZdurespubli- 
kanskim postavkam oborudovanija (Direction générale pour les fournitures 
interrépublicaines d'équipements). 


SOJUZGLAVLEGSYR'E : sigle de Glavnoe upravlenie po meZrespublikan- 
skim postavkam syr'ja dlja legkoi promyëlennosti (Direction générale pour 
les fournitures interrépublicaines de matières premières pour l'industrie 
légère). 

SOJUZGLAVMAS : sigle de Glavnoe upravlenie po mezrepublikanskim 
postavkam maëinostroenija (Direction générale pour les fournitures inter- 
républicaines de constructions mécaniques). 


SOJUZGLAVMATERIALY : sigle de Glavnoe upravlenie po meZrespu- 
blikanskim postavkam lesa i stroitel'nyh materialov (Direction générale 
pour les fournitures interrépublicaines de bois et matériaux de cons- 
truction). 

SOJUZGLAVMETAL : sigle de Glavnoe upravlenie po mezrespublikanskim 
postavkam metalloprodukcii (Direction générale pour les fournitures inter- 
républicaines de produits métalliques). 

SOJUZGLAVNERT : sigle de Glavnoe upravlenie po mezrespublikanskim 
postavkam neftoproduktov (Direction générale pour les fournitures 
interrépublicaines de produits pétroliers). 

SOJUIZGLAVPISSYR'E : sigle de Glavnoe upravlenie po mezrespublikanskim 
postavkam syr'ja dlja pisevoj promyëlennosti (Direction générale pour 
les fournitures interrépublicaines de matières premières pour l'industrie 
alimentaire). 

SOJUZGLAVTJAZMAS : sigle de Glavnoe upravlenie po mezrespublikanskim 
postavkam produkcii tjaZelogo maëinostroenija (Direction générale pour 
les fournitures interrépublicaines de l'industrie mécanique lourde). 


SOJUZGLAVTORG : sigle de Glavnoe upravlenie po mezrespublikanskim 
postavkam (Direction générale pour les fournitures interrépublicaines de 
produits de consommation). 

SOJUZGLAVUGOL: : sigle de Glavnoe upravlenie po mezZrespublikanskim 
postavkam uglja (Direction générale pour les fournitures interrépubli- 
caines de charbon). 

SOVNARKHOZ : sigle de Sovet narodnogo hozjajstva (Conseils de l'écono- 
mie nationale). 


TROUDODEN : Journée — travail. 


URSS. : sig'e de Upravlenie raboëego snabzenija (Direction pour l'approvi- 
sionnement ouvrier). 


VSESOJUZNAJA POSYLOENAJA KONTORA : Bureau de vente par cor- 


respondance. 


0 
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L'aide fournie, 
en matière de formation de cadres, 


par les pays du camp socialiste 


Z. FRANK et M. ENGELBORGHS 


Le Comité belge pour l'Institut Atlantique nous a demandé 
une note concernant l'aide technique fournie par les pays du 
camp socialiste aux pays en voie de développement. 


Le sujet abordé étant de très grande actualité, nous avons cru 
utile de reproduire à l'intention de nos lecteurs une partie de la 
documentation réunie à son propos et notamment une chronologie 
des accords de coopération technique conclus par les pays du 
camp socialiste, soit entre eux, soit avec des pays du tiers monde. 
Malheureusement cette chronologie n'est pas exhaustive et se 
rapporte principalement aux obligations contractées par l'U.R.S.S. 


KA KOUX 


La campagne menée pour augmenter l'influence communiste 
dans les pays sous-développés s'explique par la montée du natio- 
nalisme et l'accroissement du nombre de pays indépendants après 
1945. L'appui politique accordé par l'U.R.S.S. se double d'aide 
économique et technique au moment où ce pays a restauré son 
économie endommagée par la deuxième guerre mondiale et où 
elle est à même de se présenter comme une grande puissance sur 
le marché mondial à la tête d'une coalition de démocraties popu- 
laires formant le « camp socialiste ». 


La rencontre internationale organisée par le mouvement des 
partisans de la paix à Moscou du 3 au 12 avril 1952 (connue 
sous le nom de conférence économique de Moscou) s'inscrit dans 
les efforts tentés pour battre en brèche l'interdiction américaine 
de commercer avec l'Est et marque le point de départ apparent 
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d'une nouvelle période dans les relations commerciales de l'U.R. 
S.S. avec les pays sous-développés (1). Elle vise à étudier les 
moyens d'employer les relations commerciales de l'URSS. avec 
tous les pays ; elle prouve le désir qu'à l'U.R.S.S. de trouver des 
débouchés extérieurs à ses produits et sa détermination à faire 
des achats massifs de matière premières et de produits sur le 
marché mondial. Le succès rencontré par cette politique économi- 
que d'ouverture amène l'U.R.S.S. à octroyer des crédits et à 
établir une coopération étroite avec certains pays de production 
primaire. 


Après la conférence de Bandoeng de 1955 et le XX° Congrès 
du P.C. de l'URSS. en 1956, les vues soviétiques s'adaptent 
à la thèse défendue par la Chine qui reconnait que certains pays 
ont conquis leur souveraineté politique sous la conduite de la 
bourgeoisie nationale. À partir de ce moment, la tendance neutra- 
liste est suscitée et soutenue. C'est alors que les programmes 
d'assistance économique et technique voient le jour et se déve- 
loppent. 


La politique d'aide aux pays du tiers monde est une partie de 
la politique de coexistence pacifique pronée par l'U.R.SS. ; l'aide 
soviétique oblige l'Occident à un effort de même nature ce qui 
constitue un palliatif aux crises économiques, très souvent respon- 
sables des guerres. 


Bien entendu l'octroi de crédits et la fourniture de biens 
d'équipement industriel ne suffisent pas à aider vraiment les pays 
insuffisamment développés s'ils ne sont pas assortis de program- 
mes d'assistance technique. 


L'assistance technique présente deux aspects : la formation 
de techniciens indigènes et la fourniture de techniciens étrangers. 
Ces derniers sont à usage limité et coûtent généralement fort 
cher. Il semble que ce soit le premier effort qui soit le plus inté- 
ressant et le plus rentable. 


À) Envoi de spécialistes à l'étranger 


Le nombre d'experts et de techniciens envoyés par l'Occident 
dans les divers pays du tiers monde est incomparablement supé- 


(1) Louis Kawan : « La nouvelle orientation du commerce extérieur 
soviétique. » Centre national pour l'étude des pays à régime communiste, 1958: 
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rieur à celui des experts délégués par les pays socialistes, même 
en faisant abstraction du personnel affecté à la mise en exploita- 
tion des territoires de « l'empire colonial ». 


Il nous a été impossible de rassembler des indications quant 
à l'ensemble des spécialistes envoyés par le camp socialiste dans 
les pays sous-développés. Seuls sont disponibles des renseigne- 
ments fragmentaires relatifs à l’aide accordée à l'un ou l'autre 
pays par des accords bilatéraux. Le Département d'Etat des 
Etats-Unis a estimé qu'au cours du premier semestre de 1957, 
plus de: 2.000 techniciens du bloc travaillaient pour une période 
d'au moins un mois dans 19 pays sous-développés (2). L'Egypte, 
la Syrie, l'Afghanistan, et l'Inde en centralisaient 80 %. La 
plupart étaient affectés à des travaux de construction, à la 
prospection et aux conseils ; fort peu de spécialistes de l'agri- 
culture y figuraient. 


L'assistance économique et technique des pays de l'Est ne 
revêt pas un caractère d'universalité. En fait, il n'y a qu'un nom- 
bre assez restreint de bénéficiaires au premier rang desquels la 
R.A.U, l'Afghanistan, la Birmanie, l'Inde, Ceylan, l'Irak, l'Ethio- 
pie, le Soudan et plus récemment la Guinée, le Ghana et Cuba. 
Dans chacun des pays bénéficiaires, l’aide est relative à un petit 
nombre de projets attrayants comme le barrage d'Assouan en 
R.A.U,, les aciéries de Bhilai en Inde et le choix est toujours 
fait de manière à tenir compte du prestige, de l'effet de propa- 
gande et de soutien politique. 


Les pays du camp socialiste insistent sur la recherche d'indus- 
trialisation rapide des pays sous-développés. Ils soulignent que 
le capitalisme international préfère, quant à lui, investir dans 
l'agriculture pour perpétuer le déséquilibre entre les prix des 
marchandises échangées et que s'il se décide parfois à créer une 
industrie locale, ce n'est jamais que sous la contrainte et toujours 
en se ménageant la possibilité de contrôle sur la production et 
l'écoulement et en gardant l'assurance de rapatrier une grande 
partie des profits. Ils y opposent l'octroi d'aide économique et 
technique du camp socialiste qui n'est assortie d'aucune condition 
apparentée à ce genre d'intérêt. 

De plus, l'aide en cadres envoyés pour la réalisation de projets 
industriels est relativement modeste et très discrète. Nombreux 


(2) Joseph Berliner : Soviet economic aid. Fr. A. Praeger, New- 
York, 1958. 
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sont les témoignages de la discrétion sur tous les plans des 
experts des pays de l'Est dans leurs rapports avec les ressortis- 
sants des pays assistés. Par contre, cette aide en cadres semble 
particulièrement efficace. 


Faut-il souligner que dans une économie collective, de type 
socialiste, l'affectation d'experts à des postes à l'étranger suit 
des lois toutes différentes de celles qui régissent la désignation des 
experts occidentaux ? L'appel à leur concours se fait chez nous à 
travers un appareil de surenchère, en ne tenant compte grossière- 
ment que des compétences professionnelles alors que dans les 
pays du camp socialiste, la désignation est impérative et que la 
sélection se base aussi sur un coefficient élevé de pondération 
accordé à la formation politique, à la trempe du caractère et à 
l'aptitude de traiter avec les pays d'accueil. 


Le niveau de vie des experts communistes dans les pays 
bénéficiaires est contrôlé de manière à ne pas choquer la popu- 
lation indigène. Non seulement on prend soin, en général, d'isoler 
les quartiers résidentiels de ces experts mais encore veille-t-on 
à ce que leur rémunération ne paraisse pas exorbitante. Les 
récents accords d'aide technique conclus par la Chine prévoient 
que le niveau de vie des experts chinois travaillant à l'étranger 
ne peut dépasser celui du personnel autochtone de même niveau. 
Des stipulations de ce genre figurent notamment dans l'accord 
conclu avec le Népal et avec la Guinée (3). Les techniciens 
communistes sont invités à apprendre des populations avec les- 
quelles ils vivent et à éviter les erreurs fréquemment commises par 
les techniciens américains et européens qui paraissent vivre 
comme des princes aux yeux des nationaux. 


Le grand avantage de l'aide communiste réside cependant 
dans l'attention accordée aux investissements dans le secteur de 
l'éducation et de la formation de la mains d'œuvre. En effet, 
l'intervention d'experts n'est pas seulement fonction des projets 
pour lesquels une aide est consentie. Dans de très nombreux cas, 
des experts sont envoyés à l'étranger pour y organiser et y 
donner un enseignement de cadres à tous les niveaux, tendant 
à former de la main d'œuvre industrielle et bureaucratique spécia- 
lisée certes mais aussi à éveiller la conscience politique du prolé- 
tariat en voie de développement. 


(3) La Chine populaire, n° 11, 1960, p. 64. 
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B) Formation de techniciens étrangers dans le camp socialiste 


C'est après la mort de Staline que l'U.R.S.S. s'est mise à 
accueillir des étudiants étrangers et rapidement le mouvement 
a acquis une réelle ampleur. Les diverses démocraties populaires 
ont suivi le mouvement avec un certain délai. 


L'action gouvernementale menée par l'U.R.S.S. et les autres 
pays socialistes est étayée par les efforts déployés par plusieurs 
organisations du front socialiste telles que la F.S.M., la Fédéra- 
tion des jeunesses et celle des femmes démocrates, l'Union inter- 
nationale des étudiants, etc... L'Union internationale des 
étudiants a créé en 1959 un comité des bourses qui reçoit et ache- 
mine les candidatures de jeunes afro-asiatiques désirant étudier 
dans l'un des pays socialistes. En 1959-1960, l'Union a distribué 
une centaine de bourses de ce genre. 


Des critiques ont été formulées par certains des étudiants 
étrangers invités à poursuivre des études dans les démocraties 
populaires. Les plaintes portent principalement sur l'isolement 
dans lequel on tend à les faire vivre, sur les surveillances conti- 
nuelles exercées sur leurs déplacements, leurs relations (en 
U.R.S.S., par les Komsomol principalement). Des critiques ont 
aussi été proférées contre le temps consacré obligatoirement aux 
études idéologiques, à la formation politique et aux cours de 
langue. Nous envisagerons plus loin le problème linguistique. 
Disons enfin, que certains étudiants ont exprimé l'avis que cer- 
taines recherches touchant éventuellement à des problèmes d’ar- 
mement ou de défense, leur étaient inaccessibles. 


L'augmentation du nombre des étudiants des pays sous-déve- 
loppés en U.R.S.S. et dans les pays socialistes a, indiscutablement, 
mené à une certaine ségrégation d'avec la population autochtone. 
La séparation tend même à être institutionalisée par la création 
d'universités et écoles spéciales, comme en U.R.S.S. par l'ouver- 
ture de l'Université de l' Amitié des Peuples. Il semble que cette 
initiative aura bientôt des homologues dans l'ensemble du camp 
socialiste ; la revue « La vie tchécoslovaque » de mars 1961 parle 
de l'ouverture projetée à Prague par le gouvernement tchèque, 
d'une haute école destinée aux étudiants étrangers. 


Si l'on comprend les plaintes proférées contre le soin pris à 
éviter que des relations suivies s'établissent entre étudiants 
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étrangers et population estudiantine locale, il faut reconnaître que 
la création d'écoles spéciales à leur intention semble rationnelle et 
constitue en fait un privilège qui leur est accordé. Les lacunes 
qu'ils ont à combler ne le sont plus aux dépens de leurs camarades 
de promotion et les progrès sont évidemment. beaucoup plus 
rapides. Il semble que certaines expériences belges d'intégration 
directe dans l'enseignement ordinaire ne puissent à cet égard être 
considérées comme des succès. 


Le premier problème qui se pose aux étudiants étrangers 
accueillis dans les pays socialistes est évidemment celui de la 
langue. Pour le résoudre, l'U.R.S.S. et l'ensemble des démocraties 
populaires semble-t-il, ont créé des écoles spéciales ou des 
annexes aux écoles existantes, où en une année académique, les 
étudiants sont initiés-à la langue du pays d'accueil et pourvus d'un 
bagage minima de 4.000 mots, ce qui leur permet de lire les 
manuels qui concernent les sujets d'études qu'ils ont choisis. Les 
cours sont généralement organisés à partir de quelques groupes 
linguistiques, parmi lesquels le français, l'anglais, l'espagnol, 
l'arabe et parfois le portugais. Ces étudiants qui appartiennent, 
pour la plupart déjà, à l'aire d'expansion d'une de ces grandes 
langues, jouissent, en venant en U.R.S.S., d'une occasion excel- 
lente d'apprendre une grande langue de plus. Cependant, on 
comprend que l'effort qui en est exigé soit parfois considéré 
comme trop lourd lorsque le pays d'accueil se sert d'une langue 
à moins grand rayonnement. Or, le système est partout le même. 
La presse soviétique a annoncé le 8 décembre 1960 par exemple 
que le premier groupe d'étudiants étrangers sortis des écoles 
spéciales d'Ukraine venait d'être admis à l'Université Populaire 
de Kiev. En Tchécoslovaquie, l'initiation au tchèque est obliga- 
toire, comme en Albanie, celle de l'albanais, etc. 


Parmi les étudiants qui viennent dans le camp socialiste se 
trouvent de nombreux éléments qui n'ont pas le niveau de con- 
naissances requis. Pour y remédier, des cours sont inclus dans 
le cycle de formation philologique et le plus souvent, ce sont 
les connaissances en mathématiques et en physique qui sont 
insuffisantes. Dans ces conditions, l'enseignement « prépara- 
toire » peut parfois s'étendre sur une période de trois ans. 


La formation de main-d'œuvre qualifiée en provenance des 
pays sous-développés se fait dans les démocraties populaires 
d'Europe, principalement en Allemagne de l'Est et en Tchéco- 
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slovaquie. Le nombre total d'étudiants séjournant dans l'ensemble 
des démocraties populaires d'Europe a été estimé (4) à 285 en 
Tchécoslovaquie, 244 en Allemagne de l'Est et 346 dans les 
autres pays. En 1960, 100 étudiants arabes poursuivaient des 
études à Sofia dont 15 Irakiens, les autres provenant surtout de 
la R.A.U. Au même moment, la Roumanie en hébergeait 65 et 
la Hongrie 68. 


En URSS. le nombre d'étudiants étrangers a été estimé par 
la radio de Moscou à 10.000, le 23 mars 1960. Ce nombre com- 
prend évidemment une majorité d'étudiants venus des différentes 
démocraties populaires d'Europe et l'Asie. On a estimé que fin 
1959, entre 600 et 700 étudiants originaires de pays non commu- 
nistes poursuivaient des études à Moscou (4). Parmi eux, se trou- 
vaient 300 étudiants venus de la R.A.U,, 5 Algériens, 3 Ghanéens, 
45 Soudanais et 34 Guinéens, 26 Birmans, 6 Afghans, 5 Cin- 
galhais, 25 Indiens, 17 Indonésiens et 3 Népalais. 


Sur 10.000 étrangers étudiant en U.R.S.S., comme l'annonce 
Radio Moscou, beaucoup viennent des autres pays communi- 
stes (5). En 1960, on a estimé à plus de 900 le nombre d'étudiants 
originaires de pays non communistes séjournant en U.RSSSS. et 
à 875 ceux séjournant dans les démocraties populaires d'Europe. 
À titre de comparaison, au même moment, l'Inde avait 3.800 étu- 
diants en Grande-Bretagne, 3.100 aux U.S.A., 25 en URSS. et 
35 dans les démocraties populaires. 


Ces étudiants bénéficiaient de bourses obtenues soit par le 
canal d'échanges en vertu d'accords bilatéraux, soit par l'inter- 
médiaire d'organisations internationales communistes ou sympa- 
thisantes, soit enfin par invitation directe du gouvernement sovié- 
tique. 


Le 21 février 1960, M. Khrouchtchev en visite en Indonésie, 
annonce l'établissement prochain d'une Université de l'Amitié des 
peuples, en ces termes : « l'U.R.S.S. accorde une aide économique 
aux pays qui la demandent. Mais les besoins des peuples ne sont 
pas limités à l’aide économique ; ils ont un besoin urgent d'ensei- 
gnement et de formation de cadres nationaux, capables de com- 


(4) Services d'information de l'Ambassade de Grande-Bretagne B(L)55 
- octobre 1959. 

(5) Services d'information de l'Ambassade de Grande-Bretagne B/(L)66 
de mai 1960. 
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prendre correctement les intérêts de leur pays et de travailler au “k 
renforcement de l'indépendance économique et politique de leur 
mère patrie parce qu'armés des connaissances de la science et de 
la technologie moderne » (6). 


En principe, l'Université devait être fondée à Moscou pour 
les étudiants d'Afrique, d'Asie et d'Amérique Latine exclusive- 
ment. Séparée des autres hautes écoles, elle devait éviter et réduire 
les contacts avec la population estudiantine moscovite. Cepen- 
dant, peut-être sous l'effet des plaintes formulées par les étudiants 
étrangers séjournant ou ayant séjourné en U.R.S.S. et qui souli- 
gnaient que le résultat serait une complète séparation de la vie 
russe, des étudiants soviétiques y ont été admis dès l'inauguration. 


L'Université doit servir à la formation de cadres, ingénieurs 
et techniciens initiés aux méthodes soviétiques, à la langue russe 
et endoctrinés par les idées communistes. La décision d'établir 
une pareille université a été prise après consultation de divers 
organismes et notamment du Comité soviétique de solidarité des 
pays afro-asiatiques, de l'Union des sociétés soviétiques pour 
l'encouragement des relations amicales et culturelles avec les 
pays étrangers, du Conseil Central pan-syndical et du Comité 
des organisations de la jeunesse soviétique. 


L'Université est ouverte à tous les jeunes d'Asie, d'Afrique 
et d'Amérique Latine, âgés de moins de 35 ans. Cinq cents can- 
didats ont été acceptés en 1960 mais le but est de permettre 
l'accès à 4.000 étudiants lorsque les bâtiments seront achevés, 
soit dans un délai de 4 ans. 


Le gouvernement soviétique fournit les bâtiments, l'équipement 
des laboratoires et des bibliothèques. L'immeuble est situé au 
sud-ouest de Moscou et comprend actuellement trois bâtiments 
militaires désaffectés pour abriter les étudiants. 


Les cours sont gratuits ; les étudiants reçoivent une bourse et 
bénéficient de la gratuité des soins médicaux, de la nourriture et 
du logement. Leur voyage de retour est également payé. 


L'Université comprend 6 facultés : polytechnique, agriculture, 
médecine, mathématiques et sciences naturelles, histoire et philo- 
logie, droit et économie. Tous les cours sont donnés en russe. 


(6) Pravda, 22.2.1960. 
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Le programme porte sur 4 années, sauf en médecine où les 
études s'étendent sur une période de 5 ans. Toutefois, une faculté 
préparatoire y est annexée pour permettre aux étudiants qui 
ignorent le russe et à ceux dont l'éducation secondaire n'atteint 
pas le niveau requis de se préparer à l'admission ; la durée des 
études y varie de un à trois ans. Elle a été inaugurée le 4 novem- 
bre 1960 et rebaptisée « Université Patrice Lumumba », deux 
semaines après l'annonce de la mort de ce dernier (7), avec 
plus de 500 étudiants, dont une soixantaine de Soviétiques, malgré 
l'exclusivité annoncée d'éléments afro-asiatiquees. Ces derniers y 
poursuivent tous des études de philologie. 


Actuellement, 190 étudiants proviennent d'Afrique, 142 sont 
originaires du Sud-Est Asiatique, 120 d'Amérique Latine et 46 du 
Moyen-Orient. 


Les demandes d'admission doivent être introduites par l'inter- 
médiaire des ambassades et consulats de l'U.R.S.S. dans les 
pays d'origine. Elles peuvent toutefois être adressées directement 
à la Commission des admissions qui siège à Moscou à la Maison 
de l'Amitié avec les peuples des pays étrangers. 


Lors de l'inauguration, le 17 novembre 1960, M. Khroucht- 
chev a déclaré notamment : 


« En inaugurant l'Université, nous n'avons qu'un désir : aider 
les autres pays à former des cadres parfaitement qualifiés. 


>» Nous n'imposerons pas à un étudiant quelconque nos vues, 
notre idéologie ; je ne vous cacherai pas que je suis communiste et 
que je suis profondément convaincu que l'idéologie marxiste- 
léniniste est l'idéologie la plus avancée. Si l'un quelconque d'entre 
vous arrive à la conclusion que cette idéologie lui convient, nous 
ne serons pas offensés... ». 


La politique d'assistance et de collaboration de l'U.R.S.S. avec 
les pays de démocratie populaire et avec certains pays en voie de 
développement, en matière de recherches nucléaires et d’utilisa- 
tion à des fins pacifiques de l'énergie atomique mérite une atten- 
tion particulière. 

Elle s'inscrit dans le cadre général de l'orientation nouvelle 
d'ouvertude et de collaboration adoptée par l'U.R.S.S. C'est ainsi 


(7) Pravda, 26.2.1961. 
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que dès 1955, l'URSS. parvenue à approfondir avec succès ses 
recherches sur l'utilisation de l'énergie pacifique, a proposé aux 
pays du camp socialiste l'installation de stations expérimentales, 
la diffusion d'informations sur les applications pacifiques et les 
techniques de recherches, Une série d'accords ont ainsi été con- 
clus en 1955 et 1956 avec la Roumanie, la Pologne, la Tchéco- 
slovaquie, la Chine, la R.D.A., la Hongrie et la Bulgarie, en vertu 
desquels des piles atomiques expérimentales, des accélérateurs de 
particules élémentaires, de la documentation scientifique et tech- 
nique, des spécialistes soviétiques, des matières fissibles et des 
isotopes radioactifs ont été fournis par l'U.R.S.S. ainsi que des 
experts soviétiques. L'U.R.S.S. s'est simultanément engagée à 
former des travailleurs scientifiques et des ingénieurs des pays 
socialistes, dans ses propres centres de recherches et ses instituts 
d'enseignement supérieur. 


En 1956, un accord a été conclu entre les pays de démocratie 
populaire pour la création d’un institut unifié de recherches 
nucléaires doté au départ d'installations de l'Académie des scien- 
ces de l'U.RS.S., évaluées à une valeur de plus de 500.000.000 
de roubles. 


En dehors du camp socialiste, la Yougoslavie et l'Egypte ont 
également bénéficié d'accords de coopération avec l'U.R.S.S. dans 
le domaine du développement des recherches de physique nuclé- 
aire et d'utilisation de l'énergie atomique à des fins pacifiques. 


X OX *x 


Une chronologie, établie principalement à partir des publica- 
tions de la « Documentation Française » et du Bulletin pour 
l'étude de l'U.R.S.S. de Munich, tend à fournir une appréciation 
quant au nombre d'accords d'assistance conclus par les divers 
pays du camp socialiste et quant aux partenaires qui en bénéfi- 
cient. li n’a malheureusement pas été possible de dresser cette 
chronologie d'une manière exhaustive ; en fait, pour les années 
1950-1958, elle porte principalement sur l'effort consenti par 
l'URSS. et néglige les obligations contractées par les pays de 
démocratie popuiaire. 
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Liste chronologique des accords d'aide technique 
conclus entre les pays du camp socialiste 
et les pays sous-développés. 


14. 
23. 


2e 


21950 
6.1950 


6.1950 


23.11.1953 


28. 


1.1954 


10.10.1954 


5; 


22; 


23, 
27, 
28. 
14. 


K3; 


21955 


41955 


4.1955 
41955) 
41095 
5.1955 


6.1955 


Juin 1955 


18. 


16. 


UT 


71955 


8.1955 


8.1955 


1:11:1955 
9.11.1955 


6.11.1955 


Traité sino-soviétique d'amitié, d'alliance et d'aide mutuelle. 


Signature à Prague, entre la Tchécoslovaquie et l'Allemagne de 
l'Est, d'accords culturels, techniques, scientifiques et financiers. 


Accord entre la Hongrie et l'Allemagne de l'Est (finance, com- 
merce, questions techniques et échanges culturels). 


Accord entre la Chine et la Corée du Nord (accord économique 
et culturel qui prévoit également l'envoi de techniciens pour 
enseigner les techniques de production). 


Accord entre l'U.R.S.S. et l'Afghanistan (crédit pour la construc- 
tion et envoi de spécialistes soviétiques). 


Communiqué sino-soviétique sur la signature d'un accord de 
coopération scientifique et technique, l'octroi de crédits et la 
construction d'un chemin de fer de Lanchow à Alma Ata. 
Signature à Moscou d'un accord de coopération technico-scienti- 
fique entre l'U.R.S.S. et la Corée du Nord. 

Signature à Moscou d'un accord d'aide soviétique à la Roumanie 
dans le domaine du développement de recherches de physique 
nucléaire et d'utilisation de l'énergie atomique pour les besoins 
de l'économie nationale. 

Même accord avec la Pologne et la Tchécoslovaquie. 

Même accord avec la Chine. 

Même accord avec la R.D.A. 


Signature à Varsovie dun traité d'amitié, de coopération et 
d'aide mutuelle entre l'Albanie, Bulgarie, Hongrie, Allemagne de 
l'Est, Pologne, Roumanie, Tchécoslovaquie, et U.R.S.S. 
Accord identique à celui signé le 22.4.1955 à Moscou avec la 
Roumanie, en faveur de la Hongrie. 


Même accord avec la Bulgarie. 

Accord entre U.R.S.S. et Vietnam du Nord (J URSS. alloue 
500 millions de roubles, restaure l'économie, entraîne des techni- 
ciens et construit 25 entreprises au Vietnam du Nord). 

Accord signé à Helsinki sur la coopération scientifique et tech- 
nique entre la Finlande et l'URSS. 

Signature à Moscou d'un accord entre la République Démocra- 
tique du Vietnam et | U.R.S.S. au sujet de la fréquentation des 
instituts d'enseignements moyen et supérieur de l'U.R.S.S. par 
les étudiants vietnamiens, 

Pacte d'amitié signé au Caire entre l'U.R.S.S. et le Yemen. 
Accord entre l'Allemagne de l'Est et l'Egypte (l'Allemagne 
accorde son assistance économique et technique pour la construc- 
tion du barrage d'Assouan). 

Déclaration soviéto-birmane (déve:oppement des liens dans les 
domaines économique, culturel, scientifique et technique). 
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28. 


218 


24. 


28. 


12. 


12. 


15: 


27: 


1.1956 


1956 


21956 


21956 


13:1956 


31956 
11956 


. 4.1956 


4.1956 


4.1956 


4.1956 


6.1956 


7.1956 


7.1956 


7.1956 


. 8.1956 
01956 


5:10.1956 


22.10.1956 


Signature à Belgrade d'un accord de coopération avec l'U.R.S.S. 
dans le domaine du développement des recherches de physique 
nucléaire et d'utilisation de l'énergie atomique à des fins paci- 
fiques. 

Accord signé à Berlin sur la coopération entre l'URSS. et 
l'Allemagne de l'Est en matière d'industrie chimique. 

Accord sino-yougoslave (de paiement, de coopération technique 
et culturelle). 

Accord signé à Kaboul entre l'U.R.S.S. et l'Afghanistan sur 
l'aide technique et économique accordée à l'Afghanistan. 
Accord sur l'organisation d'un institut unifié de recherches 
nucléaires signé à Moscou. 


Publication d'un communiqué final sur l'Institut unifié. 


Accord commercial entre l'U.R.S.S. et la Birmanie (livraison de | 


riz par la Birmanie contre des fournitures soviétiques) plus une 
déclaration conjointe : l'U.R.S.S. va construire et équiper un 
hôpital, un“théâtre, etc. 

Communiqué sino-soviétique sur le développement de la coopé- 
ration économique et technique entre les deux pays. 


Ouverture à Moscou d'une conférence technique U.R.S.S.-Polo- 
gne sur la mécanisation de l'exploitation de charbon et l'organi- 
sation du travail dans les mines. 


Accord de coopération culturelle et technique U.R.S.S.-Mongolie, 
à Moscou. 


Accord signé à Moscou entre U.R.S.S. et Bulgarie pour la coopé- 
ration culturelle et technique. 


Accord signé à Pékin entre l'U.R.S.S., la Chine, la Corée du 


Nord et le Vietnam du Nord sur les pêcheries et la recherche 
de zones de pêche dans l'océan pacifique. 


Publication d'un accord sur l'organisation d'un institut unifié de 
recherches nucléaires des pays du camp socialiste et signature 
d'un accord de coopération U.R.S.S.-Egypte pour l'utilisation de 
l'énergie atomique à des fins pacifique. 

Communiqué soviéto-coréen sur les conversations à propos de 
l'extension de la coopération entre les deux pays. 

Signature d'un accord à Kaboul entre représentants de la Société 
Technoexport et le ministère des travaux sociaux de l'Afgha- 
nistan pour la construction de travaux d'irrigation. 

Accord technique soviéto-cambodgien. 

Accord général de coopération économique et technique entre 
l'URSS. et l'Indonésie, signé à Jakarta (ratifié à Jakarta le 
4.5.1957). 

Protocole de coopération scientifique et technique entre l'U.R.S.S. 
et la Yougoslavie signé à Belgrade. 

Signature à Bucarest d'un accord de coopération économique et 
technique U.R.S.S.-Roumanie. 


21.11.1956 


26.11.1956 


Novembre 


17. 


ile 


16. 


27, 


25. 


‘FA 


29. 


26. 


1.1957 


221957 


21957 


21957 


1957 


4.1957 


51957 


01057 


5.1957 


7.1957 


8.1957 


+ 81957 


8.1957 


9.1957 
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Signature à Rangoon d'un contrat entre Technoexport et la 
corporation birmane pour le développement des régions agricoles 
et rurales. 


Accord entre l'U.R.S.S. et l'Inde aux termes duquel 26 techni- 
ciens soviétiques spécialistes de l'extraction du pétrole arriveront 
au Penjab. 

Contrat entre l'U.R.S.S. et la Birmanie pour l'envoi de 14 spé- 
cialistes soviétiques en Birmanie pour favoriser le développement 
polyvalent de l'agriculture. 


Accord signé à Rangoon en vertu duquel le gouvernement sovié- 
tique s'engage à construire et à équiper un institut technique, un 
hôpital, un théâtre et une plaine de sports, en Birmanie. 

Accord de coopération technique entre la Tchécoslovaquie et la 
Corée du Nord au terme duquel la Tchécoslovaquie va construire 
4 usines en Corée. 


Protocole d'accord sur la coopération soviéto-yougoslave en 
recherches de physique nucléaire et de développement et d'usage 
de l'énergie atomique à des fins pacifiques. 


Publication du rapport de la conférence de coopération technique 
tenue à Varsovie des représentants des administrations de 
chemins de fer de Bulgarie, R.D.A., Chine, Corée, Roumanie, 
Tchécoslovaquie, Pologne et U.R.S.S. 

Communiqué sur la signature d'un accord à Moscou à propos 
de l'échange de spécialistes entre l'U.R.S.S. et la Bulgarie. 


Signature à Ulan Bator d'un accord U.R.S.S.-Mongolie extérieure 
pour la coopération technique dans le domaine de l'aviation 
civile. 

Ratification par le cabinet indonésien du projet d'accord sur la 
coopération économique et technique entre l'U.R.S.S. et l'Indo- 
nésie. 

Signature au Caire d'un accord scientifique et technique entre la 
Tchécoslovaquie et l'Egypte. 


Protocole sur la coopération accrue des industries de construc- 
tions mécaniques signé à Moscou entre l'U.R.S.S. et l'Allemagne 
de l'Est. 


Signature à Pékin d'un protocole prévoyant l'extension de la 
coopération soviéto-chinoise dans le domaine de la science et 
de la technique. 

Signature d'un protocole sur la coopération de l'U.R.S.S., de la 
R.D.A. et de la Yougoslavie pour la construction d'une industrie 
aluminière en Yougoslavie. 

Signature d'un protocole d'aide technique soviétique à la Corée 
du Nord. 

Signature à Rangoon d'un accord pour la construction d'entre- 
prises en Birmanie par l'URSS. 

Ratification des accords soviéto-cambodgiens sur le commerce 
des paiements et la coopération culturelle et scientifique. 
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11.10.1957 


28.10.1957 


9:11:1957 


22,11:1957 
18.12.1957 


18. 


22. 


30. 


22 


25 


17e 


19. 


23: 


7); 


1.1958 


1.1958 


1.1958 


2.1958 


2.1958 


21958 


4.1958 


5.1958 


7.1958 


8.1958 


8.1958 


13.10.1958 


22.10.1958 


26.10.1958 


Signature à Sofia d'un accord bulgaro-yougoslave de collabo- 
ration technique et scientifique dans les domaines de l'industrie 
et de l'agriculture. 

Signature d'un accord U.R.S.S.-Syrie de coopération économique 
et technique (signature à Damas le 2.11.1957, échange des 
instruments de ratification le 11.12.1957). 

Aide soviétique à l'Inde (accord signé en application duquel 
J'UR.S.S. fournit à l'Inde 500 millions de roubles pour la cons- 
truction d'installations industrielles et la formation de personnel 
technique indien en U.R.S.S. 

Prêt et assistance technique de l'U.R.S.S. à l'Albanie. 

Sinature à Moscou d'un accord d'aide économique et technique 
en faveur de la Hongrie. 

Accord sino-soviétique sur les recherches scientifiques et techno- 
logiques communes et l'aide soviétique à la Chine dans ce 
domaine, signé à Moscou. 

Accord signé à Moscou sur l'aide technologique soviétique à la 
Pologne en matière d'application pacifique de l'énergie atomique. 


Signature d'un accord U.R.S.S.-Egypte sur la coopération écono- 


mique et technique (ratifié par le Présidium du Soviet suprême 


de l'U.R.S.S. le 1.2.1958). 
Accord signé à Berlin pour l'échange d'étudiants entre l'U.R.SSS. 
et la R.D.A. 


Accord entre l'URSS. et la R.D.A. signé à Moscou pour la 
coopération dans le développement de l'industrie chimique alle- 
mande et la fourniture à l'U.R.S.S. de produits chimiques. 


Accord signé à Colombo de coopération économique et technique “ | 


entre l'U.R.S.S. et Ceylan. 

Publication d'un rapport sur l'aide soviétique aux autres pays en 
matière d'usage pacifique de l'énergie nucléaire. 

Communiqué sur les conversations U.R.S.S.-Corée du Nord en 
matière de coopération économique et technique et d'échanges 
commerciaux de 1959 à 1965. 

Accord sur l'aide technique soviétique à la construction d'une 
usine métallurgique et d'autres entreprises industrielles en 
Bulgarie. 

Accord signé à Moscou pour l'aide technique soviétique à la 
construction d'une raffinerie de pétrole en Pologne. 


Accord de coopération économique et technique entre l'Allemagne 
Orientale et la R.A.U. 


Accords économiques entre l'U.R.S.S. et la R.A.U. (échanges de 
marchandises, et coopération technique et commerciale). 

Accord signé à Moscou d'aide technique soviétique à l'Alle- 
magne de l'Est pour la construction d'une raffinerie de pétrole. 
Accord signé à Moscou pour l'octroi de crédits soviétiques à 
l'Argentine sous forme d'équipement et d'aide technique pour le 
développement de l'industrie pétrolière argentine (échange d'ins- 
truments de ratification : 16.5.1959). 


16. 


5.11.1958 


12 


27 


.12.1958 


.12.1958 


28.12.1958 


29.12.1958 


7 


10. 


17e 


17 


2.1953 


21959 


31959 


3.1959 


. 8.1959 


1981959 


24 


+ 8:1959 
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Accords soviéto-hongrois sur l'aide technique soviétique dans la 
construction et l'extension d'un certain nombre d'entreprises 
industrielles, signés à Moscou. 


Accord signé à Moscou pour l'aide soviétique à l'Inde dans la 
formation d'ingénieurs. 

Accord entre l'U.R.S.S. et la R.A.U. pour la construction du 
barrage d'Assouan (avec envoi d'experts chargés de l'administra- 
tion technique). 

Signature d'un accord pour l'extension de l'aide économique et 
technique soviétique à la Bulgarie. 

Signature d'un accord entre l'U.R.S.S. et la R.A.U. sur la coopé- 
ration dans la construction du barrage d'Assouan. 


Accord signé à Moscou pour la construction par l'U.R.S.S. d'un 
certain nombre d'importantes entreprises industrielles en Chine 
entre 1959 et 1967. 


Signature d'un accord entre l'U.R.S.S. et la Mongolie extérieure 
pour la mise en valeur des terres vierges et des recherches biolo- 
giques du sous-sol de la Mongolie extérieure. 


Signature à Hanoï d'accords sur l'aide économique et technique 
de l'UR.S.S. au Nord Vietnam, pour la construction d'entre- 
prises industrielles et sur la coopération scientifique et technique 
entre les deux pays. 

Signature à Moscou d'un accord U.R.S.S.-Irak pour la coopéra- 


tion culturelle et technique (ratifié par Bagdad le 25.3.59, par 
l'U.R.S.S. le 26:3.59). 


Accord signé à Moscou sur la coopération économique et techni- 
que accrue entre J'U.R.S.S. et la Corée du Nord. 


Accord signé à Moscou sur l'aide économique et technique à 


l'Albanie. 

Signature à Moscou d'un accord d'aide technique U.R.S.S.- 
Pologne. 

Accord d'aide économique et technique entre U.R.S.S. et Népal. 
Signature à Moscou d'un accord de coopération économique et 
technique accrue entre l'U.R.S.S. et l'Afghanistan. 

Publication du texte d'un nouvel accord de coopération entre les 
universités de Moscou et de Varsovie. 


Signature à Moscou d'un accord sur l'augmentation des échanges 
entre l'U.R.S.S. et la Hongrie et sur l'extension de l'aide tech- 
nique soviétique dans la construction et l'expansion de l'industrie 
hongroise. 


Signature à Moscou d'un accord soviéto-irakien de coopération 
pour l'utilisation de l'énergie atomique à des fins pacifiques. 


Accord soviéto-irakien d'aide technique et scientifique. 


Communiqué soviéto-guinéen sur la signature à Moscou d'un 
accord de coopération technique. 
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8 


il 


15 


191959 


.12.1959 


12/1959 


17.12,1959 


24 


121959 


24.12.1959 


21 


121959 


Février 60 


28 
1 


10. 


25? 


227 


28. 


30. 


13. 


16. 


7 


25 


. 2.1960 
. 3.1960 


. 3.1960 
6.1960 


. 6.1960 


6.1960 


7.1960 


8.1960 
8.1960 
9.1960 


9.1960 


.10.1960 


.10.1960 


Signature d'un contrat général d'assistance technique entre 
l'URSS. et la R.A.U. pour le barrage d'Assouan (URSS. 
envoie 84 experts). 

Signature à Moscou d'un protocole d'accord de coopération éco- 
nomique entre l'U.R.S.S. et le Yemen. 

Accord économique entre l'U.R.S.S. et le Yemen prévoit l'envoi 
de techniciens soviétiques (pour l'irrigation). 


Protocole signé à Belgrade entre l'U.R.S.S. et la Yougoslavie 
pour la coopération scientifique et technique. 


Accord U.R.S.S.-Hongrie de coopération pour l'usage à des fins 
pacifiques de l'énergie atomique, signé à Moscou. 
Accord entre l'U.R.S.S. et la Syrie (barrage sur l'Euphrate). 


Signature à Bagdad d'un accord d'aide technique soviétique pour 
l'organisation de centres d'enseignement destinés à la formation 
de cadres qualifiés pour l'industrie irakienne. 


Accord soviéto-cubain signé à La Havane pour l'octroi d'aide 
technique, l'octroi de crédit et un accord commercial. 


Accord soviéto-indonésien, économique, technique et culturel. 


Accord soviéto-guinéen d'aide technique pour une durée de 
3 ans (8.9.1960 : signature du protocole). 


Accord soviéto-éthiopien pour la construction d'une école tech- 
nique agricole, à équiper gratuitement par l'URSS. 
Protocole Tchécoslovaquie-Cuba sur la coopération économique 
et technique, signé à Prague. 


Signature à Moscou d'un accord pour la fourniture de pétrole à 
Cuba, le développement du commerce, l'assistance soviétique 
pour la construction d'objectifs industriels et la coopération éco- 
nomique et technique. 


Accord de commerce et de coopération technique signé à Var- 
sovie entre la Pologne et Cuba. 


Signature d'un accord entre la R.D.A. et Cuba pour la fourniture 
d'entreprises industrielles complètes et la formation de techniciens 
cubains en R.D.A. 

Accord U.R.S.S.-Ghana de coopération économique et technique 
et accord commercial. 

Signature entre la Corée du Nord et Cuba d'un accord de coopé- 
ration culturelle et technique. 

Accord sino-guinéen (coopération économique et technique et 
accord commercial). 

Signature à La Havane d'un accord de commerce, de concession 
de crédit, de coopération scientifique et technique et d'échange 
d'experts entre la Hongrie et Cuba. 

Accord diplomatique, commercial de paiement et d'assistance 
technique et scientifique entre la Bulgarie et Cuba. 


Accord diplomatique, commercial et d'assistance technique et 
scientifique entre la Roumanie et Cuba. 
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Accord entre la Tchécoslovaquie et Cuba pour l'octroi de crédits 
destinés au développement de l'industrie de construction méca- 
nique. 

Protocole sino-cubain sur l'application de l'accord de coopération 
scientifique et technique. 

Accord d'aide économique et technique dans la réalisation du 
1° plan quinquennal 1961-65 entre l'U.R.S.S. et le Vietnam 
du Nord. 

Accord économique et technique et de paiement entre la Chine 
et la Birmanie. 

Accord entre l'U.R.S.S. et l'Indonésie pour la construction de 
deux réacteurs nucléaires à usage pacifique. 

Le Vietnam du Nord offre au Mali de lui fournir des professeurs 
et des magistrats. 

< Afrique Action » signale que le gouvernement soviétique aurait 
consenti à la Tunisie, les crédits nécessaires à la construction de 
trois barrages et d'une école technique supérieure. 

M. Khrouchtchev propose, par une lettre publiée dans la Pravda, 
la construction gratuite d'une école technique pour 1.000 étudiants 
au Cambodge. 

Accord entre l'U.R.S.S. et l'Inde sur l'utilisation de la contri- 
bution soviétique au 3° plan quinquennal de l'Inde. 

Accord entre l'U.R.S.S. et le Pakistan sur la prospection pétro- 
lière, octroi d'un prêt. 

Accord commercial signé à Bamako entre la Yougoslavie et le 
Mali, prévoyant la coopération économique et technique entre 
les deux pays. 

Accord de coopération économique et technique signé entre 
l'URSS. et le Mali, à Moscou. 

Protocole sur la collaboration économique entre la Tchéco- 
slovaquie et le G.P.R.A. 
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Chronique du mouvement scientifique 


DEPARTEMENT POUR L'ETUDE 
DES INSTITUTIONS SOCIALES 
ET ECONOMIQUES DE L'UR.S.S 


Université de Glasgow 


Ce département doit sa création, en 1948, à la prise de conscience du fait 


que la tendance traditionnelle, dans l'étude du monde russe, à s'appuyer sur la 


linguistique et l'histoire de la littérature, était insuffisante pour fournir les 
instruments nécessaires à la compréhension de cette société si différente, Au 
départ, ce département fut conçu uniquement comme une section de recherches, 
dont la tâche principale devait être la publication d'une revue trimestrielle 
reflétant les travaux des chercheurs dans ce domaine. J. Miller et R.A. Schle- 
singer, qui sont toujours les dirigeants de ce département, furent désignés 
comme co-éditeurs ; le premier numéro de cette publication Soviet Studies, qui 
entre actuellement dans sa treizième année d'existence, est daté de juillet 1949. 
Bien que strictement limités à l'étude de l'Union Soviétique, la revue et le 
département lui-même, se veulent d'étendre leurs investigations aussi largement 
que possible aux différents secteurs de la vie soviétique, de même qu'aux 
différents aspects du développement de cette société. Dès le début, une 
bibliothèque spécialisée fut systématiquement constituée, laquelle compte actuel- 
lement quelque 8.000 volumes et peut être considérée comme une des plus 
importantes de Grande-Bretagne, dans cette sphère. Des abonnements furent 
également souscrits à tous les périodiques soviétiques, s'occupant de l'étude 
de l'économie, de la politique, du droit et du développement de ce pays, tout 
comme d'ailleurs aux journaux de quelque importance, y compris ceux des 
Républiques ; la plupart de ces documents sont en russe (une parfaite connais- 
sance de cette langue est exigée de tous les collaborateurs du département), 
mais quelques-uns aussi dans une des autres langues de l'Union qui serait 
familière à l'un ou l'autre des collaborateurs. Bien que cette bibliothèque 
puisse être considérée comme à peu près complète pour les années qui 
suivent 1948, dès sa création les efforts ont porté tout particulièrement pour 
tenter de la compléter pour la période antérieure, c'est-à-dire celle qui com- 
mence à 1917, ne serait-ce qu'au moyen de microfilms. L'étude du phénomène 
soviétique, dans ce département, s'élargit au fur et à mesure de l'intensifi- 
cation de la diffusion des matériaux soviétiques à l'étranger : en particulier 
un meilleur et plus facile accès aux statistiques soviétiques, a rendu possible, 
il y a trois ans, la désignation d'une spécialiste pour cette branche (M. JA. 
Newth), spécialiste dont l'intérêt est surtout dirigé vers les statistiques démo- 
graphiques et économiques. 


En dehors du personnel permanent, des chercheurs (généralement deux 
pour la même période de temps, soit engagés à des titres divers par le 
département, soit venus de l'étranger avec le grade de chercheurs) sont 


192 Chronique du mouvement scientifique 


attachés au département pour des termes allant jusqu'à deux ans; certains 
sont des Britanniques, d'autres étrangers (y compris des personnes venant 
des Etats-Unis ou du Japon) ; les uns sont seulement diplômés, les autres 
déjà professeurs ; enfin, ils publient le résultat de leurs travaux sous la forme 
qui leur convient. 


Le département, en tant que tel, n'a d'autres publications que sa revue 
trimestrielle. Au début de son existence, lorsque la documentation sur l'U.R.S.S. 
était encore rare et la connaissance de la langue russe peu répandue, les 
membres du département ont publié deux livres contenant des documents 
choisis (le premier sur le problème des nationalité, rassemblés et introduits || 
par R.A.J. Schlesinger et traduit par V. Gottlieb, le second sur la jeunesse 
en URSS. par Dorothy Meek) ; ces livres ont été publiés par leurs auteurs.#| 
Plus tard, il apparut que la nécessité de fournir du matériel aussi élémentaire 
pour l'approche des problèmes soviétiques avait disparu : c'est pourquoi! | 
l'attention du département est actuellement entièrement concentrée sur l'analyse 
et l'interprétation des données accessibles ainsi que sur la promotion de la 
collaboration avec les chercheurs d'autres pays qui s'intéressent aux différentes 
disciplines dans ce domaine, tout en partant d'un point de vue différent. 
Bien que Soviet Studies soit devenu l'organe principal de diffusion des travaux 
de recherche de ce secteur, ses dirigeants ne considèrent pas que leur tâche 
essentielle est de réunir les articles qui peuvent leur être soumis, mais plutôt} 
de fournir un apport positif à l'étude de ces problèmes, étude qui semble de 
la première urgence pour la compréhension du phénomène soviétique en géné} 
ral; la participation dans l'organisation de la conférence annuelle des cher-M| 
cheurs sur l'U.R.S.S. et dans d'autres réunions tenues à l'étranger, procède 
du même souci d'intensifier et de concentrer les efforts sur ces problèmes. 


Le personnel administratif du département qui, à l'origine comptait unique-" M 
ment un éditeur-adjoint, comprend aujourd'hui un collaborateur qui s'occupe” 1 
du secrétariat de rédaction et un bibliothécaire. Les projets de développement 
comportent, à l'Université, l'organisation de cours à l'intention des étudiants 
sur les institutions soviétiques dans le cadre d'étude à l'échelle régionale, 
organisation à laquelle s'est attaché M. Miller, en collaboration avec les 
représentants des autres départements intéressés. 


L'INSTITUT BIBLIOGRAPHIQUE 
DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE FEDERATIVE 
DE YOUGOSLAVIE 


(Bibliografski Institut F.N.R.J.) 


Une des tâches fondamentales de l'Institut Bibliographique de la Répu-| 
blique Populaire Fédérative de Yougoslavie, qui a son siège à Belgrade, est 
de documenter les spécialistes et les travailleurs scientifiques du pays sur 
l'activité nationale dans le domaine de la presse, de l'édition et des publications 
musicales. 


Chronique du mouvement scientifique 193 


C'est en vue de la solution systématique de ce problème que, depuis 1950, 
l'Institut centralise un exemplaire de toute publication (livres, brochures, 
revues, bulletin, etc...) paraissant en Yougoslavie et élabore, sur la base de 
ce matériel, des bibliographies détaillées et analytiques. 


Cet énorme travail permet la publication de plusieurs revues de référence 
dont certaines ont le grand mérite d'offrir une documentation exhaustive 
présentée suivant le classement décimal international. Ce dernier a parfois été 
adapté aux exigences des sujets et des problèmes particulièrement étudiés et 
traités en Yougoslavie (c'est le cas par exemple pour des domaines tels que 
les sciences et la littérature politique). Des index, par auteur et par matière, 
complètent, d'autre part, les numéros de fin d'année et rendent la consultation 
de ces documents particulièrement aisée. 


Une publication paraissant tous les quinze jours : Bibliografija Jugoslavije - 
Knige, brosure i muzikalije (La Bibliographie de la Yougoslavie, livres, bro- 
chures et pièces de musique), permet d'enregister annuellement environ 
5.500 ouvrages: 


Les articles et les contributions les plus intéressantes reprises dans des 
périodiques font, par contre, l'objet de trois publications bimensuelles 
Bibliografija Jugoslavije - Clanci i prilozi u casopisima i novinama (La 
Bibliographie de la Yougoslavie, articles et autres contributions dans les 
périodiques), série À, B, C. Les deux premières sont consacrées respective- 
ment aux sciences sociales et aux sciences naturelles et appliquées, tandis 
que la série C renseigne sur les documents se référant à la philologie, aux 
beaux arts, aux sports, à la littérature et aux œuvres musicales. L'existence 
de résumés en langues occidentales y est chaque fois signalée. En 1957 furent 
ainsi répertoriés plus de 45.000 articles. 


Une autre publication paraissant tous les trimestres : Bibliografija Jugosla- 
venske Periodike a, comme objectif, de recenser tous les périodiques, revues, 
journaux, bulletins, etc... édités en Yougoslavie. 


L'Institut édite également des bibliographies étrangères et d’autres sur 
des problèmes particuliers. Ainsi une bibliographie sur l'autogestion ouvrière 
paraîtra prochainement. 
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Edouard KARDELJ 

Le Socialisme et la guerre 

Au sujet de la critique chinoise de la politique de coexistence 
Jugoslavia, Beograd, 1960. 


Ce petit livre est consacré à l'analyse des raisons qui soustendent les 
‘ critiques adressées par la Chine à la Yougos'avie. Il a bénéficié dans le monde 
d'une attention toute particulière à cause de la tension créée par le débat 
public sur la coexistence autour des thèses émises à son propos par les 
porte-paroles de l'U.R.S.S. et de la Chine, bien que l'auteur ait délibérément 
essayé de ne pas s'immiscer dans les divergences sino-soviétiques. 


M. Kardelj reprend les plus virulentes des critiques qui ont été formulées 
depuis 1958 à l'égard de son pays, dont les dirigeants ont été qualifiés de 
< revisionnistes > parce que poltrons (craignant la guerre), et prêts à des 
concessions devant la pression extérieure. Il ne s'attarde guère à réfuter ces 
deux accusations et se borne à cet effet à rappeler le courage déployé par 
les partisans yougoslaves pendant la 2° guerre mondiale dans leur lutte contre 
l'Allemagne nazie et la résistance ferme que la Yougoslavie a opposée à la 
subordination que voulait lui imposer, une première fois l'U.R.S.S. en 1948, 
et ensuite le camp socialiste tout entier à partir de la réunion des 12 Partis 
communistes de novembre 1957 et surtout du Congrès de l'Alliance communiste 
yougoslave appelée à adopter son nouveau programme en avril 1958. 


Selon l'auteur, il est normal que des critiques soient émises à propos de 
la politique de son pays, qui ne prétend pas être parfait ni infaillible, mais 
il reproche à la Chine de les formuler d'une manière aussi peu courtoise et 
dans l'intention manifeste d'insister sur les divergences alors que la Yougo- 
slavie et la Chine ont d'autre part tant de points communs. 


La raison qui, pour M. Kardeli, explique l'attitude chinoise est que la 
Yougoslavie considère le marxisme comme un guide de travail et non comme 
un dogme figé, que pour apprécier une évolution, elle se fait un devoir 
d'analyser « les conditions objectives et tous les facteurs qui déterminent les 
mouvements sociaux >» (1). La Chine par contre aurait glissé vers un radica- 
lisme stérile, qui userait prématurément ses forces. 


Pour M. Kardelj, il existe deux sortes de revisionnisme. Celui qui renie 
« la quintessence révolutionnaire scientifique du marxisme » et refoule vers 
le libéralisme ou le dogmatisme et celui qui « tend au développement continu 
du mouvement socialiste, selon les conditions et les impératifs de la lutte 
menée pour l'édification du socialisme, en prenant comme point de départ, cette 


(1) p. 25. 
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quintessence révolutionnaire » (2). La Yougoslavie s'honore, dit-il, d'appar: 


tenir à cette deuxième catégorie, 


L'ouvrage passe ensuite à l'examen des questions, fort débattues au cours 


de l'été 1960, de la coexistence pacifique et de l'évitabilité des guerres. 


Pour M. Kardelj, les marxistes n'ont pas prévu qué'la guerre ne devien 
drait impossible que lorsque le dernier capitaliste aurait disparu, mais ils n'ont | 
pas davantage pu considérer le triomphe du socialisme dans un seul pays 
comme un obstacle absolu à la guerre. L'inévitabilité des guerres est fonctions. 
du rapport des forces en présence. Ce rapport s'est foncièrement modifié} 
après la deuxième guerre mondiale, estime-t-il (3) et l'importance du dogme dem! 


l'inévitabilité de la guerre s'en est en conséquence modifiée également. 


Personnellement, M. Kardelj estime qu'une guerre mondiale comporte un 


tel danger de destruction que personne n'y trouvera facilement son compté et" 


que d'autre part la force accrue du système socialiste mondial est suffisante 
pour empêcher l'impérialisme de déclencher une nouvelle guerre. 


En doctrine, M. Kardelj s'appuie pour défendre la non fatalité des guerres 
sur l'esprit du marxisme-léninisme et sur la lettre des « Pères de l'Eglise » 
que sont Marx et Engels. Il estime que Lénine croyait à la coexistence 
pacifique de longue durée puisqu'il croyait à la possibilité pour l'U.R.S.S. de 


se maintenir au milieu de l'encerclement capitaliste et voit dans ceci, l'expli= 
cation des divergences entre les conceptions de Lénine sur l'édification du 


socialisme dans un pays et celles de Trotski sur la révolution permanente. 


Enfin, la politique à mener à l'égard de l'impérialisme doit aussi, selon 


l'auteur, se juger d'après ses résultats. Alors que la guerre froide n'a apporté 
aue de mauvais résultats à la cause du socialisme, la détente a déjà permis da 
noimbreux succès ; il range parmi ceux-ci l'accroissement du nombre de pays. 
indépendants en Asie, en Afrique et en Amérique Latine et leur représeutatiis 


au sein de l'O.N.U. 


Actuellement, le principe de la guerre fatale ne peut plus être utilisé par 
un pays socialiste, pour préparer sa propre défense car les forces de paix 
sont devenues capables d'enrayer une guerre. Il ne peut que servir à imposer 
des révolutions en dehors du territoire national. C'est pourquoi, M. Kardelj 
croit que, en maintenant à la guerre son caractère inévitable, les Chinois ne 
surestiment pas les forces de l'impérialisme, désireux d'imposer la guerre et 
capable de la gagner, parce que cela contredirait leur slogan « l'impérialisme 
est un tigre de papier >» mais qu'ils considèrent au contraire la guerre favorable 
aux intérêts du socialisme, comme arme révolutionnaire. Dans ce cas, la 
seule croissance des forces du socialisme rendrait la guerre inévitable et 
pour l'auteur, s'ouvre alors « une voie dangereuse et glissante qui conduit à 


l'entière déformation de la politique internationale socialiste et des rapports 


entre peuples sur le chemin du socialisme » (4). 


M. Kardelj fait toutefois remarquer fort justement, que le sort de la paix 
ne dépend pas seulement des forces et de la volonté de l'impérialisme mais 
qu'il dépend aussi des conceptions politiques et subjectives des pays socialistes. 


| 
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Actuellement le système socialiste est devenu une force mondiale mais 
dans son cadre subsistent encore des vestiges de concepts périmés, de ten- 
dances égoïstes et il n'est pas impossible de voir un pays marchant dans la 
voie du socialisme succomber, en raison de certaines circonstances internes 
spécifiques, à la tentation d'utiliser les forces du socialisme non pas pour la 
défense de ce dernier mais bien pour la réalisation de buts déterminés qui 
n'ont aucun lien avec le socialisme » (5). La part de responsabilité dans la 
paix des pays socialistes est fonction directe de leur puissance. 


De la croyance à l'inévitabilité des guerres dont font preuve les Chinois 
découle celle à l'inévitabilité de la violence révolutionnaire, aussi bien dans 
les pays capitalistes que dans les pays coloniaux ou semi-coloniaux. Et ici 
M. Kardelj s'insurge car pour la Chine, c'est être réformiste que de croire à la 
possibilité de transition pacifique vers le socialisme. 


Il fait la part, dans les théories chinoises, de l'originalité de la révolution 
en Chine, mais estime qu’elles sont le résultat également de contradictions in- 
ternes, d'une conception statique, abstraite à l'extrême, qui ne parvient pas à 
se résigner à la longue et pénible lutte quotidienne qu'il faudrait mener encore 
pour surmonter les immenses difficultés internes et extérieures qui attendent 
la Chine. Les contradictions internes qui justifient les théories belliqueuses 
de la Chine sont liées à la rapidité de la construction du socialisme. L'aide 
que lui fournit le camp socialiste ne peut lui suffire. Pour M. Kardelj, la 
Chine doit faire partie du circuit économique mondial, au lieu de continuer à 
subir les pressions qu'exercent les pays capitalistes et particulièrement les 
Etats-Unis pour y affaiblir la révolution. Si la coexistence pacifique paraît à 
la Chine constituer un frein à son développement accéléré, c'est en bonne 
partie à cause de l'isolement diplomatique et économique dans lequel l'Occi- 
dent l'a reléguée, du maintien artificiel du régime de Taiwan, de l'existence 
de bases militaires tout autour du territoire de la Chine et aussi du peu de 
soutien que sa lutte a reçu de la classe ouvrière des pays capitalistes. 


M. Kardelj exprime l'opinion selon laquelle malheureusement ce n'est pas 
l'attitude actuelle de la Chine qui facilitera la solution de ses problèmes. 
Bien au contraire, elle fortifie le camp de ses ennemis à l'extérieur et impose 
à ses nationaux un effort extrême qui les menace d'épuisement. 


À propos de l'aide économique à accorder aux pays sous-développés, 
M. Kardelj se prononce en faveur de tous les efforts. Même l'aide économique 
accordée par les pays socialistes n'est pas toujours véritablement ni durable- 
ment désintéressée ni inconditionnelle (6). Cependant quelles que soient les 
arrière-pensées des pays capitalistes lorsqu'ils octroient une aide quelconque, 
celle-ci développe de toute manière le pays bénéficiaire et y crée de nouveaux 
mouvements sociaux. Si elle forme des capitalistes, elle forme aussi une 
classe ouvrière, base indispensable au socialisme. 


M. Kardelj pourfend l'illusion qui, estime-t-il, obsède l'esprit des théoriciens 
chinois, qui prétendent que le monde socialiste unifié, instauré après une 
troisième guerre mondiale, signifierait la fin des guerres et des armes et serait 
en un mot, un monde de magnifique harmonie. 


198 (Comptes rendus critiques 


« Nous ne saurions oublier que le socialisme n'est pas, par lui-même, comme 
vocable, une baguette magique qui supprime tous les maux, qui du jour au 
lendemain crée une abondance de produits, rend les hommes bons, fait dis- 
paraître les contradictions, les oppositions et les conflits entre les hommes, 
dès le premier jour de la révolution et même après une guerre dévasta- 
trice » (7). : 


Un maximum de liberté dans le choix des voies et des formes du développe- 
ment socialiste, sur la base des théories socialistes et de l'ensemble de 
l'expérience pratique du socialisme, constitue la condition primordiale et 
essentielle d'un sain et rapide développement du socialisme en tant que système 
mondial, estime E. Kardelj, comme tout socialiste convaincu. Le socialisme est 
un processus de transformation graduelle des rapports sociaux en harmonie 
avec le développement des moyens de production. S'il est normal que des 
contradictions apparaissent sur le plan interne, et un système socialiste efficace 
lès surmonte toujours, il est anormal qu'elles se manifestent sur le plan des 
rapports entre Etats socialistes. Pour Kardelj, les Chinois confondent les 
principes démocratiques “de collaboration et d'unité sur base d'égalité des 
droits avec celui de l'hégémonie de certaines nations. 


C'est ainsi que la Chine ne considère pas la Yougoslavie comme pays 
socialiste, parce qu'elle n'est pas formellement dans le camp socialiste, et 
parce qu'elle n'accepte pas toutes les formes de développement interne ni tous 
les aspects de la politique extérieure de l'U.R.S.S. ou à présent de la Chine. 


Pour Kardelj, le socialisme ne se manifestant nulle part à l'état pur, ce 
qui signifie libéré des influences matérielles et idéologiques d'une époque, d'un 
milieu et des conditions générales, des divergences sur des questions de 
tactique, de méthodes de combat et d'approche sont inévitables. Toutefois, 
ces divergences ne peuvent être surmontées que par des discussions fructueuses 
entre partenaires liés par la solidarité que crée le socialisme entre toutes les 
forces progressistes égales en droit et autonomes et non entre membres d'un 
groupe au sein duguel règnent une unité formelle et une discipline mécanique. 


X x *x 


Le livre de M. E. Kardelj, premier vice-président du conseil exécutif fédé- 
ral (gouvernement) et secrétaire général de l'alliance socialiste yougoslave, a 
le grand mérite de souligner l'unité entre la lutte pour la paix et la lutte pour le 
socialisme et il défend à propos de la coexistence pacifique, des positions qui 
sont loin d'être fondamentalement différentes des conceptions soviétiques. Rap- 
pelons que l'U.R.S.S., par l'intermédiaire principalement de son premier secré- 
taire du P.C., qui est simultanément chef du Gouvernement, affirme, elle aussi, 
la possibilité d'aboutir à la coexistence et au désarmement total, sans en finir 
avec le capitalisme dans des parties importantes du monde comme l'Europe 
et l'Amérique du Nord. 


‘La politique de coexistence dite « active >» que préconise la Yougoslavie 
et qui est défendue dans l'ouvrage de M. E. Kardelj doit introduire des 
éléments démocratiques et socialistes dans les rapports internationaux, per- 


(7) p. 165. 
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mettre la disparition de l'exploitation économique dans les rapports entre 
Etats, réaliser une division rationnelle du travail à l'échelle mondiale. 


Cependant, en lançant le mot d'ordre du désarmement total, il faut avoir 
claire conscience du fait que sa réalisation absolue est incompatible avec la 
survie de l'impérialisme et M. Kardelj n'explique pas comment il faudra s'y 
prendre pour convaincre les capitalistes à s'y résoudre. 


Ceci rend peu admissible la critique violente que la Pravda a fait de 


| l'ouvrage, le 2.9.60, sous la signature de MM. Arzumanian et Korionov. 


La querelle faite à Kardelj par la Pravda montre bien que la coexistence 
pacifique telle que l'entend le chef de file du camp socialiste n'a encore rien 
de la coexistence idéale et stable à laquelle d'autres mouvements aussi ennemis 
l'un à l’autre que le capitalisme et le socialisme sont arrivés (après des siècles 
faut-il ajouter) comme le catholicisme et la réforme. 


En fait l'article de la Pravda « rend un mauvais service à la cause de la 
coexistence >» comme le dit le rédacteur de « Borba » qui en rend compte le 
12 septembre 1960 (8). 


La Pravda reproche à E. Kardelj d'examiner le problème de la guerre et 
de la paix, non du point de vue de la lutte des classes et du socialisme, mais 
uniquement de celui du rapport des forces entre la guerre et la paix, sans 
liaison avec le système social. En fait, l'auteur considère dans la conjoncture 
actuelle, comme facteurs déterminants de l'évitabilité des guerres, la force 
accrue de la classe ouvrière, du camp socialiste et des mouvements anti-impé- 
rialistes. Cependant, aux yeux de l'U.R.S.S. et du camp socialiste, il a le tort 
de prendre l'attitude courageuse de l'objectivité et d'affirmer aussi que le 
socialisme d'un pays n'est pas une garantie suffisante pour lui enlever tout 
dessein belliqueux. 


L'article de MM. Arzumanian et Korionov affirme aussi que Kardelj pré- 
tend que « la possibilité d'empêcher la guerre n'est pas en rapport avec la 
victoire du socialisme >». Or nous avons vu que Kardelj ne croit plus les guerres 
fatales parce que les forces du camp socialiste sont devenues assez grandes 
pour arrêter une initiative belliqueuse de l'impérialisme, et capables de dissiper 
chez l'agresseur les chances de succès d'une guerre. Mais encore une fois c'est 
de son effort pour se hausser au-dessus des conditions schématiques de seule 
opposition entre le socialisme et le capitalisme qu'il lui est tenu rigueur. 


Enfin, la Pravda reproche à Kardelj de ne pas condamner la politique 
américaine à l'égard de la Chine, ce qui n'est manifestement pas une critique 
fondée. Mais avant la réunion des 81 P.C. à Moscou en novembre dernier, 
alors qu'une tension manifeste existait entre les positions défendues par la 
Chine et par l'U.R.S.S. à propos de la coexistence pacifique et de l'inévitabilité 
des guerres, l'U.R.S.S. ne pouvait laisser circuler des attaques dirigées contre 
sa principale alliée par l'«& âme damnée » du revisionnisme, principal danger 
qui menace le marxisme-léninisme. 


M. Engelborghs-Bertels. 


(8) Borba : « Un mauvais service rendu par la Pravda de Moscou », 12-9-1960 ; 
traduit dans « Articles et Documents », n° 1015 du 27-10-1960. 
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LU Yu-sun. 


Programs of communist China for overseas Chinese 


Communist China Problem Research Series - E.C. 12. 
The Union Research Institute 
Hong-Kong, 1956, p. 82. 


Pendant de nombreuses années, les Chinois se sont expatriés pour vivre, 
leur nombre s'est accru, et on les trouve maintenant partout (1). 


Au début, on les appelait « sujets chinois », « Chinois », « travailleurs 
chinois ». Le terme « Chinois d'Outre-Mer » n'est apparu qu'il y a 50 ans. 
D'où vient cette expression et comment s'est-elle répandue ? On la trouve pour 
la première fois au Japon. D'après Hsu Yun-chiao, des commerçants chinois 
du Yokohama lancèrent une campagne pour rassembler des fonds scolaires, 
cette école s'appela « école des Chinois d'Outre-Mer ». Depuis 1907, le 
« Chung Hsing Daily » de Singapour emploie le terme très fréquemment et 
grâce à l'influence de ce journal, l'expression fut adoptée par les Chinois de 
Singapour d'abord et bientôt de manière universelle. Ce terme s'applique 
généralement à tous les Chinois qui vivent à l'étranger. Nous trouvons pour- 
tant deux définitions. L'une s'app'ique à la résidence — une résidence pendant 
deux ans à l'étranger est considérée comme nécessaire pour définir les 
Chinois d'Outre-Mer, l'autre se base sur la naissance en pays étranger. 
L'auteur du présent ouvrage considère toutefois que : « les émigrants chinois 


(1) La « China Handbook » 1955-56, nous donne une table montrant la répartition 
des Chinois d'outremer dans le monde. 


Localités Nombre de Chinois 
Asie : Hong Kong ss ST Bo MS Se 2.250.000 
Macao PE Lt re 260.000 
CoréerduiS de ET Pt 17.982 
TADONR TN TR 44.256 
Philippines Ve Dr er ee 148.582 
Viethanm ME ee 1.000.000 
Cambodge AE 217.928 
‘Fhatlande 0e RS Mes ee 3.690.000 
Birmanie ae, RES nt: 360.000 
SANGADOUT Le eee nes leres mec re 893.004 
Malaisie ANR tr ee ee aller 2.216.105 
BornéoiNord 235.023 
Indonésie Me A EN EEE 2.000.000 
Inde D TR NE ET EE 22.000 
AUTTES DAYS les rue nolées 19.836 13.374.716 
Amérique :s / Etats-Unis ein. LT 6... 117.629 
OCR CE MES 6 2 BPCO E MR Ont Mo 32.528 
NTÉFIQUe EN CRE de. 12.000 
Cuba CRT 7 . 23.765 
Jamaique er Mt EE 13.000 
Pérou SR 38 D ann AS ete es 15.530 
Autres pays LUE FR un: 23.911 238.363 
Europe : Fab cdot el 11.549 
Océanie Australien MR Ne IL Rae 13.174 
Iles Hawaï nets on ve lt 32.376 
AUTTES PAYS Cet ni 20.813 66.363 
Afrique : Iles Maurice (anglais) … .… … 16.000 
AUTRES DAYS ee eee ne 15.320 31.320 


TOTAL en 1955 13.722.311 
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« et leurs descendants dans un pays étranger peuvent être appelés Chinois 
d'Outre-Mer ». 


Autrefois, sous la dynastie Ching, l'émigration était prohibée et tout 
| Chinois qui passait la frontière pour aller gagner sa vie ailleurs, était considéré 
comme un hors-la-loi, ne jouissant plus d'aucune protection de la part de son 
gouvernement. Aucune attention n'était accordée au problème des Chinois 


d'Outre-Mer. 


Cette situation ne changea qu'il y a 30 ans et ce pour différentes raisons. 
En face de l'oppression des peuples locaux, les Chinois luttèrent patiemment 
et leur attitude provoqua l'admiration. Leur nombre devint tellement important 
que les gouvernements locaux ne pouvaient plus les ignorer. L'importance des 

Chinois d'Outre-Mer dans l'économie et surtout dans la balance des échanges 

. internationaux a été reconnue. Quand un Chinois allait à l'étranger pour 
chercher du travail, sa famille subsistait principalement de l'argent qu'il 
|envoyait à la maison. Les Chinois d'Outre-Mer ont largement contribué au 
| développement économique des pays où ils se sont établis (le chemin de fer 
| transcontinental américain a été construit en grande partie par eux). 


| L'importance des Chinois d'Outre-Mer n'a donc fait qu'augmenter et il 
| était normal que les communistes exploitent ce domaine. 


| Trois organisations sont responsables des problèmes posés par les Chinois 
d'Outre-Mer. 


“ a) la Commission pour le travail d'Outre-Mer créée au sein du comité central 
du parti communiste chinois qui dirige la propagande et dont le but est de 
convertir les Chinois d'Outre-Mer au communisme. 


b). le troisième office du bureau de travail-du front unifié du comité central du 
parti communiste, qui dirige les mouvements des Chinois d'Outre-Mer et 
les organisations démocratiques; le but principal est de rassembler et 
d'organiser les Chinois d'Outre-Mer. 


€) le département social du comité central du parti communiste Chinois qui 
rassemble des informations et organise les activités communistes. 


| Il est intéressant de noter que ces trois grands organismes qui sont à la 
base de la politique envers les Chinois d'Outre-Mer sont directement rattachés 
au comité central du Parti. 


À côté de ces trois organes, il y a dans les provinces où les Chinois 
d'Outre-Mer sont nombreux, des départements des affaires des Chinois 
d'Outre-Mer (notamment au Kwangtung, au Fukien, au Yunnan). Dans 
chaque port (comme Amoy, Swatow), il y a un bureau pour affaires des 
Chinois d'Outre-Mer. Enfin, des sociétés d'amitié pour Chinois rentrés 
d'Outre-Mer, ont été organisées dans les grandes villes (Pékin, Canton, Kun- 
min, et d'autres). 


L'article 98 de la constitution déclare que « la Chine protègera les droits 
et intérêts des Chinois d'Outre-Mer ». Il s'agit donc de protéger le bien-être 
de ces émigrés. 


M. Lu s'évertuera pourtant à démontrer que les communistes recherchent 
surtout l'argent des Chinois d'Outre-Mer et essaient de les opposer aux 
autorités locales, dans leur pays d'adoption. 


202 Comptes rendus critiques 


Vers 1950, on suggéra la création d'un « front unifié des Chinois d'Outre- 
Mer ». Sa tâche était « d'unifier tous les Chinois d'Outre-Mer et ! d'étendre 
le front démocratique populaire parmi les populations autochtones. En réalité 
il s'agissait d'encourager les Chinois d'Outre-Mer à résister à l'influence des 
Européens et des Américains, à créer des frictions entre les races et à agir 
comme pionniers du communisme international. Les communistes chinois encou- 
ragent aussi les Chinois d'Outre-Mer à augmenter les investissements en 


Chine et à envoyer plus d'argent dans leur famille. 


Les communistes affichent une politique de protection des intérêts des 
Chinois d'Outre-Mer et de traitements favorisés — mais leurs intentions sont 
bien différentes. Ceci découle aisément de ce qui suit . 


Pendant la réforme agraire, les communistes essayèrent de prouver qu'ils 
prennaient bien soin des Chinois d'Outre-Mer. Les communistes n'ont jamais 
cessé de persuader les Chinois d'Outre-Mer d'investir dans les entreprises 
productives et font pression sur leurs familles afin que celles-ci décrivent à 
leurs proches installés à l'étranger, la « protection >» accordée aux envois de 


fonds des Chinois d'Outre-Mer. 


Les communistes dépeignent la Chine rouge comme un paradis pour faire 
entrer les Chinois d'Outre-Mer dans leur patrie. Mais ils contrôlent strictement 
l'immigration et l'émigration de peur que les Chinois d'Outre-Mer répandent 
des informations au sujet des conditions actuelles. En fait il existe une pro- 
cédure d'entrée et de sortie. Dans les ports désignés à cet effet existent des 
organisations qui doivent s'occuper du bien-être des anciens émigrés. 


M. Lu passe en revue rapidement les personnalités responsables des 
questions des Chinois d'Outre-Mer. M"* Ho Hsiang-ning a le poste d'honneur 
à la tête de la Commission des affaires des Chinois d'Outre-Mer, M. Lu 
regrette que cette nomination n'ait été faite qu'en raison de la situation de 
famille de la titulaire. Pour les affaires des Chinois d'Outre-Mer, le respon- 
sable serait sans expérience, ne s'étant jamais occupée de ces questions. 
L'auteur s'étend sur sa biographie ainsi que sur celle d'autres dirigeants 
importants. 


Dès le début du nouveau régime les communistes ont promis un « traitement 
de faveur » aux Chinois d'Outre-Mer. 


En général, les Chinois quittaient le village fort jeunes, laissant derrière eux 
femme, enfants et vieux parents. Ils travaillaient fort, épargnaient de l'argent 
qu'ils envoyaient à leur famille. Ils achetaient souvent des terres dans leur 
village natal qu'ils retrouvaient à leur retour. Beaucoup de Chinois d'Outre- 
Mer possédaient ainsi des terres. Ils furent tous considérés comme propriétaires 
fonciers et sujets à la liquidation. Leur épargne fut cataloguées comme « fruit 
de l'exploitation féodale ». 


Dans la réforme agraire les familles des Chinois d'Outre-Mer, comparative- 
ment aisées, furent surtout visées. Après la réforme, la propagande communiste 
déclara que les pauvres Chinois d'Outre-Mer étaient tous rentrés chez eux et 
qu'ils jouissaient d'une « indépendance économique ». Certains petits paysans 
ont évidemment reçu un lopin, mais il était tellement petit que le gain était 
insignifiant. En plus, les produits de la ferme étaient taxés lourdement. La 
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terre s'avéra être un lourd fardeau plutôt qu'un profit. Enfin les communistes 
poussaient à déposer leur argent dans la banque d'Etat sous la supervision 
gouvernementale. Depuis la réforme agraise, la condition de vie des familles 
des Chinois d'Outre-Mer s'est aggravée puisque d'une part les riches ont été 
dépossédés et d'autre part les pauvres ne peuvent même plus compter sur les 
envois de fonds venant de l'étranger. Un autre phénomène est apparu, les 
gens n épargnent plus, dès qu'ils touchent un peu d'argent ils le dépensent. 
Enfin, les paysans chinois n'ont plus la même ardeur à produire, puisque 
tout ce qu'ils produisent leur est pris immédiatement. De nombreux paysans 
veulent quitter leur village pour travailler en ville, pour empêcher cela les 
Chinois ont promulgué un contrôle des déplacements de la main-d'œuvre. 


M. Lu examine dans un autre chapitre ce qu'il en est du changement 
anticipé du statut de propriétaire foncier pour les Chinois d'Outre-Mer. 
Vers la fin de 1954, on renforça la politique de « traitement spécial » 
réservé aux Chinois rentrés d'Outre-Mer. On décida donc de changer leur 
statut de propriétaire foncier, anticipativement. 


D'après les règles générales, on ne pouvait pas changer le statut de pro- 
priétaire foncier avant que celui-ci n'ait subi 5 années de rééducation par le 
travail, après la réforme agraire. Pendant cette période de changement de 
conduite, ces personnes étaient placées sous la supervision des gouvernements 
locaux : ils ne pouvaient pas voyager, recevoir des amis, participer à des 
activités culturelles locales. Ils étaient privés de leur droit de voter, d'être élus, 
et ils perdaient aussi le droit au travail et le droit à l'éducation. La Chine allait 
beaucoup plus loin que la simp'e perte des droits politiques. Après ces années 
de rééducation, le propriétaire foncier aurait dû retrouver sa liberté, mais il 
se trouvait entièrement entre les mains des cadres : son cas devait encore être 
approuvé par le gouvernement du Hsien. En d'autres mots, les communistes 
gardaient la possibilité de le priver indéfiniment de ses droits, Les communistes 
annoncèrent donc leur intention de changer anticipativement le statut de pro- 
priétaire foncier des Chinois d'Outre-Mer. 


Ceci ressemblait à une énorme faveur. La vérité était quelque peu diffé- 
rente. Une loi déclarait en effet que toute « personne d'un autre statut qui 
était aussi propriétaire foncier, serait traitée en accord avec son autre statut ». 
En d'autres termes, une personne étant à la fois propriétaire foncier et Chinois 
d'Outre-Mer n'était plus cataloguée comme propriétaire foncier, il perdait ce 
statut mais gardait l'autre. 


Dans le cadre de la réforme agraire qui nous occupe, il y eut de nombreux 
exemples de «& déviation et erreur ». Les supérieurs connaissaient ces excès, 
excusés comme déviations commises par des cadres locaux ou par la volonté 
du peuple, mais soigneusement étouffés pour ne pas effrayer et dégoûter les 
Chinois d'Outre-Mer restés à l'étranger. 


Lorsque les Chinois d'Outre-Mer apprirent les souffrances de leurs com- 
patriotes restés dans leur village, ils eurent peur de retourner en Chine. La 
grande majorité des Chinois d'Outre-Mer rentrés en Chine est composée de 
ceux (a) qui ignoraient les conditions de la Chine communiste, (b) qui ne 
purent gagner leur vie à l'étranger et (c) qui avaient été employés par les 
communistes comme agents secrets et déportés pas les autorités locales. 
Le nombre d'étudiants chinois d'Outre-Mer qui ont été amenés par les 
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communistes à retourner en Chine, a été donné par des statistiques incom- 
plètes. Il s'agit surtout d'étudiants chinois venant d'Indonésie (Li! I-cheng 
estime à 7.000 le chiffre de jeunes gens ayant quitté l'Indonésie pour la mère 
patrie). Il y a deux raisons pour expliquer l'immigration abondante d'Indo- 
nésie : les écoles d'Indonésie étaient sous contrôle des gauchistes qui influen- 
çaient les étudiants à sympathiser avec le régime de Pékin et le gouvernement 
indonésien adoptait une attitude de laisser faire. Il est intéressant de noter que 
les communistes font une distinction entre les Chinois rentrés d'Outre-Mer et 
les étudiants rentrés spécialement pour parfaire leur formation. 


D'une manière générale, les communistes se proposent d'aider les Chinois 
d'Outre-Mer qui sont bannis par les gouvernements étrangers. Le slogan est : 
« aider les Chinois d'Outre-Mer et assister les réfugiés ». En réalité, leur vie 
est très pénible mais pas plus dure que celle des autres Chinois. Mais comme 
i:s ont l'habitude des pays démocratiques, le contraste est assez violent. Les 
Chinois d'Outre-Mer qui sont réinstallés en Chine sont d'abord invités à 
prendre part au travail productif. Ils n'ont pas la liberté de choisir un 
travail. Une série de formalités sont nécessaires pour obtenir l'enregistrement 
des pétitions pour s'engager dans un nouveau travail. (Exemple : l'enregistre- 
ment nécessite l'approbation du gouvernement du peuple ; il ne peut être 
accordé à un travailleur qui quitte son travail sur sa propre initiative, etc..….). 


Le travail qui leur est assigné peut être classé en 3 catégories. 


1. le travail agricole « retourner au village pour produire » est le slogan. 
2. le travail dans des entreprises industrielles. 
3. le travail dans des fermes collectives. 


Au Kwangtung il y a trois fermes collectives entièrement exploitées par des 
Chinois rentrés d'Outre-Mer. M. Lu nous décrit le fonctionnement de ces 
fermes. 


La propagande se préoccupe vivement d'autre part d'attirer les étudiants 
en Chine pour y poursuivre leurs études. Le travail le plus important est 
entrepris par « l'Union pan-chinoise des étudiants » qui organise à l'étranger 
des groupes clandestins d'élèves pour « l'étude collective ». On leur explique 
la reconstruction de la mère patrie et on les incite à retourner en Chine. 
L'Union des étudiants leur délivre des permis de voyage. Les étudiants 
pauvres peuvent facilement résoudre le problème financier grâce à l'aide des 
travailleurs communistes de soutien. C'est ainsi que de nombreux étudiants de 
Thaïlande, Birmanie, Malaisie, Singapour, Indonésie et Indochine, purent 
gagner la Chine populaire. Une fois en Chine, ces étudiants sont dûment 
entraînés dans des activités de groupes, endoctrinés et mis à l'écart du peuple, 
afin qu'ils n'apprennent rien sur les conditions de vie actuelle en Chine. 
La grande désillusion commence pour eux quand ils découvrent qu'ils ne sont 
pas libres de choisir les sujets d'étude qui les intéressent. Mais on leur 
explique que les intérêts personnels doivent être subordonnés aux intérêts de la 
masse. Il ne faut pas perdre de vue que ces étudiants élevés dans un climat 
de démocratie et de liberté sont habitués à un mode de vie différent radicale- 
ment de celui qui existe en Chine. Une fois diplômés, ils doivent accepter 
le travail que le gouvernement leur assigne même sil ER de postes en 
Mongolie extérieure ou au Sinkiang. 
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Dès octobre 1949, le développement des transferts constitue une part 
importante dans le programme des affaires des Chinois d'Outre-Mer. Un des 
grands buts des communistes était de se procurer les envois.de fonds des 
Chinois d'Outre-Mer : ainsi fut créé dans le sud de la Chine, la Compagnie 
d'investissement des Chinois d'Outre-Mer. La soi-disant politique de protection 
de leurs fonds se révéla être une politique pour accaparer leur bien. 


Trois méthodes sont utilisées pour y parvenir : 


1. Le contrôle des transferts privés des Chinois d'Outre-Mer 


Les communistes prirent très vite le contrôle des changes ; la Banque de 
Chine fut désignée pour prendre en charge les envois de fonds. D'après le 
principe de base, le contrôle des devises appartient au gouvernement mais 
le profit va aux particuliers. En réalité la vraie intention est de restreindre et 
de contrôler toutes les opérations sur devises des Chinois d'Outre-Mer 
opérées par des individus. 


2. Les compagnies d'investissements 


Depuis le commencement de 1951, les communistes ont induit les Chinois 
rentrés d'Outre-Mer à faire des investissements. Ils ont organisé plusieurs 
compagnies d'investissements et écrit à des groupements de Chinois d'Outre- 
Mer pour obtenir leur coopération. 


Les plus importantes compagnies d'investissements sont : 


— La compagnie d'entreprise du Sud de la Chine (à Canton) 

— La compagnie de construction industrielle des Chinois d'Outre-Mer (à 
Canton) ‘ 

— La compagnie d'investissement de Canton 

— La compagnie d'investissement du Fukien. 

Toutes ces compagnies ont des points communs. 

a) il s'agit de propriétés mixtes (la compagnie doit accepter le contrôle du 
gouvernement) ; 

b) les investissements sont confinés aux besoins du gouvernement : les 
actionnaires chinois d'Outre-Mer n'ont pas le droit de disposer de leur 
capital ailleurs. Ils doivent subordonner leur intérêts aux intérêts du 
peuple ; 

c)' leur production est rendue solidaire de la production des entreprises 
gouvernementales. 


3. L'exploitation des Chinois d'Outre-Mer 


Le chantage pour extorquer de l'argent est direct ou indirect. Les commu- 
nistes forcent les familles des Chinois d'Outse-Mer à télégraphier ou à écrire 
à leurs parents qui se trouvent à l'étranger. Le style de ces lettres est 
toujours identique (la famine ou la maladie règnent et on demande de l'argent 
pour sauver des vies). 


Des lettres d'extorsion ont été envoyées dans toutes les régions d'émigra- 
tion. (A New York, 90 %, des habitants de Chinatown furent victimes de ce 
chantage). Les sommes d'argent que les communistes réussirent à extorquer 
des Chinois d'Outre-Mer étaient très importantes. De nombreux suicides 
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eurent lieu parmi les Chinois d'Outre-Mer qui ne pouvaient rassembler 
l'argent nécessaire pour sauver leurs parents. : 


Que conclure de tout ceci? Il est évident que les 14.000.000 de Chinois 
d'Outre-Mer établis dans le monde, mais surtout dans le S.-E. asiatique, sont 
d'une grande importance dans la politique mondiale. Säns aucun doute, les 
communistes vont essayer d'exploiter au maximum leurs liens avec les Chinois 
d'Outre-Mer dans les sphères de la diplomatie et du commerce. 


Il s'agit d'un ouvrage, publié par l'« Union Research Institute >» à Hong 
Kong, qui prend franchement position contre le régime de Pékin. De grandes 
injustices ont été subies par certains Chinois d'Outre-Mer, mais ce livre a été 
écrit dans une optique capitaliste (libertés démocratiques, respect de l'individu) 
et il ne tient pas compte de la doctrine communiste qui consiste à effacer 
les intérêts particuliers devant l'intérêt commun. Il est évident que les étu- 
diants rentrés en Chine souffrent de leur manque de confort, et que les 
Chinois rentrés d'Outre-Mer pâtissent du régime totalitaire. Mais l'ouvrage 
de M. Lu tient compte uniquement des réactions d'une fraction de la 
population chinoise, jamais il ne fait mention des avantages que ce nouveau 
régime a pu apporter à la classe la plus nombreuse et la plus pauvre. Ce livre, 
sous un faux semblant de statistiques et de références, ne fait que rassemb'er 
des éléments contre la Chine Rouge. Il faut s'efforcer en le lisant de garder 
son entière objectivité car, à force de partialité, ce livre n'atteint pas sôn but. 
Il nous éclaire bien sûr sur de nombreux points concernant les Chinois 
d'Outre-Mer, mais il est tellement entaché de parti pris qu'il est impossible 
d'en dégager une ligne générale non discutable. 


Pour ceux que les problèmes des Chinois d'Outre-Mer intéressent, M. Nao- 
saku Uchida vient de faire paraître en 1960 une bibliographie des Chinois 
d'Outre-Mer, intitulée « The Overseas Chinese ». À bibliographical Essay 
Based on the Resources of the Hoover Institution (1). 


Il s'agit d'une bibliographie très complète basée sur les sessources, en 
Europe occidentale, des Chinois et des Japonais de la Hoover Institution, 
classées par matières (références, histoire moderne, institutions sociales, pro- 
blèmes économiques, Chine communiste et Chinois d'Outre-Mer). 


L'ouvrage comprend également une division par régions, qui correspond 
à la résidence des Chinois d'Outre-Mer. 


J. Vercruysse-Bousson. 


(1) With a supplementary bibliography by Eugene Wu with the collaboration of 
Chün-tu Hsüeh, Hoover Institution Bibliographical Series VII, Stanford University, 1960, 
01194; 
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BENNIGSEN, Alexandre et QUELQUEJAY, Chantal. 


Les mouvements nationaux chez les Musulmans de Russie. 


Le « sultangalievisme » au Tatarstan. 
Ecole Pratique des Hautes Etudes, Sorbonne. 
Mouton & C°, Paris, La Haye, 1960, 254 p. Bibliographie. Index. 


L'étude du « sultangalievisme » n'éclaire pas seulement une période décisive 
de l'histoise des peuples tatars; mais elle est aussi un test de l'application 
d'une politique des nationalités par le gouvernement soviétique. En outre, 
elle revêt une importance particulière en raison de la signification des 
conceptions politiques et philosophiques de ce mouvement. 


Mais avant tout, qu'est-ce que le « sultangalievisme » ? 


C'est l'ensemble des conceptions politiques et sociales de Sultan Galiev, 
haut dignitaire communiste de 1917 à 1923, l'un des principaux dirigeants 
de la République tatare fondée en mai 1920. C'est le communisme appliqué 
à une minorité tatare, musulmane et anti-russe, et dont Sultan Galiev veut 
faire, à partir de Kazan, le point de départ d'une révolution générale parmi 
les peuples d'Asie. 


Il existe de nombreux ouvrages consacrés à la politique de l'Union 
Soviétique envers les minorités nationales, mais rares sont ceux qui l'abordent 
sous l'angle du développement politique de la minorité elle-même. 


L'étude de À. Bennigsen et Ch. Quelquejay débute par un large aperçu 
historique des relations entre Russes et T'atars jusqu'à la Révolution d'Octobre. 
Il semble que depuis fort longtemps, ces relations se placent sous le signe de 
la rivalité et de l'inimitié. En effet, en 1552, la chute de Kazan, capitale du 
Khanat Tatar, marque le début d'une longue période de pression des Russes 
sur leurs anciens suzerains et adversaires vaincus. La conquête militaire fut 
suivie d'une occupation systématique, consolidée ultérieurement par de nom- 
bseuses vagues d'immigration. À cette époque, les Russes qui prenaient pos- 
session du pays pratiquèrent vis-à-vis de la population indigène une politique 
d'assimilation. Leur effort portait principalement sur deux points : destruction 
de la féodalité terrienne tatare (qui avait dirigé au XVI° siècle la résistance 
nationale) et conversion des Musulmans au christianisme orthodoxe. 


L'échec de cette politique détermine le revirement qui suivit l'avènement 
de Catherine Il, revirement qui se traduisit par une période de coopération 
qui devait durer près d'un siècle. Tolérance religieuse et attitude libérale 
envers les indigènes donnèrent lieu à une véritable renaissance islamique et 


permirent à la bourgeoisie tatare de prendre, à la fin du XIX® siècle, la 
direction de l'ensemble du mouvement national des Musulmans de Russie. 


La période 1860-1905 voit ressurgir un état de rivalité, motivé principa'e- 
ment par l'essor du capitalisme russe. Et la politique d’assimilation culturelle et 
religieuse qui reprend de plus belle va marquer profondément les rapports 
entre Russes et Musulmans ; plus encore que la concurrence économique, la 
menace de russification — danger mortel pour la nation tatare — dressa 
l'élite musulmane contre la Russie. 
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ii faut signaler à cet endroit, un chapitre très intésessant, consacré aux 
débuts de la vie politique au Tatarsian, qui nous fournit des renseignements 
précieux et détaillés sur la composition de la société tatare au début du 
XX® siècle, ainsi qu'une description des premiers mouvements politiques 
indigènes : groupements révolutionnaires (1) et groupements « bourgeois » 
modérés. 


De février à octobre 1917 va se dérouler la lutte pour le pouvoir ; ce sont 
les partis bourgeois qui donnent l'offensive. Un premier Congrès pau- 
musulman, qui fut la manifestation la plus spectaculaire des Musulmans de 
Russie avant la Révolution d'Octobre, se solda très rapidement par la faillite 
du rêve panmusulman, et cela en raison non seulement des divergences 
idéologique, politiques ou économiques, mais surtout de l'isolement des diffé- 
rents groupes musulmans au milieu de territoires purement russes. 


À la même époque, le sort de l'Islam russe se jouait à Kazan, où dès les 
premiers jours de la révolution de février, les dirigeants de la bourgeoisie 
libérale tatare et les socialistes, oubliant leurs divergences tactiques formèrent 
le Comité Musulman, porte-parole du Front National Tatar jusqu'à la Révo- 
lution d'Octobre. Pour diverses raisons, la majeure partie des révolutionnaires 
tatars n'adhérèrent pas au Parti Ouvrier Socialiste-Démocrate de Russie 
(bolchevik), mais constituèrent les Comités Ouvriers, bientôt regroupés en un 
Comité Socialiste Musulman. 


Celui-ci allait jouer dans l'histoire du mouvement révolutionnaire musulman 
un rôle exceptionnel, grâce surtout à l'activité de son fondateur, président et 
animateur, Mulla-Nur Vahitov, que sa forte personnalité semblait prédestiner 
à la direction du communisme musulman. 


Il est difficile de se faire une idée précise de l'action réelle de ce Comité, 
car depuis 1918, le jugement des historiens a beaucoup varié à son égard. 
Considéré au début comme une groupe « quasi bolchevik », le Comité a 
partagé, après la chute de Sultan Galiev, la disgrâce de tous les mouvements 
nationaux musulmans même ralliés au communisme ; entre 1928 et 1955, les 
auteurs soviétiques, tout en reconnaissant qu'il a été une « organisation 
révolutionnaire », estimaient que, manquant de ligne politique précise, il ne 
pouvait « conduire les masses ouvrières tatares vers la révolution proléta- 
rienne »; aujourd'hui encore, la position officielle reste ambiguë. Cependant, 
en dépit de tous ses défauts et « erreurs », les bolcheviks russes de Kazan ne 
désiraient ni le critiquer ouvertement, ni le combattre, car ils voyaient en lui 
un allié temporaire et une école de marxisme destinée à « bolcheviser » 
l'intelligentsia progressiste tatare encore tout imprégnée de panislamisme. (Ce 
fut le contraire qui arriva : pour la majeure partie de ses membres, le Comité 
fut une école de nationalisme |) 


L'activité des dirigeants du Comité Socialiste Musulman reflétait son 
caractère à la fois marxiste et nationaliste. Ultérieurement — entre 1928 
et 1940 — les historiens soviétiques jugeront sévèrement leur politique con- 
sidérée comme trop souple à leur gré, mais en 1917 elle répondait certainement 


aux aspirations des révolutionnaires tatars, et c'est grâce à elle que le Comité 


(1) Les auteurs constatent que, contrairement aux affirmations de certains historiens, 
le rôle du prolétariat tatar dans le mouvement révolutionnaire fut très réduit, si pas 
inexistant, 
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Socialiste put devenir, à la veille de la Révolution, l'une des plus puissantes 
organisations politiques musulmanes de Russie. 


Le 24 octobre (7 novembre) 1917, les 35.000 hommes de la garnison de 
Kazan et les milices ouvrières conduites par les bolcheviks se soulevèrent et 
obligèrent le lendemain, les défenseurs du Gouvernement Provisoire à capituler. 
Plusieurs témoignages ont été publiés en U.R.S.S. sur le coup d'état d'Octobre 
à Kazan ; tous concordent pour affirmer que des deux côtés, à quelques rares 
exceptions près, les combattants étaient russes. La composition du premier 
Comité Révolutionnaire (REVKOM) de Kazan formé le 26 octobre, témoigne 
du rôle prédominant des Russes dans le coup d'état de Kazan; ces derniers 
s'emparèrent de presque tous les postes-clefs des Soviets urbain et provincial 
de Kazan; il en fut de même pour le Conseil des Commissaires du Peuple 
(SOVNARKOM) de la nouvelle « République de Kazan » proclamée par le 
Soviet provincial en novembre 1917, qui comptait dix commissaires russes et 
un seul tatar : Sultan Galiev, commissaire aux Nationalités et à l'Education 
Nationale. 


Après Octobre, la majeure partie des membres du Comité Socialiste 
Musulman, notamment Sultan Galiev, Vahitov, adhérèrent à titre personnel 
au Parti Communiste, mais leur rôle, d'abord, fut très effacé. 


Cependant, dès janvier 1918, les relations entre le pouvoir central et les 
organisations musulmanes dominées par les Tatars se gâtèrent. C'est alors 
que se produisit une scission dans le front national tatar : une de ses fractions 
acceptait de collaborer avec le nouveau régime et constituait un Commissariat 
Musulman de Kazan sous la présidence de Sultan Galiev, et avec la béné- 
diction du Soviet de Kazan; les chefs nationalistes de l'autre fraction se 
réfugiaient dans le faubourg tatar de Kazan et y proclamaient la « République 
de Trans-Bulak > — unique tentative de la bourgeoisie tatare pour se séparer 
effectivement de l'Etat russe. 


À la répression de cette tentative a succédé la liquidation de toutes les 
organisations tatares « bourgeoises ». Cette tâche fut confiée aux dirigeants 
du nouveau Commissariat Central Musulman, qui s'en acquittèrent avec une 
rare énergie, mais jamais cette liquidation ne prit la forme d'une véritable lutte 
de classes au sein de la société musulmane : il ne s'agissait nullement de 
détruire la bourgeoisie au profit du prolétariat national, mais de remplacer 
à la tête du mouvement national et révolutionnaire tatar, une organisation 
politique par une autre ; il n y avait pas de divergences politiques fondamen- 
tales entre les parties rivales et leurs objectifs essentiels — autonomie politique 
et création d'un Etat national musulman — étaient quasi identiques. 


Ainsi au printemps 1918, le mouvement national tatar « bourgeois » avait 
cessé d'exister. Dès lors, le nationalisme musulman, et éventuellement la 
résistance au centralisme de Moscou ne pourront s'exprimer qu'à l'intérieur 
du Parti Communiste. 


Ici commence la partie centrale de l'ouvrage, celle à laquelle les auteurs 
ont consacré tous leurs soins : la description du nationalisme tatar au sein 
du Parti Communiste. 


Pendant la première période, qui fut celle de la collaboration active 
(octobre 1917-août 1918), les destinées de l'Islam en Union Soviétique se 
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trouvèrent aux mains d'un groupe assez disparate d'intellectuels d'origine 
« bourgeoise », ralliés plus ou moins sincèrement au socialisme, maïs encore 
imprégnés de nationalisme. Leur porte-parole fut Sultan Galiev, l'un des rares 
— peut-être même le seul musulman qui ait essayé d'appliquer la doctrine du 
marxisme-léninisme au cadre colonial et d'orienter la Révolution d'Octobre 
vers l'Asie, 


Sultan Galiev s'attaqua à trois problèmes fondamentaux : 


1. l'adaptation du système socialiste à la société musulmane pré-capitaliste, 
non encore différenciée en classes rivales. 


À la thèse de la révolution sociale et nationale, Sultan Galiev et ses 
compagnons apportaient une importante correction : selon eux, l'insuffisance 
du prolétariat et de la paysannerie pauvre, qui caractérisait leur société, 
commandait de donner une priorité absolue à la libération nationale et de 
retarder l'heure de la révolution sociale. 


2. la place de l'Islam dans le monde socialiste. 


Quoique fondamentalement hostile à toute religion, Sultan Galiev estimait 
qu'une révolution socialiste n'avait de chances de réussir durablement en 
Orient que si le socialisme parvenait, au cours de la première étape, à ménager 
l'Islam. 


Plusieurs raisons justifiaient sa position : 


— Ja force, le « dynamisme » et le caractère « démocratique > et même 
« progressiste » de l'Islam ; 


— l'attachement des masses musulmanes à leurs chefs spirituels et à leur foi ; 


— enfin le fait que la lutte contre le fanatisme religieux avait déjà commencé 

à la fin du XIX"° siècle par le soin des Musulmans eux-mêmes, et notam- 
ment par le clergé réformiste. 
Il semble donc que Sultan Galiev ne rêvait pas d'une véritable alliance 
entre le communisme et l'Islam, mais plus simplement d'une coopération 
tactique plus ou moins durable entre les communistes et l'intelligentsia 
indigène — y compris le clergé. 


3. la place du monde colonial dans la stratégie du Comintern. 


Sultan Galiev était en désaccord avec la plupart des dirigeants communistes 
russes sur le sens de la révolution socialiste. Pour lui, comme pour les commu- 
nistes musulmans en général, le but de la révolution était la libération des 
peuples coloniaux, et le triomphe du socialisme en Russie n'avait d'intérêt que 
comme prélude à cette revanche des pays sous-développés sur les sociétés 
industrielles. 


Enfin Sultan Galiev considérait que la révolution mondiale n'avait de 
chance de réussir que si elle avait pour point de départ l'Orient et que par 
conséquent la stratégie du Comintern orientée exclusivement vers l'Europe 
était erronée, car la révolution socialiste était condamnée à l'échec en Occident. 


On découvre ainsi le fond de la pensée politique des premiers communistes 
musulmans : l'orientation de la révolution socialiste vers l'Asie devait libérer 
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les peuples musulmans de toute tutelle européenne (y compris, dans leur 
esprit, la tutelle russe), et faire des révolutionnaires tatars — les seuls à être 
à la fois musulmans et communistes — de véritables arbitres de la Troisième 
Internationale, auxquels incombait la charge de « conduire fous les peuple 
d'Orient vers le socialisme ». 


Travaillant dans le cadre du « Commissariat Central Musulman pour la 
Russie Intérieure » auprès du Commissariat du Peuple aux Nationalités, 
Sultan Galiev et Mulla-Nur Vahitov avaient, au cours de la toute première 
période, réalisé une collaboration active avec le régime. Mais dès novem- 
bre 1918, éclatèrent les premiers conflits avec Staline, qui parvint à faire 
échec aux deux principaux projets de Sultan Galiev : 


1. l'objectif primordial visé par celui-ci était l'aufonomie du Parti Commu- 
niste Musulman. Mais au terme d'une lutte de plusieurs mois, l'issue finale 
du conflit résida dans l'abolition des organisations communistes nationales 
et dans le renforcement du Parti Communiste Russe. 


2. le deuxième objectif de Sultan Galiev était l'expansion du mouvement 
révolutionnaire dans le monde colonial. 


Devant ces deux échecs, on peut se demander pourquoi les dirigeants de 
Moscou, et plus particulièrement Staline, ont repoussé si tôt les théories de 
Sultan Galiev. Les raisons en sont multiples : 


— d'ordre intellectuel tout d'abord : les premiers dirigeants bolcheviks, de 
formation occidentale, ne connaissaient pas l'Orient et se désintéressaient 
d'un mouvement révolutionnaire que ne supportait pas un prolétariat 
industriel. 


— d'ordre politique aussi : Sultan Galiev voulait utiliser les terres musulmanes 
de Russie, Kazan surtout, comme tremplins pour une expansion révolution- 
naire en Àsie, ce qui aurait fait des communistes tatars les véritables 
arbitres du Comintern. 


— enfin d'ordre psychologique : l'intransigeance de Staline et des autres chefs 
communistes russes était imprégnée d'un esprit bureaucratique qui se refu- 
sait à concevoir à la périphérie musulmane l'existence d'appareils nationaux 
autonomes. 


Seul Lénine appréciait le danger d'une politique trop rigide pour l'avenir 
du communisme en Orient, quand il écrivait : 


« Le mal qui peut résulter pour notre Etat du manque d'unité des appareils 
nationaux avec l'appareil russe sera incomparablement moindre que celui qui 
résulte d'un excès de centralisme, non seulement pour nous, mais pour toute 
l Internationale, pour les centaines de millions d'Asiatiques qui, marchant sur 
nos pas, vont bientôt apparaître sur la scène de l'histoire... » 


Le véritable tournant de la carrière politique de Sultan Galiev se place au 
printemps 1921, après le X° Congrès du Parti Communiste (bolchevik) Russe. 
En condamnant les fractions et l'opposition à l'intérieur du Parti, ce Congrès 
lança les premières attaques officielles contre les « déviations nationalistes », 
qui « dans les républiques orientales prennent la forme de panislamisme et de 
panturquisme ». Dès lors, Sultan Galiev, en désaccord avec la politique des 
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nationalités de Staline, n'avait plus qu'un recours : l'opposition et, puisque 
celle-ci ne pouvait plus être légale : l'action clandestine. : 


On est assez mal renseigné sur la dernière période de sa vie de membre 
du Parti Communiste. Les seules informations proviennent du rapport de 
Staline et de la résolution de la quatrième Conférence du Comité Central du | 
Parti Communiste (bolchevik) Russe avec les travailleurs responsables des | 
républiques et régions nationales, convoquée à Moscou du 9 au 12 juin 1923 | | 
pour prononcer la condamnation officielle de Sultan Galiev. 


D'après le témoignage de Trotsky, c'est sur l'initiative personnelle de | 
Staline que Sultan Galiev fut arrêté. Il aurait reconnu ses erreurs et promis | 
de ne pas récidiver. Quoique relâché peu de temps après, il fut exclu du | 
Parti Communiste et le Comité Central exigea de ses anciens compagnons. 
qu ils interrompent toute relation avec lui. 


La disgrâce de Sultan Galiev est une étape dans l'histoire du Parti 
Communiste Russe — celle de la rupture entre Staline et ceux des communistes | 
musulmans qui espéraïent pouvoir utiliser la Révolution d'Octobre pous satis- 
faire leurs propres aspirations nationales. Sa condamnation prend ainsi la | 
valeur d'un symbole : à travers lui étaient jugées toutes les déviatiors pan- 
turques et panislamiques passées et à venir. 


La période comprise entre l'expulsion de Sultan Galiev du Parti et sa | 
seconde arrestation en 1928 est peut-être la plus intéressante, mais la moins | 
connue de sa vie. Les renseignements manquent de précision, mais concordent | 
cependant sur un point : en dépit de la surveillance dont il était l'objet, 
Sultan Galiev déploya entre 1923 et 1928 une intense activité, à la fois 
doctrinale et organisationnelle. C'est au cours de ces cinq années qu'il mit au 
point une nouvelle théorie de révolution coloniale et fonda une organisation! | 
« contre-révolutionnaire » clandestine. 


Le « sultangalievisme » représente à cette époque l'une des premières, et 
des plus dangereuses critiques de la politique des dirigeants du Parti Com- : 
muniste Russe et du Comintern. L'influence en fut grande non seulement au 
Tatarstan, mais aussi dans toutes les républiques musulmanes, où il se main- 
tint pendant des années. 


Une plainte dirigée contre les communistes russes du Tatarstan par les” 
dix Commissaires du Peuple tatars, et ensuite le regroupement des dirigeants 
communistes tatars en un front & nationaliste » lié directement au centre 
sultangalieviste de Moscou — ces deux éléments furent sans doute la cause 
immédiate de la nouvelle arrestation de Sultan Galiev en novembre 1928. Il fut 
jugé à Moscou, en 1929 et condamné à dix ans de travaux forcés, peine qu'il 
purgea au camp des Solovki sur la mer Blanche. À sa libération en 1939, il 
s'installa à KujbySev ; après 1940, on perd sa trace... 


Avec la condamnation de Sultan Galiev prend fin la période de dix 
années de coexistence du Parti Communiste et de la fraction des Musulmans 
qui croyaient trouver dans le communisme un moyen de satisfaire leurs 
propses aspirations révolutionnaires et nationales. Il semble bien qu'à l'origine, 
les uns et les autres croyaient sincèrement en la possibilité d'une alliance, mais 
leurs objectifs étaient trop divergents et la rupture inévitable. 


| 
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En guise de conclusion, les auteurs s'interrogent sur ce qui subsiste du 
« sultangalievisme » à l'heure actuelle. 


Les idées de son fondateur sur l'importance des pays sous-développés 
d'Asie dans la stratégie communiste connaissent, après une longue éclipse, 
un incontestable regain d'actualité. La révolution coloniale a triomphé dans 
une zone étendue, en général par des mouvements à direction bourgeoise, 
et la stratégie révolutionnaire en Orient se rapproche maintenant des thèses 
que Sultan Galiev défendait en 1918 : on proclame que des voies multiples 
peuvent conduire au socialisme, ce qui constitue une certaine reconnaissance 
de l'autonomie du mouvement révolutionnaire colonial. On accepte comme une 
nécessité l'alliance de toutes les classes de la société coloniale contre « l'impé- 
rialisme > et on préconise, comme le faisait Sultan Galiev, la tactique des 
fronts nationaux à direction bourgeoise et non plus prolétarienne ni paysanne. 
La révolution nationale reçoit ainsi la priorité sur la révolution sociale, ce qui 
exclut pour une durée indéterminée la lutte des classes et suppose une alliance 
tactique durable entre les mouvements communistes et nationalistes. Enfin, en 
admettant implicitement que les pays industriels de l'Occident constituent un 
terrain moins favorable que l'Asie à l'expansion du communisme, on reconnaît 
que Sultan Galiev avait raison quand il affirmait que l'avenir du communisme 
était en Asie ! 


Sur le plan intérieur par contre, aucun des objectifs de Sultan Galiev 
na été atteint. L'autonomie politique des Musulmans s'exprime désormais 
dans le cadre du système fédératif soviétique, et l'autonomie culturelle est 
définie par la théorie stalinienne de la culture « nationale dans sa forme, mais 
prolétarienne et socialiste dans son contenu », seule susceptible, selon les 
autorités, de satisfaire les aspirations nationales des différents peuples sans 
mettre en danger la cohésion du monde socialiste. 


Cependant, nos auteurs discernent une profonde différence entre les idées 
de Sultan Galiev et les idées analogues qui resurgissent un peu partout, depuis 
la détente qui a suivi la fin de l’autoritarisme stalinien. Des réactions natio- 
nales longtemps refoulées se manifestent dans les régions musulmanes, mais 
elles ne sont plus « révolutionnaires ». Les mouvements nationalistes d'aujour- 
dhui sont « revendicatifs > (au sens où les syndicats ouvriers le sont, par 
exemple); ils sont en fait & réformistes >. Le mouvement de Sultan Galiev, 
lui, était un mouvement révolutionnaire, cherchant à bouleverser les conditions 
existantes et à traduire les aspirations profondes des masses dans de nouvelles 
institutions. Ses cadres, même peu imprégnés de marxisme, revendiquaient, 
non pas une part du pouvoir, mais un rôle actif dans le grand bouleversement 
de l'humanité. 


Point n'est besoin, je pense, d'insister sur la particulière actualité de sujets 
tels que l'émancipation des peuples coloniaux et la propagande du commu- 
nisme en Asie. C'est assez dise l'intérêt passionné que peut susciter la 
lecture d'un ouvrage comme celui de Alexandre Bennigson et Chantal Quel- 
quejay. 

Mais il faut ajouter qu'il s'agit d'un livre excellent, tant par l'abondance 
et la précision de sa documentation, que par la rigueur scientifique de son 
analyse et la probité, l'impartialité de ses auteurs. Même les jugements, — 
car il en faut parfois — sont empreints d'un esprit de modération et de 
conciliation qui satisfera les consciences les plus scrupuleuses. 
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Le tout forme une étude remarquable par sa cohérence et sa logique, 
ainsi que par la valeur de ses enseignements — lecture qu'on ne peut que 
recommander à tous ceux qu'intéressent les développements des peuples de 
l'Asie, et particulièrement de l'Asie Soviétique. 


Colette Begaux-Francotte, 


À. Doak BARNETT 


Communist China and Asia. 

Published for the Council on foreign relations 

by Harper and Brothers, 1960, New Yosk, 575 p. 
Bibliographie et index. 


La renaissance de la Chine comme grande et dynamique puissance a changé 
profondément l'équilibre politique et stratégique des forces dans le monde. 


L'ouvrage de B. Barnett explique ce que signifie le développement continu 
de la Chine pour l'avenir des pays non-communistes d'Asie et des Etats-Unis, 
il analyse les principaux moyens mis en œuvre par le nouveau régime pour 
exercer une influence décisive en dehors de ses frontières et pour s'implanter À 
efficacement sur son propre territoire. Enfin, l'auteur examine quelles sont | 
les politiques qui serviraient au mieux les intérêts des Etats-Unis et ceux 
des pays non-communistes d'Asie au cours des dix prochaines années. 


Ce livre ouvre de larges perspectives sur la question tant débattue depuis 
quelques mois à propos de l'agressivité de la Chine, de sa doctrine de l'inévita- 
bilité des guerres tant que subsiste l'impérialisme et de son absence de crainte 
d'une guerre atomique. Il s'agit d'une étude très documentée de la renaissance 
chinoise, qui pose et posera dans l'avenir l’un des problèmes les plus importants 
que les Etats-Unis auront à résoudre en matière de politique étrangère. 


Les chapitres relatifs à la structure étatique de la Chine populaire, à ses 
tactiques variées de séduction, de pression, voire de subversions, celui consacré 
aux programmes d'échanges commerciaux et d'aide économique, fournissent la 
preuve que le problème que pose la Chine communiste se place simultanément 
au niveau de l'idéologie, de la politique, de l'économie et de la force armée. 


Comme explication du développement rapide de la Chine, qui construit | 
son économie au moins aussi rapidement que tout autre pays sous-développé, 
M. Barnett souligne l'importance des emprunts, faits aux techniques étrangères 
et tout particulièrement soviétique ainsi que des adaptations et améliorations | 
qui y ont été apportées par la Chine, ainsi que le fait que la Chine a réussi | 
à éviter certaines erreurs commises par ses devanciers sur le chemin du 
socialisme. 


Les victoires qui ont été remportées par la Chine sur tous les plans sont 
pour l'auteur, liées à la tradition impériale de grandeur et d'expansionnisme 
(aide et essai de création d'une zone d'influence au Cambodge, à Ceylan, 
au Laos, en Indonésie et en Birmanie), à l'enregimentement effectif de la 
population et à l'installation de contrôles administratifs dont un des aspects 
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sont les communes. Pour l'auteur de l'ouvrage, le mécontentement populaire 
en Chine est limité, grâce à la souplesse pratiquée par le P.C. chinois, qui 
dérive des tactiques préconisées par Mao Tse-tung : retrait devant l'ennemi 
en expansion, petites attaques pour harasser l'ennemi, attaque lorsque celui-ci 
se retire. 


L'ouvrage fournit également un examen des questions relatives aux colo- 
nies chinoises établies en dehors de la mèrè patrie ; il fait une synthèse des 
relations que la Chine entretient avec les autres pays communistes et analyse 
tout particulièrement les relations avec l'U.R.SSS. 


Parmi les échecs essuyés par la Chine, M. Barnett parle des difficultés 
rencontrées auprès des minorités du Yunnan, de Mongolie intérieure, du 
Sinkiang et évidemment du Tibet, de l'impossibilité, que la Chine a dû recon- 
naître, à réaliser les buts de ses plans économiques des deux dernières années 
et enfin, de l'absence de contrôle du régime sur l'expansion démographique. 


Au point de vue de la politique étrangèse de la Chine communiste, l'auteur 
insiste sur les oscillations entre une ligne « dure > et une ligne « adoucie », 
de 1949 lorsque le régime s'installe à peine et fait preuve d'un esprit militant, 
à 1952 et surtout après la guerre de Corée, lors des conférences de Genève 
en 1954 et de Bandoeng en 1955, pour revenir à un nouveau raidissement à 
partir de 1957. Mais il insiste sur la simultanéité et le parallélisme de ces 
Variations en U.R.S.S. et en Chine, déterminées d'ailleurs par des facteurs 
qui affectent l'ensemble du camp socialiste. Ainsi le durcissement de la Chine 
à partir de la fin de 1957 s'expliquerait selon M. Doak Barnett par trois 
événements : l'influence du phénomène de déstalinisation à l'issue du XX° 
Congrès du P.C. de l'U.R.S.S. en 1956, les difficultés du bloc en 1956-1957 


et enfin les succès remportés par l'U.R.S.S. en matière de fusées et de satellites. 


La fin du livre est consacrée à l'analyse des politiques menées par les 
Etats-Unis à l'égard de la Chine. Depuis 1950, l'auteur constate la pression 
exercée par son pays, certes en vue d'éviter des conflits majeurs, mais 
destinées à isoler la Chine sur le plan diplomatique et à la priver de la 
reconnaissance au sein de la communauté de l'O.N.U. Il croit que la politique 
des années récentes a trop été dictée par des considésations politiques et 
stratégiques à propos de la périphérie de la Chine et qu'elle n'a pas assez tenu 
compte de problèmes d'organisation des ressources, d'inégalités sociales et 
économiques, des questions d'alimentation, de population, ni surtout de natio- 
nalisme et de frustrations. 


L'étude de M. Barnett montre que la Chine n'est pas une simple annexe de 
IUR.S.S. et il réclame une politique à son égard qui tienne compte d'elle 
autrement que comme satellite absolument soumis à l'U.R.S.S. L'URSS. et 
la Chine ont certes beaucoup d'éléments communs et surtout ils sont soudés 
par les buts communs et la force de leur unité; cependant les différences 
entre les deux pays sont loin d'être négligeables. 


L'auteur insiste sur la nécessité d'une politique asiatique réellement 
constructive qui aide non seulement les alliés des Etats-Unis mais aussi les 
nations non-engagées. 


M. Engelborghs-Bertels. 
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Notices bibliographiques 


Horst MENDERSHAUSEN 


Termes of Trade between the U.S.S.R. and smaller communist countries 
1955 to 1957. 


Edité par U.S. Air Force Project Rand, 64 pages. 


Les prix payés par les démocraties populaires pour des produits sovié- 
tiques et les prix obtenus par leurs exportations vers l'U.R.S.S. ont fait l'objet 
de multiples affirmations ou analyses partielles, comme par exemple celles qui 
ont étudié le prix du charbon polonais exporté vers l'U.R.S.S. 


M. Mendershausen s'est efforcé de procéder à une analyse plus globale, 
et a étudié l'évolution des prix pratiqués par l'U.R.S.S. avec les démocraties 
populaires de 1955 à 1957, en les comparant aux prix pratiqués par l'URSS. 
avec l'Europe Occidentale. L'auteur a même comparé l'évolution des prix 
soviétiques pratiqués par l'U.R.S.S. avec ceux du marché mondial. 


Une telle étude se heurte à de très nombreuses difficultés, dont la principale 
réside à trouver le prix unitaire. Aussi le champ d'investigation a-t-il été 
limité pour les exportations soviétiques à quarante-deux produits lesquels 
représentent cependant 50 % des exportations soviétiques vers les démocraties 
populaires, et à vingt-trois produits seulement pour les importations qui ne 
couvrent plus que 10%, des importations réalisées à partir des démocraties 
populaires. Comme le prix des machines ou équipements et, surtout, des 
installations complètes n'a jamais pu être comparé, alors que ces produits 
occupent une place très importante dans les échanges entre l'U.R.S.S. et les 
démocraties populaires, l'analyse de Mendershausen voit sa portée nettement 
réduite. 


Pour les produits simples qu'il a pu étudier, M. Mendershausen arrive aux 
deux constatations suivantes : en ce qui concerne les prix des exportations 
soviétiques, ils étaient à l'égard des démocraties populaires, dans l'ensemble, 
plus élevés que ceux demandés aux pays de l'Europe Occidentale, mais la 
différence de prix était en diminution constante depuis 1955; de plus les 
Soviétiques payaient aux démocraties populaires des prix plus bas que ceux 
payés aux pays d'Europe Occidentale et cette différence augmentait. 


Certes ces prix favorables à l'U.R.S.S. s'expliquent, en ordre essentiel, par 
l'ensemble des rapports politiques et économiques qui lient les démocraties 
populaires à l'U.R.S.S. Mendershausen qualifie la position de l'URSS. de 
« monopolistic-monopsonistice » et y trouve l'origine du niveau des prix. 
Il n'empêche que certains rapports de prix ne s'expliquent pas uniquement par 
la position dominante de l'U.R.S.S. mais reflètent soit les effets des contrats 
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à long terme à prix fixe, soit la disparité entre l'évolution des prix des matières 
premières en U.R.S.S. et sur le marché mondial, soit d’autres facteurs. 


Mais le nombre limité de produits examinés et la courte période de temps 
envisagée, n'ont pas permis à Mendershausen de dégager les raisons écono- 
miques pour lesquelles les démocraties populaires payaient, par exemple, telle 
sorte de marchandise plus cher que les pays occidentaux, alors que telle 
marchandise leur revenait moins cher. 


Il est à espérer que l'examen de Mendershausen puisse être suivi d'analyses 
nouvelles plus poussées et portant sur les années postérieures aux événements 
de Potsdam et de Budapest ainsi qu'aux discussions qui ont eu lieu au sein! 
des pays du COMECON sur le problème de la formation des prix du com- 
merce extérieur. 


LKR 


Peter MEYER; Bernard D. WEINRYB ; Eugène DuscHiNsKkY ; Nicolas SYLVAIN. 
The Jews in the Soviet Satellites. 
Syracuse University, 1953, 637 p. 


Le but des auteurs de cet ouvrage est d'établir une comparaison entre 
d'une part les assertions communistes concernant l'égalité raciale et la non- 
discrimination, et d'autre part la situation réelle des Juifs dans les pays 
satellites (en l'occurence : Tchécoslovaquie, Pologne, Hongrie, Bulgarie et 
Roumanie). “4 


Ce livre fait suite à l'étude publiée en 1951 par Solomon M. Schwarz : 
« The Jews in the Soviet Union. » 


La thèse des auteurs, c'est que, loin d'éliminer les tensions raciales et 
religieuses, la société totalitaire exacerbe les passions raciales, et que les 
régimes totalitaires en arrivent même à utiliser ces antagonismes comme instru- 
ments de leur politique intérieure ou extérieure. 


La démonstration est claire, précise, abondamment documentée. 


Chacun des auteurs a étudié un pays en particulier — Bernard D. Weinryb, 
la Pologne ; Eugène Duschinsky, la Hongrie ; Nicolas Sylvain, la Roumanie ; 
Peter Meyer, la Tchécoslovaquie et la Bulgarie — et il en analyse les 
caractéristiques propres dans les domaines suivants : situation des Juifs avant, 
pendant et après la guerse; anti-sémitisme ; vie des communautés juives ; 
émigration ; propagande, purges, procès... 


Les conclusions de ces études sont concordantes, ce qui n'est pas de nature 
à surprendre ceux qui ont lu l'ouvrage de Schwarz : de même qu'en Union 
Soviétique, dans les démocraties populaires considérées, l'égalité raciale n'est 
qu'un mythe ; purges, procès, insécusité, persécution parfois, sont la réalité 
quotidienne pour la population juive. 
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Edmund STILLMAN (editor) 
Bitter Harvest. 


The intellectual revolt behind the Iron Curtain. 
Frederick À. Praeger, New York, 1959, 313 p. 


L'éditeur de cet ouvrage a réuni en un véritable acte d'accusation contre 
l'Etat communiste une trentaine de textes d'écrivains des démocraties popu- 
laires. Parmi les auteurs de ces essais, nouvelles et poèmes, on peut relever 
les noms bien connus de Boris Pasternak, Ilya Ehrenburg, Nikolai Zhdanov ; 
de Marek Hlasko et de Leszek Kolakowski pour la Pologne ; de Tibor Dery 
et Imre Nag pour la Hongrie ; du Yougoslave Milovan Dhjilas ; du Chinois 
Wang Meng ; de l'Allemand Wolfgang Harich, etc... 


Quoique les auteurs de ces textes soient d'origines et de milieux fort 
différents, qu'ils écrivent dans des conditions parfois très dissemblables, il 
semble que la « nouvelles littérature » proteste avec une certaine unanimité, 
car la cohésion des sentiments exprimés est assez remarquable. 


Bien entendu, il ne faut pas négliger la part prise par l'éditeur dans le 
choix des textes, ainsi que l'orientation que les traducteurs ont pu leur donner, 
fut-ce involontairement. 


Il n'en reste pas moins que cet ouvrage présente un intérêt certain pour 
le lecteur occidental, car pour plusieurs de ces écrits, il n'existait pas aupara- 
vant de traduction en langue occidentale. 


Voici donc une excellente occasion de trouver réunie en un volume la 
pensée politique, philosophique ou sociale de quelques uns des intellectuels les 
plus marquants d'au-delà du Rideau de Fer. 


Asher LEE (editor) 
The Soviet air and rocket forces. 


Weidenfeld & Nicolson, London, 1959, 311 p. 


Voici une étude qui passionnera certainement les spécialistes de la question. 
Quoique certains chapitres soient trop techniques pour être accessibles à un 
public non averti (stratégie aérienne, types d'avions et de fusées, troupes 
aéroportées...), une bonne partie de l'ouvrage pourra néanmoins intéresser de 
façon plus générale les lecteurs qui s'occupent de l'Union Soviétique. 


On peut citer un excellent chapitre de Raymond L. Garthoff sur l'organisa- 
tion des forces aériennes soviétiques et de leur état-major — étude très 
détaillée, comportant quelques bons organigrammes de la structure administra- 
tive et du commandement opérationnel des forces aériennes soviétiques. 


Autre passage intéressant : le texte de Boris Kuban sur la pénétration et 
l'influence de la politique dans les forces aériennes soviétiques. 


Enfin, dans un domaine un peu différent, il faut signaler un chapitre de 
Kenneth Whiting consacré à l'aviation civile, et une étude de Richard 
E. Stockwell sur la production soviétique d'avions et de fusées. 
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George PaLoCzI-HORVATH 
Khrushchev — The road {to power. 
Secker & Warburg, London, 1960, 304 p. 


Plus qu'une étude biographique, il s'agit ici d'une analyse de l'activité 
d'un homme au sein de son Parti, et de la puissance qu'il a acquise tant à 
l'intérieur qu à l'extérieur de cette organisation. 

Khrouchtchev est en effet un authentique produit du régime soviétique, et 
sa personnalité ne peut se comprendre qu'à travers l'histoire de son incsoyable 
et dangereuse ascension des échelons de la hiérarchie communiste, 


Si la description du fonctionnement du Parti est valable d'une façon 
générale pour tous les partis communistes des autres démocraties populaires, 
cet ouvrage nous démontre clairement que le mécanisme du Parti ne suffit par 
lui-même à justifier une pareille réussite, et que Khrouchtchev a dû faire 
preuve de qualités exceptionnelles et d'une personnalité réellement « hors 
série » pour atteindre un-pareil résultat... et le conserver d'une manière suffi- 
samment durable. 


L'auteur de l'ouvrage (un-écrivain et historien hongrois, réfugié en Occi- 
dent depuis les événements de 1956) cherche à fournir à son tour une réponse 
valable à toute une série de questions — souvent posées, jamais résolues — 
concernant Khrouchtchev et sa politique : par quelle méthode a-t-il réussi à 
évincer plusieurs personnalités considérées comme très puissantes (Malen- 
kov, etc...) ? Quelle est la justification du « rapport secret > de 1956 ? Quelles 
étaient ses intentions réelles au moment de l'affaire hongroise ? Comment 
définir son attitude vis-à-vis des dogmes marxistes ? 


Si les interprétations de M. Paloczi-Horvath sont parfois discutables, elles 
ne sont jamais dépourvues d'intérêt, et elles ont le grand mérite d'être basées 
sus une connaissance très réelle des événements. 


FATALIEV, H.M. 

La philosophie marxiste-léniniste et les sciences naturelles. 
Gosizdat, Vys$aja Skola, Moscou, 1960, p. 283. 
FATALIEV, H.M. 


Marksistsko-Leninskaja Filosofija i Estestvozanie. 
Gosizdat, VysSaja Skola, Moscou, 1960, p. 283. 


Le volume contient la publication posthume des deux études du professeur 
H.M. Fataliev (de l'Université de Moscou) en hommage à la mémoire de 
l'auteur. Ces deux études ont été couronnées par le prix Lomonosov en 1959. 


Il s'agit de : 
— Matérialisme dialectique et les problèmes des sciences naturelles, 


Manuel pour l'étude du matérialisme dialectique. 
Ed. Sovetskaja Nauka, 1958. 


— Les sciences naturelles et la vie sociale. 
Univessité de Moscou, 1956. 
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Dans la première, l'auteur, tout en développant son argument sur la base 
du matérialisme dialectique classique, s'insurge contre ce qu'il appelle « la 
falsification > des sciences naturelles pratiquée par différents courants de la 
philosophie bourgeoise. L'étude se compose des chapitres suivants : 


— Le néopositivisme et les sciences naturelles contemporaines. 

— Le lien historique entre la naissance du matérialisme dialectique et le déve- 
loppement des sciences naturelles. 

— La matière, le mouvement, l'espace et le temps à la lumière des sciences 
naturelles modernes. 


Il s'attaque, tout particulièrement, aux néopositivistes et surtout à B. Russel 
et sa philosophie de l'analyse logique. Les chercheurs « matérialistes > sont 
invités à combattre et à passer au crible d'une critique serrée, toutes les 
tentatives de la philosophie bourgeoise, de trouver un appui dans les mathéma- 
tiques et dans la physique contemporaines, afin d'en tirer argument. 


La seconde étude est consacrée à l'influence du développement des sciences 
naturelles sur la vie sociale et surtout sur le processus de la production. 


Le problème de l'application de découvertes scientifiques à la production 
est examiné dans le contexte particulier aux deux camps en présence : le 
socialiste et le capitaliste. 


Le développement des sciences naturelles est retracé depuis les origines 
les plus éloignées. Le phénomène de l'interdépendance du progrès scientifique 
et du progrès du processus de la production sont mis en évidence comme 
facteurs essentiels, conditionnant le développement économique et, selon la 
doctrine, l'idéologie sociale toute entière. 


— Contre les falsificateurs contemporains de la philosophie russe. (Recueil 
d'études). 


(Protiv sovremennyh fal'sifikatorov istorii russkoj filosofii - Sbornik 
statej - ). 


Socekgiz, Moscou, 1960, 432 pages. 


Il est intéressant de noter la recrudescence de l'activité des chercheurs 
soviétiques dans le domaine de la philosophie qui se manifeste par la parution 
de plusieurs ouvrages consacrés à la critique de la philosophie bourgeoise. 


Ce livre constitue une riposte à l'interprétation donnée par certains auteurs 
occidentaux et russes vivant en Occident, à l'orientation de la pensée philoso- 
phique et politico-sociale russe d'écrivains, philosophes, savants et publicistes 
de la période se situant entre le début du XVIII° et le début du XX siècle : 
Lomonosov, Radichev, Belinsky, Herzen, Ogarev, Tchernichewsky, Pisarev, 
Dostoïevsky, Tolstoï, Soloviev. 


Sont pris à partie et servent de cibles aux attaques de ce recueil, des 
auteurs tels que : R. Hare, À. Koyré, S.P. Tompkins, G.A. Wetter, M. Wink- 
ler, H. Johnson, H. Kohn, N. Berdyaev et surtout V. Zenkovsky pour son 
« Histoire de la philosophie russe » Paris 1960 ainsi que N.O. Lossky pour 
son « History of Russian Philosophy » Internat, University Press, New 
York, 1951. 
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« Obsëij Rynok » i Raboëij Klass. 
« Le Marché Commun » et la classe ouvrière. 
Socekgiz, Moscou, 1960, p. 228. 


En avril 1959, se réunirent à Bruxelles des représentants des partis com- 
munistes des six pays membres du Marché Commun. Ils avaient le dessein 
d'examiner les premières conséquences de l'influence du Marché Commun sur 
la situation économique et politique de l'Europe, en même temps que d'étudier 
le Traité lui-même. Ce traité n'est, à leur avis, que « le moyen utilisé par les 
monopoles pour façonner à leur gré la structure économique et politique de 
l'Europe occidentale, en même temps que pour abaisser le niveau de vie de la 
classe ouvrière des six pays ». 


Cette réunion s'est clôturée sur la décision de provoquer des échanges de 
vues ultérieurs au sujet : les problèmes théoriques liés à la création du Marché 
Commun, l'accroissement des difficultés du capitalisme et les conséquences 
qui en découleront pour la classe ouvrière européenne. 


Dans le cadre de cette décision, un échange de vues a eu lieu à Prague 
en juillet 1959, échange organisé par le périodique « Problemy mira i socia- 
lisma » (Problèmes du monde et du socialisme). En plus des théoriciens du 
marxisme venus des six pays, on nota la présence de participants soviétiques 
(A. Arzoumanjan, O. Bauman, À. Rumancev, Y. Smidt, etc...), ainsi que 
de personnalités occidentales de pays non membres du Marché Commun. Les 
résultats de ces discussions furent publiés, en résumé, dans les numéros 10, 11 
et 12 de 1959 de cette revue. Le présent recueil en donne une version plus 
complète. 


Ces échanges de vues portaient sur quatre points : 


1. Les causes économiques et politiques de l'intégration de l'Europe Occiden- 
tale dont la création du Marché Commun n'est qu'un des aspects. 


2. Le rôle du Marché Commun dans l'aggravation des contradictions entre 
Etats impérialistes et le renforcement de l'impérialisme allemand. 


3. Les conséquences que la création du Marché Commun aurait sur la situation 
économique et politique de l'Europe occidentale et des différentes couches 
de la population européenne. 


4. Les formes et méthodes de lutte adoptées pas la classe ouvrière et les 
masses travailleuses en face de ces groupements d'Etats monopolistes et de 
leur politique réactionnaire. 


ZIMERIN, D.G. 

Développement de l'énergie électrique en U.R.SSS. 
« Gosudarstvennoe energeticeskoe izdatel'stvo » 
Moscou, Léningrad, 1960, p. 327. 

Razvitie Energetiki S.S.SR. 


Cet ouvrage traite du développement de l'énergie électrique en Union 
Soviétique à partir du plan « Goelro » (1) jusqu'à nos jours et, d'autre part, 
des prévisions pour les vingt prochaines années. 
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L'analyse est basée sur les matériaux fournis par les organismes établissant 
les projets de recherches, les organismes d'exploitation et les organismes de 
construction des installations énergétiques. 


L'ouvrage débute par le plan de l'électrification pour les années 1959 
à 1965 et les perspectives ultérieures du développement de l'énergie électrique 
en U.R.S.S. Il continue par l'historique de la situation, dans ce domaine, aux 
premières années du pouvoir soviétique. Il expose le rôle de Lénine dans l'éla- 
boration du plan GOELRO et il met en évidence l'importance de l'énergie 
éectrique dans la réalisation des plans quinquennaux successifs. Suit alors la 
description de l'état de l'énergie électrique pendant la guerre 1941-1945 et 
pendant la période de la reconstruction d'après-guerre. 


Les chapitres VII et VIII sont entièrement consacrés à l'étude du dévelop- 
pement du réseau des centrales thermiques et hydro-électriques. Le chapitre 
suivant s'occupe du rôle joué par les techniques modernes dans le dévelop- 
pement de l'énergie électrique et des problèmes de perfectionnement de l'équi- 
pement, ainsi que de l'augmentation du rendement du réseau, de la nécessité 
d'une amélioration des indices technico-économiques relatifs à l'activité des 
centrales et des systèmes énergétiques. Le dernier chapitre expose les principes 
à la base de la formation et du développement des systèmes de l'énergie 
électrique en U.R.S.S. et décrit quelques-unes des constructions électriques 
réalisées. 


KiIRICENKO, M.G. 

« Le centralisme démocratique dans l'édification de l'Etat soviétique » 
Gosjusizdat, Moscou, 1960, p. 159. 

Demokratiéeskij centralism. v Sovetskom Gosudarstvennom stroitel'stve. 


L'ouvrage débute par l'exposé du principe de Lénine au sujet du centra- 
lisme déocratique — principe qui a servi de base à l'organisation de l'Etat 
soviétique et de ses organes administratifs. 


L'auteur. met, tout spécialement, en relief les liens unissant la structure 
même de la société soviétique au principe du centralisme démocratique. Il 
démontre que ce principe est tout aussi constructif en ce qui concerne 
l'administration que dans tout autre domaine de l'organisation de l'Etat. 


Les exemples tirés du passé de l'Union Soviétique, tout comme ceux du 
présent, servent à démontrer l'union de la démocratie et du centralisme 
socialistes. 


Une attention particulière est accordée à ce principe de Lénine lors de la 
période de l'édification intense du communisme. 


L'intérêt principal de l'ouvrage réside tout d'abord dans la notion qu'il 
donne de la formation de la structure fédérale de l'U.R.S.S. ainsi que la 


solution apportée au problème des nationalités — conformément au principe 


(1) Commission de l'Etat pour l'électrification de la Russie. 
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léniniste du centralisme démocratique. Il met ensuite en relief le rôle que les 
Soviets ont joué en tant qu'école de direction de l'Etat pour les masses 
soviétiques. è 


L'auteur mentionne la tendance relevée pour certaines fonctions administra- 
tives vers le passage à la compétence de la communauté. Sur le plan inter- 
national, l'auteur souligne l'importance de l'expérience de l'U.R.S.S. dans 
l'organisation de l'Etat en s'inspirant de l'exemple soviétique pour les démo- 
craties populaires qui édifient des Etats socialistes. En réfutant les objections 
soulevées par les revisionnistes contre le principe du centralisme démocratique 
il en affirme le caractère universel. 


REVUE INTERNATIONALE 
DES SCIENCES SOCIALES 


(anciennement +: Bulletin international des Sciences sociales) 


BULLETIN INTERNATIONAL PUBLIE PAR L'ORGANISA- 
TION DES NATIONS UNIES POUR L'EDUCATION, LA 
SCIENCE ET LA CULTURE 
Place de Fontenoy, Paris VII 


Vient de paraître : 
Vol. XIII, N° 2, 1961 


TABLE DES MATIERES 
Première partie : 
RECHERCHES RECENTES EN MATIERE 
DE RELATIONS SOCIALES 


Deuxième partie : 
LES SCIENCES SOCIALES DANS LE MONDE 


Etudes en cours et centres de recherches — informations. 


Ont collaboré à ce numéro : 


M. Manton, J. Berque, J. Comas, C. Frantz, Maurice 
Freedmann, Wilbert ÆE. Moore, À. Simandjuntak, Donis 
Szabo, William E. Wilmott, Monica Wilson. 


Adresser les demandes d'abonnement à : 


DARFICE'DE' PUBLICITE, S'A, 


16, rue Marcq Bruxelles I 
ou 
N.V. STANDAARD BOEKHANDEL 
Belgiëlei 151 Anvers 


Prix du numéro : 6 NF, $ 2.00, 10/— stg. 
Abonnement annuel : 20 NF, $ 6.50, 32/6 stg. 


Il — 


UNIVERSITE LIBRE DE BRUXELLES 


EDITIONS DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE 
(Fondé par Ernest Solvay) 


; Cahiers 
Economiques de Bruxelles 


! 


Rédaction : 
Département d'Eronom’e Appliquée 
de l’Université Libre de Bruxelles, 
49, rue du Châtelain, BRUXELLES 
Administration : 


Institut de Sociologie 


parc Léopold, BRUXELLES 


CONDITIONS D’ABONNEMENT : 
REVUE TRIMESTRIELLE 


500 fr. belges pour la Belgique, 
600 fr. belges pour l'Etranger, 
150 fr. belges pour le numéro séparé 


Les Cahiers Economiques de Bruxelles, moyen d'expression du 
Département d'Economie Appliquée de l'Université Libre de Bru- 
xelles, traitent de problèmes d'économie appliquée. Ils réservent une 
place de choix à la prévision économique et aux problèmes posés 
par l'intégration européenne. Ils publient les travaux effectués au 
sein de l'Université ainsi que des études émanant de personnalités 
belges et étrangères. 


En principe, ils s'adressent à un lecteur ayant des connaissances 
sommaires en matière économique. : 


Eee 


GENUS 


ORGANE OFFICIEL DU COMITE ITALIEN 
POUR L'ETUDE DES PROBLEMES DE LA POPULATION 
et de la 
SOCIETE ITALIENNE DE GENETIQUE ET D'EUGENIQUE 
sous les auspices du 
CONSEIL NATIONAL DES RECHERCHES 
éditée par Corrado GINI 


* 


Le Sommaire du Volume XVI, n° 1-4, 1960, est le suivant : 

ROBERT KUTTNER : Cultural Selection of Human Psychological 
Types. 

CORRADO GINI : À proposito di una nuova Opera sui Vichinghi, 
ecc. 

T. LYNN SMITH : Rural-Urban Demographic Differences in 
Latin-America. 

PLACIDO NICOLICCHIA : Le caratteristiche demografiche di un 
gruppo di Zulu (Bantu) della Riserva indigena di Mapumulo 
(Natal). 

Le caratteristiche demografiche di un gruppo di Albanesi di 
Kavaja. 

THOMAS E. LEE : The lost Battleground of the long sault. 

CORRADO GINI : Rassegna - Sulle differenze innate tra i caratteri 
mentali nelle varie popolazioni. 

Recensioni. 

Bibliografia. 

Pubblicità. 


GENUS 


accepte aussi des articles, discours, notes et communications en 
Anglais, Français, Allemand et Espagnol, dans les différentes 
sciences. ayant trait aux problèmes de la population (Démographie, 
Sociologie, Economie, Ethnologie, Biologie générale, Génétique, 
Eugénique, Anthropologie, Hygiène sociale, Psychologie, Géogra- 
phie). 

LS 


Prière d'adresser les commandes au 


SECRETARIAT DU COMITE ITALIEN POUR L'ETUDE 
DES PROBLEMES DE LA POPULATION 

Via delle Terme di Diocleziano, 10 Roma (Italia) 

Lit. 3.000,— $. U.S.A. 6 


IT 


Revue Internationale du travail 


Mensuelle. Articles sur des sujets économiques et 
sociaux. Informations courantes. Notices bibliographi- 
ques. Un supplément statistique donne des renseigne- 
ments sur l'emploi, le chômage, les salaires, les prix à 
la consommation, etc. 

Parmi les récents articles figurent : 


L'immigration de travailleurs étrangers dans la République : 
fédérale d'Allemagne. 


Quelques aspects financiers de la sécurité sociale dans les pays 
du Marché commun. 


Le développement économique et la politique sociale en Amé- 
rique latine : la septième Conférence des Etats d'Amérique, 


membres de l'O.LT. 


Un numéro spécimen de la Revue, ainsi qu'un cata- 
logue des publications du Bureau international du Tra- 
vail, seront envoyés sur demande adressée au Bureau 
international du Travail, à Genève ou à M. J. Faf- 
champs, 58, rue Belliard, à Bruxelles. 


Abonnement annuel : 30 francs suisses Le numéro : 3 francs suisses 
337 francs belges 34 francs belges 


(Paraît en trois éditions : française, anglaise, espagnole) 


L'INSTITUT ROYAL DES RELATIONS INTERNATIONALES 


publie tous les deux mois sur environ 120 pages la 


Chronique de politique étrangère 


Cette revue, d'une objectivité et d'une indépendance renommées, 
assemble et analyse les documents et les déclarations qui sont à la 
base des relations internationales et des institutions internationales. 


Juillet-novembre 1958 : 
PROBLEMES DE L'AFRIQUE NOIRE 
300 p., 300 F 
Janvier 1959 : Le droit de la mer à la Conférence de Genève 
(24 février - 27 mars 1958). 
Mai-juillet 1959 : Le Moyen-Orient et la Ligue Arabe, 230 p., 200 F 
Septembre-novembre 1959 : 
LA ZONE DE LIBRE ECHANGE 
395 p., 300 F 
Janvier 1960 : Le désarmement. 
Mars 1960 : Le neutralisme afro-asiatique, la politique allemande, les 
Etats-Unis 
Mai 1960 : Les recours en annulation et en cas de carence dans le 
droit de la C.E.C.A. à la lumière de la jurisprudence de la Cour 
de Justice des Communautés, 118 p., 100 F. 
Juillet-novembre 1960 : 
LA-CRISE CONGOLAISE : 
JANVIER 1959 - AOÛT 1960 
500 p., 300 F 
Janvier-mai 1961 : EVOLUTION POLITIQUE DE L'AFRIQUE : 
LA COMMUNAUTE FRANÇAISE, LA REPUBLIQUE DE 
GUINEE, L'INDEPENDANCE DE LA SOMALIE, 485 p,. 
300 FE. 
Juillet 1961 : Le droit des gens en 1961 ; la position française en matière 
de désarmement ; British attitude to Africa; La Cour Permanente 


d'Arbitrage, 85 p., 100 F 
Autres publications : 
LA BELGIQUE ET L'AIDE ECONOMIQUE 
AUX PAYS SOUS-DEVELOPPES 

534 p., 460 F 

CONSCIENCES TRIBALES ET NATIONALES 

EN AFRIQUE NOIRE 

444 p., 400 F 


Conditions d'abonnement : 300 FB par an 
Vente au numéro : 100 FB 


À verser aux numéros de C.C.P. de l'Institut Royal des Relations 

Internationales, 88, avenue de la Couronne, Bruxelles 5 (Belgique) 

Bruxelles : 0.20 ; Paris : 0.03; Milan : c/c 1/35590 ; Kôln : Pschk. 
160.860 ; Den Haag : 82.58; Bern : III 19585 


Y 2 nr), Sr #iah sd FTAU 


t à AA VAE I EE A \ LTÉE NA 


« il sir ny 
\ ati a 

t ane … 2 

r WOPELT 


veig 4 + 
\ Ja "2 $ sa | 
ll f 
Me 

CRETE ! LHLEMR 
Lai f LHAYE 
Lu :6 . 
2 AA f | NOR d\ LAN LEON 

’ 

F ; ay ; 

Liu AC: Lol (UHR | 
ot: n . = 
ALT TUE ont M à 04 AN 6) PANNE | NEVER 
a TH 


HRMOONT ACTA la, AU DJS 

NL NET ENT | 1%, A A D 
. re mn: Fo 
TAPANT 23 de 
Fo e ADO Va 


7 7 LL COR Fr 
| nu, og JE IC: AMEN Re PTT PE 2 Lo 
4 4 0 MUR GO À arhenaut de MSP 


MANU) <.1 ET gets 
PA + if CRE D 21 RMI 
2801 AL pr RAR 


Ouvrages édités par 


l'Institut de Sociologie depuis 1950 


REVUE DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE 


Paraissant en quatre numéros par an. 


Chaque numéro comprend 200 pages in-8°. 
Prix de l'abonnement : pour la Belgique 


pour les autres pays 


Prix du numéro 
Prix du numéro double 


CAHIERS ECONOMIQUES DE BRUXELLES 


Paraissant en quatre numéros par an. 
Chague numéro comprend 150 pages in-8°. 
Prix de l'abonnement : pour la Belgique 


pour les autres pays 


Prix du numéro 


CAHIERS DU CENTRE DE MATHEMATIQUE ET DE 
STATISTIQUE APPLIQUEES AUX SCIENCES SOCIALES 


Paraissant en deux numéros par an. 


IA 


Programmes linéaires : méthodes et exemples, par F. Lambert ; 
Théorie des jeux, par S. Huyberechts ; Distribution et dispersion 
des prix (1922-1938) et des salaires (1929-1938) en noie 
par G. Defrance, 1959, in-8°, 106 pages 


. Les modèles d'échelles unidimensionnelles, par JM. Le 


Quelques réflexions à propos des critères de décision, par S. 
Huyberechts ; Perspectives d'évolution de la population scolaire 
en Belgique et de la population estudiantine de l'Université Libre 
de Bruxelles, par S. Huyberechts et J.P. Brans, 1960, in-8°, 109 
pages 


. Techniques Hrvelles A rénsEstion da déciaicie étriles _ 


commerciales : Introduction, par À. Doucy ; Décisions industriel- 
les et recherche opérationnelle, par J. Mothes ; Dimension opti- 
male d'une installation, par P. Gillis; Principes d'une méthode 
d'exploration de certains domaines à l’ordonnancement de la 
construction des grands ensembles, par M. Algan, B. Roy et 
M. Simonnard ; Etude de la taille critique d'une société de distri- 
bution d'énergie électrique, par F. Lambert ; La recherche com- 
merciale, par D. Lindon ; Quelques aspects des techniques de 
l'étude des marchés, par B. Van Ommeslaghe ; Les études de 
motivation, par D. Lindon. 


TRAVAUX ET CONFERENCES 
de la Faculté de droit 


STUDIES EN VOORDRACHTEN 
der Faculteit der rechtsgeleerdheid 


Paraissant en deux numéros par an. 
Prix de l'abonnement . 
Prix du numéro . 


VII 


Francs 
belges 


400,— 
450,— 
125,— 
250,— 


500,— 
600,— 
150,— 


150,— 


150, — 


sous presse 


250,— 
150,— 


VIII 

Francs | 
REVUEDUNCENTRE D ETUDE 
DU SUD-EST ASIATIQUE 


À paraître en quatre numéros par an. sous presse | 


L'ANNEE SOCIALE EN BELGIQUE 


Paraissant annuellement. 


Année 1960, par Guy Spitaels, 1961, in-8°, 163 pages . ; : 140,— | 
COLLECTION DE SOCIOLOGIE GENERALE 
ET PHILOSOPHIE SOCIALE 


1. Théorie générale de la valeur, par M. Glansdorff, 1954, in-8°, : 
324 pages . . ; 225, —04% 


2. La pragmatologie, par E. Daniel 1955, in- Lg. 96 pages . ; 175,— 

3. Les conséquences sociales du progrès technique, par S. Bernard,  225,— 
1956, in-8°, 211 pages . : épuisé À] 

4. Les bases psychologiques de l'ordre da par ne Belin-Mille- 160,— 1 


ron, 1958, in-8°, 118 pages . ; : épuisé |} 
5. Vérité et langue - Langue et pensée, par Eric ne 1960, | 
in-8°, 52 pages . : : : È 2 É 60,— | 
6. Sociologie et politique ee PA De pays occidentaux, par jl 
Henri Janne et Jean Morsa, sous les auspices de l'UNESCO . sous presse | 
7. Structures sociales et démocratie économique. III° colloque de 
l'Association internationale des Sociologues de langue française, 


1961, in-8°, 280 pages. . * 4 1 0° CON NNNNNESSESS 


ETUDES DE CAS DE CONFLITS INTERNATIONAUX 


Publiées sous les auspices de la Dotation Carnegie 
pour la paix internationale (Centre Européen) 


Le conflit sarrois, 1945-1955, par J. Ft 1959, in-8°, 439 pa- . 


gesrmlNcartes tn : . 390,— À 
Le conflit franco-marocain, par Vera on nr À : ‘ . enprépar. | 
Le conflit de Trieste, par Jean-Baptiste Duroselle . : : . enprépar. || 
Le conflit de Chypre, par François Crouzet . 4 e 2 . enprépar. | 
Le conflit anglo-iranien, par Sven Henningsen . - ë : . enprépar. | 
Ouvrage de synthèse, par John Goormaghtigh . ; à . enprépar. | 


ETUDES DE SCIENCE POLITIQUE 


Les élections belges, Explication de la répartition géographique des 
suffrages, par R.E. De Smet et R. Evalenko, préface de H. Jan- 
ne, 1956, in-8°, 176 pages + 1 annexe ee ME 
et graphique : + "325, —1] 

‘Atlas des élections ee par RE. De site R. EDS et W. 
Fraeys, 1958, gr. in-8°, 80 pages + 1 annexe statistique (400 
pages) + 3 cartes d'évolution des élections + 2 suppléments 
(texte cyclostylé) comportant les résultats des élections législa- | 
tives du 1° juin 1958 et du 26 mars 1961. : : : « - 400,— | 


belges: } 


ETUDES D'ECONOMIE POLITIQUE 


La structure du commerce de détail en Belgique et la législation 
de cadenas, par R. Evalenko et M. Michel, 1958, Edition de 
l'Institut de Sociologie et du Centre de Recherches en Economie 
et Gestion des Entreprises de l'Université Catholique de Lou- 
vain, 1958, in-8°, 224 pages . . 

La formation du re dans les pays evene et lasse 
fance financière étrangère, par H. Simonet, 1959, in-8°, 222 
pages : ë 

Aspects juridiques et A bnoniques dé crédit à ue arme, par R. 
Henrion, avec la collaboration de H. Simonet, 1959, in-8°, 
296 pages 


ETUDES DU CENTRE NATIONAL DES PROBLEMES 
DE SOCIOLOGIE ET D'ECONOMIE EUROPEENNES 


Les élections européennes au suffrage universel direct. Colloque des 
14 et 15 avril 1960 organisé par le Centre national d'étude des 
problèmes de sociologie et d'économie européennes et l'Institut 
de Sociologie, 1960, in-8°, 316 pages . 


ETUDES D'ECONOMIE SOCIALE 


Compte rendu du colloque sur les conseils d'entreprise (3-4 no- 
vembre 1952), 1953, in-8°, 111 pages . : 

Contribution à une révision de la législation sur le conseils der 
freprise, par le Groupe d'étude sur les Conseils d'entreprise, 
1955, in-8°, 75 pages : ; : : 

La structure des rémunérations en Belgique 1 : Les modes de 
rémunération en vigueur dans le secteur de la fabrication des 
pâtes, papiers et cartons, par M. Bolle De Bal et C. di 
1959, in-8°, 98 pages : 

La structure des rémunérations en Bt 2: La are de rému- 
nération en vigueur dans l'industrie du tabac, 1961, ne . 5 cm, 
136 pages 

Productivité, progrès technique et ie dustriellés, par R. 
Gubbels, 1960, in-8°, 158 pages . : 

Essai d'une sociologie de la grève, par R. Gubbels ; 


ETUDES DE SOCIOLOGIE DU TRAVAIL 


Salaires, climat social et productivité, par KR. Delanois et N. 
Mayer, avec introduction par À Doucy, 1953, in-8°, 101 pages 

Problèmes des relations humaines dans l'industrie, par À. Doucy 
et R. Delanoïis, 1953, in-8°, 132 pages . 

Guide méthodologique d'investigation sociale dans ee hors 
1955, gr. in-8°, 84 pages 

Relations humaines et relations Hisiiie) par M. Bolle pe Bal, 
1958, in-8°, 145 pages . 

Workers self-management in D Is par At Thein 


IX 


Francs 
belges 


75e 
épuisé 
210,— 


240,— 


épuisé 


275,— 


50,— 


épuisé 


90,— 


épuisé 


75,— 


100,— 


135,— 


, en prépar. 


70,— 
épuisé 
125,— 
épuisé 
350,— 


épuisé 


140,— 


en prépar. 


X 


ETUDES DU CENTRE NATIONAL DE SOCIOLOGIE 
DU TRAVAIL 


Contribution de l'organisation scientifique à la réduction de la 
durée du travail, par L. Rousseau et H. De Valkeneer, 1960, 
in-8°, 142 pages . 

Communications dans la mine e ee par + Mn Schlag-Renl 
F. Ribas et M.-L. Chaperon du Larret, 1961, in-8°, 110 pages . 


ETUDES DE SOCIOLOGIE DU DROIT SOCIAL 


De sociale zekerheid in België, door L.E. Troclet, 1959, in-8°, 401 
biz. : ; 

Problèmes généraux de la écurie sociale € en Beljique, par LE. F Tro- 
clet, 1961, in-8°, 401 pages . 


ETUDES DU CENTRE NATIONAL DE SOCIOLOGIE 
DU DROIT SOCIAL 


Cumul d'une pension de retraite et d'une activité lucrative. 
Colloque des 16, 17 et 18 mars 1959, organisé par le Centre 
National de Sociologie de Droit social et l'Institut de Sociologie 
sous la présidence de L.E. Troclet, 1960, in-8°, 224 pages 


ETUDES DE COMPTABILITE NATIONALE 


Premiers éléments d'une comptabilité nationale de la Belgique 
(1948-1951), 1953, in-8°, XII + 209 pages . ; 

Economie belge et comptabilité nationale (1948-1954), 1955, in-8°, 
VI + 216 pages + supplément statistique, 4 pages (1) . 


CONTRIBUTIONS À L'ETUDE DE LA COMPTABILITE 
NATIONALE DE LA BELGIQUE 


Le logement (2), par E. Esch, ES. Kirschen et J. Poelmans, 1954, 
in-8°, 32 pages 

La balance des néiements à par M. Toussaint 1954, in- &, 5%: pages 

Les revenus mobiliers, par J. Waelbroeck, 1955, in-8°, 60 pages 

Les loyers (3), par J. Beckers et C. Duprez-Reichert, 1955, in-8°, 
25 pages 

Les rémunérations a Ms ze R. H Fee 1955, in- 8°, 111 
pages . 

La place de la S. N. C2 B. Dark léconone ol De J. eee 
Pirlot, J.P. Leburton et CI. Magnes, 1958, in-8°, 50 pages 


Francs 
belges 


130,— 


120,— 


300,— (1 


300,— 


200,— 


250,— 


épuisé 


250,— 


40,— 
épuisé 
50,— 
80,— 
3 — 
125,— 


75,— 


(1) Extrait de la Revue ” l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie Encyclopédique, 


Bruxelles, n° 4, 1955, pp. 713-7 


(2) Extrait de : Revue Fe l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie Encyclopédique, 


Bruxelles, n° 4, 


(3) Extrait it ja Revue de l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie Encyclopédique, 


Bruxelles, n° 3, 


ETUDES DES PAYS DE L'EST (en collaboration avec le Centre 


national pour l'étude des pays à régime communiste). 


Le régime soviétique et ses institufions. Exposés faits au Groupe 
de Travail de l'Union Soviétique et ses institutions, novembre 
1956-mars 1957 (Texte cyclostylé), 1957, in-8°, 303 pages . 

Le communisme de Mao Tse-tung, par À. Wauters, 1957, in-8°, 
107 pages 

L'économie rime en 1957. Faute ide à 4: A d'Etude 
sur l'Economie Soviétique (21-25 octobre 1957), 1958, in-8°, 
190 pages : 

L'influence des expériences PT sur les déaiciiés, nés 
d'étude organisées (du 27 au 31 octobre 1958) par le Centre 
d'Etude des Pays de l'Est, en collaboration avec le Centre Natio- 
nal pour l'Etude des Pays à Régime communiste, 1959, in-8°, 
187 pages 

Le régime et les Dore L la République ue Fédéra. 
tive de Yougoslavie. Journées d'étude organisées (du 26 au 
29 janvier 1959) par le Centre d'Etude des Pays de l'Est, en 
collaboration avec le Centre National pour l'Etude des none 
à Régime communiste, 1959, in-8°, 176 pages 

Le régime et les institutions de la République populaire fs Plone. 
Journées d'étude consacrées au régime et aux institutions de la 
République populaire de Pologne organisées (du 25 au 28 
mai 1959) par le Centre d'Etude des Pays de l'Est, en colla- 
boration avec le Centre National pour l'Etude des Pays à Ré- 
gime communiste, 1959, in-8°, 153 pages ; 

Le régime et les institutions de la République RE noie 
Journées d'étude consacrées au régime et aux institutions de la 
République populaire chinoise organisées (du 12 au 16 octo- 
bre 1959) par le Centre d'Etude des Pays de l'Est, en collabo- 
ration avec le Centre National pour l'Etude des Pays à Régime 
communiste, 1960, in-8°, 227 pages 

Colloque sur les critères économiques de la 7 Hoicnale 


du travail, en collaboration avec l'UNESCO, 1961, in-8°, XIII 
+ 136 pages ; : ; : 0 ; ë : 


ETUDES DU CENTRE NATIONAL POUR L'ETUDE DES 
PAYS À REGIME COMMUNISTE (en collaboration avec le 
Centre d'étude des pays de l'Est). 


Le Commerce avec les pays de l'Est. Cycle de conférences prati- 
ques ; Bruxelles, octobre - novembre 1959; Anvers, mars - avril 
1960, 1960, in-8°, 495 pages 

Le monde communiste et la crise du Conso Poe. par un groupe Fe 
travail sous la direction d'Arthur Wauters, 1961, in-8°, 155 pages 
+ 20 pages d'index ; * ; 3 à ; , 


ETUDES AFRICAINES 
L'évolution politique du Congo belge, compte rendu des journées 


interuniversitaires d'études coloniales, organisées à l'Université 


Libre de Bruxelles (29-30/12/1952), 1953, in-8°, 97 pages . 


XI 


Francs 
belges 


135,— 


épuisé 


90,— 


220,— 


210,— 


210,— 


180,— 


210,— 


140,— 


340,— 


130,— 


50,— 


épuisé 


XII 


Le centre extra-coutumier de Coquilhatville, par F. de Thier, 1956, 
in-8°, 140 pages . 


Francs 
belges 


150,— 


Vers la promotion de Fée nie oiyenes Émpie tendu du colle 


que colonial sur l'économie indigène (9-13 janvier Ta 1956, 
in-8°, 600 pages . 

Application de l'ethnologie à Haduance saritétre, par LP. Le- 
beuf, 1957, in-8°, 86 pages . 

Travailleurs indigènes et productivité du tas au BCE beige 
par À. Doucy et P. Feldheim, 1958, in-8°, 236 pages . è ; 

Le droit public du cut) 4 par ni dr. 1958, in-8°, 520 


pages . s : à relié : 


broché 

Le problème politique capital au Congo belge et en Afrique noire, 
par G. Hostelet, 1959, in-8°, 260 pages 

L'absentéisme des travailleurs africains et l'instabilité dans les 
entreprises de la région d'Elisabethville, par M. Perin, 1960, 
in-8°, 265 pages . 

La morale bantoue et le Probice 2e l'éducshion Morel au CAE 
par J. Ruytinx, 1960; in-8°, 126 pages . 

La responsabilité contractuelle des transporteurs en * Reputliqie du 
Congo, par M. Raë, 1962, in-8°, 100 pages . 


ETUDES DU.CENTRE D'ETUDE 
DES PROBLEMES SOCIAUX 
DE L'INDUSTRIALISATION EN AFRIQUE NOIRE 


Quelques aspects du problème du chômage à Elisabethville, par 
N. Loeb 

Première esquisse de lévolution du Snbentsiss au None! par R. 
Poupart, 1960, in-8°, 236 pages . 

Facteurs de rod aChlérE de la main-d'œuvre itochtône à Elise 


bethville, par R. Poupart, 1961, in-8°, XVII + 180 pages 


ETUDES ETHNOLOGIQUES 


Essais sur le symbolisme de l'inceste royal en Afrique, par L. de 
Heusch, 1958, in-8°, 224 pages . : ï : 


ETUDES D'HISTOIRE ET D'ETHNOLOGIE JURIDIQUES 


La communauté FRE par F. Dumon, 1960, in-8°, 
294 pages 

Le droit foncier à Brusèlles au uen âge, par À. Godding. 1960, 
in-8°, 455 pages + 1 carte hors-texte . 

Contribution à l'étude des droits africains, mal ah droit 
zandé, par J. Vanderlinden. Travaux de la 8° section du Cému- 
bac, mission interdisciplinaire du Nord-Est du Congo . 


SM 
épuisé 
85,— 

205 


épuisé 


625,— 
525,— 


240,— 


240,— 
125,— 


120,— 


. en prépar. 


220,— | 


175,— 
230,— 


220,— 


460,— 


en prépar. 


Introduction bibliographique à l'histoire générale du droit et 


. des institutions, sous la direction de J. Gilissen avec la collabo- 
ration d'une quarantaine de spécialistes belges et étrangers 
La rédaction des droits coutumiers dans le passé et le présent. 
Travaux du colloque du Centre d'histoire et d'ethnologie juridi- 
ques de l'Institut de Sociologie, tenu à Bruxelles les 16 et 17 

mai 1960 


, en prépar. 


, Sous presse 


La codification dans l'histoire du droit, par J. Vanderlinden . 
Application et interprétation du droit interne par les juridictions 
internationales, par J.A. Stoll 


| ANNALES DU CENTRE D'ETUDE DES RELIGIONS 


| Le pouvoir et le sacré, par le Centre d'étude de sociologie religieuse 


| Les religions de salut 


: ETUDES D'HISTOIRE POLITIQUE, ECONOMIQUE 


ET SOCIALE 


Cent ans d'histoire sociale en ER par B.S. Chlepner, 1956, 
in-8°, 435 pages . 

Paul Hymans (Mémoires) Publiés par ans van AR Fonte 
de l'Académie Royale, avec la collaboration de John Bartier, 
1957, in-8°, 1.079 pages, deux volumes 

Misères et luttes sociales dans le Hainaut, par k, Fo. De- 
pooter, 1959, in-8°, 319 pages 

D Docu promoteur d'une ee D. catho 
lique, par G. Jacquemyns, * Années obscures - Montée, 1960, 
in-8°, 320 pages + 19 hors-texte À 3 

Langrand-Dumonceau, promoteur d'une puissance Danse Abo 
lique, par G. Jacquemyns, ** Vers l'apogée - I. Les fondations, 
1961, in-8°, 484 pages + 12 hors-texte 

Langrand-Dumonceau, promoteur d'une puissance den ne 
lique, par G. Jacquemyns, *** Vers M - 2. Organisation 
et opérations 5 ‘ 

Langrand-Dumonceau, noue “à une oo Pare Pas 

lique, par G. Jacquemyns, **** Années difficiles - Chute - Liqui- 
dation 

Etudes sur les es ll au moyen âge, par IE ee ï 

Contributions à l'histoire économique et sociale . 


ETUDES SUR LE CHOMAGE 


Recherches sur le chômage des Pin par k Morsa, 1956, 
in-8°, 72 pages , 3 5 . 


ETUDES DE PROFESSIONS 


Cinq cents docteurs en droit s'interrogent sur leurs professions, 1961, 


in-8°, XVI + 152 pages 


ETUDES REGIONALES 


Lokeren (emploi et chômage dans une ville de Flandre), par 
G. De Greef, J. Rôpcke et J.L. Hustin, Introduction par M. Gott- 
schalk, 1955, in-8°, 116 pages 

Lokeren (tewerkstelling en rHocshérd in een anse aa) 
door G. De Greef, J. Rôpcke en J.L. Hustin, Inleiding door 
M. Gottschalk, 1955, in-8°, 116 bz. ; 

Le Borinage, par M. Gottschalk, A. Liebmann- Waysblatt W. De 
gryse, M. Faerman, 1958, in-8°, 228 pages 


XIII 


Francs 
belges 


. en prépar. 


, cn prépar. 


sous presse 


. en prépar. 


250,— 


480,— 


300,— 


260,— 


275,— 


, en prépar. 


, enprépar. 


sous presse 


, Sous presse 


125,— 


140,— 


130,— 


épuisé 


130,— 
225,— 


épuisé 


XIV 


Bruxelles et son agglomération, enquête socio-économique, par 
M. Gottschalk, G. De Greef, W. Degryse, G. Jacques-Jehin, 
À. Liebmann-Waysblatt, 1958, in-8°, 175 pages . 


Aspects internationaux des problèmes d'économie régionale (compte 


rendu des travaux du premier congrès d'économie régionale) 
sous le patronage de Monsieur le Ministre des Affaires Eco- 
nomiques, et sous la présidence de Monsieur M. Gottschalk, 
1959, in-8°, 531 pages . 


ETUDES DEMOGRAPHIQUES 


Etudes comparatives des recensements de la population active, 1910, 
1930, 1947, par F. Pontanus, 1960, in-8°, 69 pages 


ETUDES D'AGGLOMERATIONS 


Mont-Saint-Guibert, étude sociographique, par un groupe d'étude 
de l'Institut, tome I, volume I, 1955, in-8°, 145 pages 

Mont-Saint-Guibert, Le rôle social de la profession, par Y. Va 
dussen et M. ue tome I, volume Il, 1958, in-8°, 424 
pages : 

Cinq cents familles ue commune de l'ablomeration BA 
loise, par M. Graffar, avec la collaboration de A. Tuyns, 
M. Asiel, À. Sand et Y. Oellig, 1957, in-8°, 98 pages . 

Une commune de l'agglomération bruxelloise : Uccle. * Géographie - 
Histoire du moyen âge et des temps modernes, par un groupe 
d'étude de l'Institut, 1959, gr. in-8°, 282 pages + 3 cartes 

Une commune de l'agglomération bruxelloise : Uccle. ** Histoire 
contemporaine - Géographie humaine - Sociographie - Biosocio- 
logie, par un groupe d'étude de l'Institut . 


ETUDES DE SOCIOLOGIE DE L'ÉDUCATION 


Principes et méthodes d'un enseignement non confessionnel de la. 


morale, par J. Croissant, tiré-à-part de la Revue de l'Univer- 
sité Libre de Bruxelles, mars-mai 1956, in-8°, n° 3-4. 
L'étudiant bruxellois. Enquête sur la situation économique et sociale 
des étudiants de l'Université Libre de Bruxelles, par J. Morsa 
in Revue de l'Institut de Sociologie, 1957, n° 1, in-8°, 50 pages 
De l'aide pédagogique aux enfants étrangers dans les régions 
minières du pays, par E. Derume, sous la direction de S. De 
Coster : : 
Inadaptés scolaires et eHSeijoement spécial par Ho Etes préface 
de S. De Coster . 
Les échecs aux examens, par G. TR 1960, in-8’, 38 pages 
Retard pédagogique et situation sociale dans la région du Centre 


et au Borinage, par S. De Coster et E. Derume, 1962, in-8’, 


115 pages 


COLLECTION DU SEMINAIRE D'ETUDE 
DU CINEMA 


Tu n'as rien vu à Hiroshima 


* sous presse |} 


. enprépar. | 


+ sous presse M 


. SOUS presse | 


Francs || 
belges !M 


170,— |R 
450,— 


100, — | 


225, — | 


épuisé |} 
450, 
95,1 


550,— Îl 


10,— } 
125,1 


37% 


120,— À 


SEMAINES SOCIALES UNIVERSITAIRES 


La prévention et la répression de la délinquance. XXIII° Semaine 
Sociale Universitaire (31 mars-5 avril 1952), gr. in-8°, 272 pages 
(Texte cyclostylé) 

L'alimentation, XXIV* da Sociale aventure (1 18- 23 ee 
bre 1954), 1955, in-8°, 337 pages . 


La condition sociale de la femme, XXV® Side Sociale Une 


versitaire (17-22 octobre 1955), 1956, in-8°, 360 pages 
L'enseignement, institution sociale, XXVI° Semaine Sociale Unie 
versitaire (1° au 6 avril 1957), 1957, in-8°, 260 pages 
Le cinéma, fait social, XXVII° Semaine Sociale Dierstiaie 
(du 20 au 25 avril 1959), 1960, in-8°, 292 pages : ; 
La télévision, XXVIII® Semaine Sociale Universitaire (du 20 au 
26 mars 1960), 1960, in-8°, 250 pages . 


ACAHIERS DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE 
| (Ed. Librairie Encyclopédique) 


1. L'enseignement à dispenser aux indigènes dans les territoires 


non autonomes. Colloque international organisé par l'Institut de 
Sociologie et le Centre Belge d'Etudes Economiques et 
Sociales (Bruxelles 30-31 mars et 1° avril nn 1951, in-8?, 
132 pages 


| 2. Histoire d'un UE Eu avai par A. Dates 1951, in- ge, 34 


pages 


[03 Les Aa Le l'état Le. De. du D time 


des structures traditionnelles de l'Etat), par E.-P. Seeldrayers, en 
collaboration avec V. Crabbe, 1958, in-8°, 56 pages . 

4. Législation sociale internationale, par L.E. Troclet, 1952, in- 8, 
729 pages 


| 4bis, Législation CAE D sonde, 2° < Ar Pace de Te 


par L.E. Troclet, 1958, in-8°, 728 pages 
4ter, Législation sociale internationale, 3° volume, par LE. Méochet 
(Editions de l'Institut de Sociologie) . 


IM5. L'information à la recherche d'un statut, par R. Clause, 1951, 


in-8°, 101 pages . 


[M6 Les éhions législatives a 4 juin 1950, étude de la ER 


tition géographique des suffrages), par le groupe d'études de 
l'Institut de Sociologie, 1953, in-8°, 67 pages + 7 cartes . 

7. Les conseils d'entreprise en Belgique, par un groupe d'études 
de l'Institut. Introduction par M. Gottschalk, 1952, in-8°, 100 pa- 
ges 


A Conidérations sur 4x droit de à on PE par E. P. 


Seeldrayers, en collaboration avec V. Crabbe, 1952, in-8°, 86 
pages 

9. Mobilité Ee Fe EE rimenss par S. De BE: et G. Von 
der Elst, 1954, in-8°, 164 pages . 5 


PUBLICATIONS DIVERSES 


Quelques remarques sur le bilinguisme latino-polonais dans la Polo- 
gne du 16° siècle, par C. Backvis, 1958, in-8°, 50 pages 


XV 


Francs 
belges 


100,— 
épuisé 
150,— 
épuisé 
250,— 
épuisé 
250,— 
épuisé 


280,— 


225,— 


90,— 


45,— 


80,— 
450,— 


550,— 


, SOUS presse 


90,— 


200,— 


110,— 


90,— 


épuisé 


140,— 


75,— 


‘ 
e 
a 
) 
1 
: 
Î 
j ' 
t 
fl 
PE di 
del 6 
-. 
tre l 
o LA 
0: J'C0P RE l'y 
L DT) 11 Au 
Un { nt 
: LE DENT 
‘ 14 ; 
» ag À 


me Wrsnioh f 


M ETT EEE" DATES 


Ce Ne de dr PO: 


1 


pr is (20 PAR 
D! SCANNER CUS Hd a 
#1 y ‘ 
+ Korea gien Mu 
EE ar 0 


